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I. 

INTRODlJCTION. 
J:.f:TAT MILJTAIHE DE LA BELGIQUE APRJtS LA LOI DE 1902. 

Obligations militaires de la Belgique. - Conclusions de la Commission mixte 
de 1900. - Loi de 1902. - L'armée de campagne. - L'armée de forteresse, 
- L'armée sur pied de paix. - Conclusion. 

MESSJEURS, 

Le projet de loi déposé par Ie Gouvernement ayant en partie pour but de 
réparer certains mécomptes que l'application de la loi de 1902 a révélés, il 
a paru intéressant au rapporteur de comparer, d'après des renseignements 
fournis par Ic Département de la Guerre et certaines constatations faites par 
la Commission d'enquête, l'état militaire de la Belgique, après cette loi, avec 
l'état militaire que préconisait la Commission mixte de 1900. 

11 importe, si l'on veut apprécierla valeur des sacrifices que le pays s'im­ 
pose pour assurer la défense nationale, de fixer certains points de comparai­ 
son'. presque tont étant relatif en tette matière .. 

S'il est incontestable, en effet~ que tout Belge valide doit être à la disposi­ 
tion de son pays pour Ic défendre en cas d'agression, il est non moins avéré 
que jamais aucun de ceux qui ont- la responsabilité du pouvoir n'a songé à 
demander que l'État donnât à tous les citoyens valides l'éducation militaire 
qui les mettrait à même de combattre utilement. · · 
, Appeler chaque année au service tous les jeunes gens de vingt ans et 
les retenir dans les casernes le temps nécessaire pour en faire de vrais sol­ 
dats, ce serail. enlever à la nation une trop grande force de production éco- 

(t) Projet de loi, n° 200. 
(2) La section centrale, présidée par 1\1. Cooreman, était composée de i\IM, Mélot, 

Yersteylcn, J\lcchelynck, lloyois, Dclporto (Antoine), du Bus de Warnaffe. 



nomique et intellectuelle, grever son budget de charges trop .lourdes el 
imposer en outre à certaines familles indigentes des sacrifices trop pénibles. 

Des grandes puissances, l'Allemagne par exemple, n'incorporent chaque 
année qu'un peu plus de la moitié de leurs jeunes hommes valides (f) ! Ilien 
moindre doit naturellement être l'effort d'une nation neutre à laquelle des 
traités garanti:sscnt la paix perpétuelle et qui ne s'arme qu'alin de n'être 
soupçonnée pat· aucun des belligérants de faciliter ni même de tolérer une 
agression de l'autre. 

Pour atteindre ce hut, quel effort militaire la Belgique doit-elle réaliser? 
Et, si. l'on veut préciser, quel doit être l'effectif de notre armée sur pied de 
guerre et sur pied de paix? quel doit être l'âge Je notre armée sur pied de 
guerre; en d'autres termes, combien doit-elle comprendre de classes de 
milice? quelle durée de service effectif est nécessaire pour former un bon 
soldat?· 

11 est impossible de donner à ces questions une réponse décisive ou défini­ 
tive. La solution dépend d'éléments dont beaucoup sont inconnus ou 
essentiellement variables. Les réponses ne peuvent donc être qu'approxi­ 
mativcs. 

Quand ces problèmes se sont posés dans notre pays, le Gouvernement a 
accoutumé de former, pour tes résoudre, des commissions mixtes composées 
d'hommes politiques et de militaires. C'est ainsi que l'on a procédé, par 
exemple, en f86!l et en f 900. 

La commission de HJ0O a fait aux. trois questions que nous formulons plus 
haut les réponses suivantes : 
t0 L'effectif de l'armée sur pied de guerre est de ¾80,000 hommes (adopté 

par i9 voix et 7 abstentions). 
L'effectif actuel de l'armée sur pied de paix sera maintenu (adopté par 

25 voix et 5 abstentions). 
2° La durée totale du service reste fixée à t5 ans, tant pour les volon- 

taires que pour les miliciens (adopté par 25 voix et 5 abstentions). · 
5° La durée effective de la présence sous les drapeaux sera réduite à ce 

qui est nécessaire pom· l'éducation du soldat, Le Gouvernement prendra les 

(1) Voici, à ce sujet, des chiffres obligeamment fournis par le Département de la 
Guerre. 

ÁLLE:IIAGNE : i 907. 
Total des inscrits, y compris les ajournés . 

Répartition 
Incorporés. 
Impropres . 
Exclus . ' 

:i,i89,84ö 

Ajournés, émigrés ou en excédent. 
Affectés à la réserve de recrutement et au icr bau de la landsturm. 

Total des inscrits, non compris les ajournés • . . . 
Incorporés. • . • . . . • 
Exemptés temporairement ou définitivement pour causes phy- 

siques ; . . . . . . . O' • 

280,774 
31>,802 

860 
684,195 
i88,2f6 

J ,-t89,845 
552,092 
280,774 

35,S0i 



( 5 ) 
mesurés propres à améliorer cette éducation en réduisant autant que pos­ 
sible le nombre des hommes soustraits au service de lem· arme et en restrei­ 
gnant les honneurs à rendre en exécution du décret de messidor an XII 
(adopté par 24- voix et 2 abstentions). 

Une auguieutation éventuelle du contingent compensera la réduction de 
Ia durée effective du service (adopté par 24 voix cl 2 abstentions) (f ). 

La loi de 1902 s'inspirait <les délibérations de la Commission mixte <le 
1900 (i); elle avait pour bul de nous rapprocher de l'état militaire préconisé 
par celle-ci. Conformément aux vœux émis, elle réduisit la Jurée du service 
dans de telles proportions que l'effectif de l'armée sur pied de paix en était 
diminué de 2t> p. c. Mais une augmentation de Ia classe de milice et du 
nombre des rengagés devait compenser cette réduction. De la sorte, l'effectif 
de l'armée sur pied de guerre devait être accru et l'effectif du pied de paix 
maintenu. 

Il est intéressant de rechercher dans quelle mesure les résultats de la 
loi de 1902 ont répondu aux intentions de ses auteurs quant à l'effectif de 
l'armée sur pied de paix. et sur pied de guerre. 

La Commission d'enquête, instituée par la Chambre le iO mars f 909, s'est 
efforcée de le faire. Les documents réunis par celle commission et le très 
clair rapport de M. Poullet permettent de sé rendre un compte exact et pré­ 
cis de notre état militaire. 

Depuis la clôture de l'enquête, des renseignements nouveaux ont été 
demandés au Déparle ment de la Guerre qui a répondu avec son habituelle 
obligeance. 

Quant à l'effectif <le l'armée sur pied de guerre, la question suivante a été 
posée par M. Mélot à .M. le Ministre de la Guerre : « Comment l'effectif de 
l'armée de campagne serait-il constitué par arme et pat· classe de milice? » 
La réponse permet de comparer- l'armée que le pays possède à celle que 
réclamait la commission <le 1900 (5). 

(1) Procès-verbaux des séances, Jl. 434. 
(2) Exposé des motifs. Documents parlementaires de 190i-i902, p. 55i. 
(3) Voici celle réponse datée du 14 mai i909 : 
L'effectif actuel de l'armée de campagne peut être reconstitué comme suil, déchets de 

mobilisation non déduits. -- 
Artillerie A.utrcs corps 

Infanterie. Cavalerie. de et services Total. civils campagne. compris. 

l / 

EHectifs sur les contrôles ; 
pour mobiliser les unités 71.,296 7,148 7,677 8,5H 94,632 
de l'armée de campagne. 

1 
------ 

, 28, 3° 4e, 5<, Ge, 2• à 6• classe 2• à 9• classe )) )) 

do I" octobre 17•, 8•,9•et,sses comprises. corn prises. 
Nombre au 15 avrll. el une partie de 

la iO• (700 h.). 
de classes , 1- 1'" 2• 8• 4• 5• nécessaires, \ t ' , ' ' 

1 re à ö< classe ire à 8• classe )) )) 

du 1!> avrll au 6\ 7•, 8• cl une comprises. comprises, 
30 sepleml>re.1 partie de la 9' (700 hommes.) 

1 
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Pour l'infanterie. la sous-commission militaire de !900 demandait !>2 ba­ 
taillons actifs et f 6 bataillons de réserve avec un effe~Ür total de 70,400 
hommes. 

D'après les contrôles. notre armée de campagne compterait ~2 bataillons 
actifs et i6 bataillons de réserve avec un effectif total ·de 7 f ,296 hommes, 
soit 896 hommes de plus que le nombre indiqué par la sous-commission . 

Ces· bataillons seraient formés des huit plus jeunes classes exercées, plus 
700 hommes de la ge. 

La sous-commission militaire de t 900 suggérait : <C La sous-commission 
» estd'avis qu'il convient de ne faire entrer dans la composition de l'armée 
)> <le campagne que les sept ou huit . plus jeunes tinsses de milice H). » 

H y aurait donc dans l'infanterie de notre armée de campagne 700 
hommes d'un an plus âgés que le prévoyait la sous-commission. 

Pour la cavalerie, la sous-commission militaire de t 900 ·demandait 40 esca­ 
droos avec un effectif total. de 6,400 hommes. 

. Notre armée de campagne compterait 40 escadrons avec un effectif total 
de 7,t-18 hommes, soit 748 hommes de plus que le nombre indiqué par Ja 
sous-corn mission. 

Ces escadrons seraient formés des cinq plus jeunes classes exercées. . . 

Pour l'artillerie, la sous-commission demandait .18 batteries montées et 
4 batteries à cheval avec un effectif total de 9,900 hommes. 

Notre armée de campagne ne compterait que 50 batteries montées et 
4 batteries à cheval, avec un effectif total de 7,677 hommes, soit donc un 
déchet de t8 batteries montées et de· 2,'.22;) · hommes. 

Mais chacun sait que les Chambres ont voté les crédits nécessaires à la 
réorgariisation de l'artillerie de campagne. Aussi longtemps que les nou­ 
veaux canons n'étaient pas livrés, il était inutile d'augmenter un effectif qui 
n'aurait même pns trouvé de cadres. 

Les batteries d'artillerie seraient fo_rmées des huit plus jeunes classes 
exercées. 

Enfin, notre armée de campagne comprendrait de quatre à cinq com­ 
pagnies du train, un bataillon du génie, des compagnies spéciales de télé­ 
graphistes, du chemin de fer, etc., des services d'administration; le tout, 
d'un effectif total de 8,:H i hommes. 

La sous-commission demandait de quatre à cinq compagnies du train, un 
bataillon .du génie, des compagnies spéciales, des services administratifs; le 
tout, d'un effectif total de 8,600 hommes. 

Au total, notre armée de campagne compterait, déchets de mobilisation 
non déduits, 94;652 hommes; la commission de t900 réclamait 9~,500 
hommes, déchets de mobilisation déduits. 

Elle serait composée <les huit plus jeunes classes exercées. 
La mobilisation amènerait évidemment 1111 déchet. C'est le seul dont il 

(1) Hap port de la sous-commission nrilitaire nur la question iles effectifs, p. 6. 
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puisse être question> le déchet dit d'usure étant déduit des tableaux réca­ 
pitulatifs aussitôt qu'il se produit. 

Chaque année, en effet; tous les militaires en congé sont passés en revue 
par les commandants de district. Les morts, les impotents, les aveugles, les . . 
invalides sont signalés au chef de corps. Celui-ci cesse d'en tenir compte, 
de même qu'il cesse de compter les militaires en activité qui deviennent . . impropres au service. 

C'est donc bien 94,65~ hommes considérés comme valides qui sont 
inscrits sur les contrôles. 

De ces quatre-vingt-quatorze mille hommes combien rejoindraient leur 
corps en cas de guerre? C'est ce que personne ne peut dire, même approxi­ 
mativement. 

Mais il est clair que pour établir, en temps de paix, les effectifs du pied de 
guerre, on ne peut tabler que sur les chiffres qui figurent aux matricules. · 

On voit donc que notre armée de campagne est composée, à peu de 
chose près, comme le demandait la sous-commission ( f). 

(1) Celle conclusion ne cadre pas avec une réponse faite pal' le Département de la Guerre 
à l'une des questions posées par ~1. llymans à la Commission d'enquête (Rapport, Annexes, 
p. 170). 

Voici cette réponse: 
,, A la date du i0• octobre 1908, les bataillons complétés à l'effectif de guerre (i,046 

hommes) étaient composés comme suit (déchets de mobilisation non déduits) : 
Bataillons actifs : Les sept premières classes de milice, dont Jes recrues de 1908. 
En chiffres ronds, Ia classe de 1908 comportait, pour chacun des régiments de ligne, 

de chasseurs à pied et de grenadiers, environ 400 à 460 hommes, dont j7 à 70, ayant 
devancé l'appel de leur classe, avaient terminé leur première période d'instruction et 
auraient, au besoin, pu prendre place dans les unités mobilisées. Quant aux autres militaires 
de cette classe, en cas de mi ,e sur pied de guerre de l'armée, survenant entre octobre et 
mai, ils auraient été versés aux dépôts pour y recevoir un complément d'instruction. De cc 
fait, les bataillons actifs auraient éprouve un déchet correspondant, soit pour l'ensemble 
des bataillons actifs une perte de 7,182 hommes. 

Bataillons di: réserue : Les 8°, 9° et 1Qc classes. 
Bataiflons de [orteresse : Les 11e, 12° cl f5c classes. 
Ainsi formés, ces bataillons n'eussent présenté qu'un effectif moyen de 680 hommes 

environ. 
Dans ces conditions, pour rendre possible le fonctionnement régulier des dépôts en cas 

de guerre, il faudrait prélever sur les bataillons Jes trois catégories, un certain nombre 
d'hommes valides." 

Cet exposé nous parait en contradiction avec le tableau intitulé : t1 Récapitulation 
générale des effectifs de l'armée sur pied de zuerre n. Si on le consulte, on constate, 
en eflei, que les dix plus jeunes classes de milice (classes de 1908 à i899 inclusivement) 
donnent 85,000 fantassins environ, non compris le U0 et 1e H• de ligne, qui ne font pas 
partie de l'armée de campagne. Comment 8::i,000 hommes ne formeraient-ils que 
68 bataillons à 1,046 hommes par bataillon? Comment les bureaux de la mobilisation, qui 
ont pour mission de donner à l'autorité militaire les renseignements les plus exacts, 
pourraient-ils compter <lans l'effectif des bataillons actifs 7,182 hommes qui devraient 
être versés aux dépôts en cas de mobilisation? La réponse du Département de la Guerre 
rapportée plus haut concorde, au contraire, avec les chiffres du tableau récapitulatif des 
effectifs. 
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Quand il s'est agi de fixer les effectifs de l'armée de forteresse, la sous­ 
commission militaire de 1900 n'est plus entrée dans le même détail d' orga­ 
nisation minutieuse que pour l'armée de campagne. 
Pour l'infanterie, elle a demandé six bataillons actifs, le u~c el le U,e de 

ligue fournissent ces six bataillons; 4i bataillons de réserve, le régiment 
des grenadiers et celui des carabiniers, Jes trois régiments de chasseurs et 
les quatorze régiments de ligne fournissent ces quarante-deux bataillons. 
Pour la cavalerie, elle demandait 8 escadrons de réserve; il y a 8escadrons 

de dépôt qui se dédoubleraient c t formeraient 8 escadrons de réserve. 
Pour l'artillerie de campagne, elle demandait 12 batteries de réserve; il n'y 

en a que 6. 
Pour l'artillerie de forteresse, elle demandait 5~ batteries actives et 25 de 

réserve, soit un total de 78 batteries. Notre armée de forteresse compte 
!H batteries actives et 27 de réserve, soit 011 total de 78 batteries. 

Bref, on a suivi à peu près, pour l'organisation des différentes armes, les 
indications de la sous-commission militaire de f 900. 
Quant aux effectifs de l'armée de forteresse, la sous-commission s'est 

bornée à en indiquer le total et cc total a même varié. Mais puisqu'elle 
demande i80,000 hommes en tout, dont 9fS,500 pour l'armée de campagne, 
il semble en résulter qu'elle demande 84,700 hommes pour l'armée de for­ 
teresse. 

Notre armée de forteresse ne compte pas 84,700 hommes. Pour combler les 
vides, il faudrait rappeler la f4..e et peut-être la f ~" classe de milice. 

Elle compterait donc une quinzaine de mille hommes âgés d'un an ou 
deux de plus que ne le suggérait la sous-commission militaire. 
Il n'y a pas lieu <le s'étonner de cette constatation. Aussi longtemps que 

les nouveaux ouvrages d'Anvers ne seront pas achevés, la défense natio­ 
nale n'aura pas besoin de l'effectif de forteresse prévu en 1900; on se plaçait, 
en effet, dans l'hypothèse de la réorganisation de la position d'Anvers. 

D'autre part, l'effectif des classes de i 90i, i 900, 1899, 1898 et i 897, qui 
forment la grande partie de l'armée de forteresse, n'a évidemment pu être 
accru par Ja loi de i 902 qui a augmenté l'effectif des classes _suivantes. 
La classe de 1903, par exemple, compte 220(1 hommes environ de plus que 
la classe de i 90{. 

Quand les classes de 1903, f904, i 905, i 906 et 1907 constitueront l'armée 
de forteresse; en d'autres termes, si on laissait à la loi de { 902 le temps de 
produire tous ses effets, le déchet de l'effectif sur pied de guerre serait 
muurne. 

Le législateur de -f 902 avait d'ailleurs prévu que l'armée de forteresse 
serait en partie composée d'hommes de la f 4e, de la 11>0, el même <le la ·169 

et de la 178 classes, puisqu'il invitait les hommes de la t3e à prolonger 
de deux ou quatre ans leur terme de milice; cc sont les volontaires de 
réserve. 

On sait que dans les armées française et allemande, les troupes de 
dépôt et de forteresse comptent des soldats de la 2~c classe, la durée du 
service militaire étant de 2f> ans. 
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De cel exposé, il est permis de conclure que si la loi de {90! n'a pas 
complètement répondu aux vœux de la commission de i 900, tout au moins 
a-t-elle augmenté dans de sérieuses proportions l'effectif de l'armée sur 
pied de guerre. 

Le chiffre de 180,000 hommes n'a jamais été considéré comme un chiffre 
fatidique. Dans la séance du ~8 novembre t90i, le .Ministre de la Guerre 
disait : cc On nous parle des effectifs de guerre. On nous dit : Corn­ 
)> ment obtiendrez-vous les 180,000 hommes que vous avez indiqués? Mais 
i> je ne sache pas que l'on ait jamais indiqué ce chiffre de 180,000 hommes. 
i> - 11-1. t.orand : Ce sont les conclusions de la Commission. - /Jl. le /Jlini&­ 
» trede la Guer're : Pardon, je parle de ce que le Gouvernement a dit. )> 

La loi de 1902 a-t-elle, comme on l'a affirmé, désorganisé l'armée sur pied 
de paix? 

La Commission de 1900 avait demandé que l'effectif de l'armée sur pied de 
paix fût maintenu. 
Il résulte des documents produits au cours de la discussion de la loi de 

:1902 que l'effectif moyen de l'armée sur pied de paix était à cette époque de 
42~800 hommes environ, y compris les permissionnaires; ce qui donnait 
chaque jour une moyenne de 59,529 soldats présents dans les casernes. 
En 1907-!908 (i), année de: milice où les chiffres ont été le moins élevés, on 
compte 5fS,~43 présences quotidiennes, soit une diminution de 5,786 pré­ 
sences relativement au chiffre d'avant Ja loi. 

Une partie de ces déchets a été supprimée: ceux qui provenaient du 
volontariat avec prime; ceux qui proviennent de la catégorie des civils 
militarisés peuvent. l'être aussi. 
Tout compte fait, la loi de {902 a diminué de !!,760 le nombre des pré­ 

sences quotidiennes (2). 
C'est un mécompte très appréciable et qu'il fallait évidemment réparer. 

· Il ne justifie pas les accusations d'avoir désorganisé l'armée qu'on a adres­ 
sées aux auteurs de la loi de t902. 

Quant aux plaintes que les chefs de corps ont portées devant la Commis­ 
sion d'enquête, elles ne sont pas neuves. Qu'on relise le discours prononcé 
à la Chambre le 27 février 1894, huit ans avant la loi de f 902, par le lieute­ 
nant-général Brialmont, et l'on y tronvcra énumérés tous leurs griefs. 

Bien mieux : qu'on lise le rapport fait au Sénat français sur la proposition 
de loi militaire qui devait devenir la loi de recrutement de i 90n, on 
trouvera à l'adresse de l'armée française des critiques semblables à celles que 
les chefs de corps et le général Brialmont ont adressées à l'armée belge. 

Voici cc passage du rapporl(5): cc Un mal qui mine profondément la consti- 

(i) Rapport de M. Poullet, p. 7. 
(2) La différence entre ces chiffres et ceux qui figurent aux résolutions de la Commission 

d'enquête vient de ce que la Commission a compris, dans ses calculs, les permissionnaires 
et. que nous ne parlons ici que des hommes présents à Ia caserne. 

(5) Séance du 23 décembre 1901. Rapport de ~f. Rolland, p. 12. 
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>> tution <le l'armée porte un vilain nom dans Je vocabulaire militaire: c'est la 
» plaie <les embusqués. Plaie qu'on devra cautériser au fer rouge, si l'on 
n veut arrêter son développement qui atteint, d'après les rapporteurs divers 
» du budget de la guerre, les deux tiers de nos effectifs. 

)) M. Cocherv, dans son rapport de f 895, nous apprend que« leseffectifs 
>> utiles de nos compagnies fondent à vue d'oeil : de i2~ hommes présents 
n sur les contrôles, ils descendent à 601 à ~0, si l'on déduit les perruquiers, 
» cuisiniers, bottiers, tailleurs, ordonnances, armuriers, couturiers, hommes 
1i de service,· hommes en congé, hôpital, détention, détachés de toute 
)) sorte, etc. )) . 

)) En 1897, 1\1. Buudenoot, de même que ses prédécesseurs, ne manque 
>> pas, dans son rapport, d'attirer l'attention sur l'horrible plaie des embus­ 
,i qués.et citant, à titre d'exemple, une brochure anonyme, mais approuvée 

>) par le général de Saint-Mars et intitulée Ma Compagnie, il prouve qu'à un 
» jour donné el pris absolument au hasard, ladite compagnie, dont l'effectif 
)) .était de.12t. hommes, comptait 84 indisponibles et ne présentait à l'exer­ 
n cice que 57 soldats! 

>) Plus récemment encore, M. Camille Pelletan, dans son rapport, exercice 
)) rnoo, ne nous parle-t-il pas d'un régiment où on a voulu, une fois, 
>> essayer de manœuvrer avec l'effectif de guerre. Qu'a-t-on fait pour cela? 
» On a réuni dans les cadres d'une seule compagnie les simples soldats des 
'>. quatre compagnies d'un bataillon. On n'a pas obtenu l'effectif requis. >) 

On croirait entendre les chefs de corps qui _sont venus déposer devant la 
Commission d'enquête. 
En France, la loi de f 90~ n'a pas mis fin à ces plaintes. On en retrouve 

l'écho dans la discussion du budget de la guerre, exercice {909. 
Le général Brassine, Ministre de la Guerre, répondant au général Brial­ 

mont, énumérait les causes de cet amaigrissement des effectifs du pied 
de paix (1). 

C'étaient la création et l'extention de quantité de services ou établissements 
utiles 11 l'armée, de divisions nouvelles au Département de la Guerre. 

Voici, par exemple, la liste des établissements d'instruction qui existent 
aujourd'hui; la plupart sont nécessaires, mais ils enlèvent nombre d'hommes 
aux exercices militaires : , · 
École de guerre; école militaire; école des cadets à Namur; école des 

pupilles de l'armée à Alost; école d'application et de perfectionnement pour 
l'Iufunterie au camp de Bevcrloo; école d'équitation à Ypres; école de tir 
de l'artillerie à Brasschaet , compagnies universitaires à Anvers, Bruxelles, 
Gand, Liége, Louvain, Mons; école normale de gymnastique et d'escrime à 
Bruxelles (Etterbeek); cours d'agronomie, dans diverses garnisons; cours 
de, sylviculture à Bouillon, Diest. 

Une autre cause de diminution des effectifs utiles, c'est l'affectation aux 
divers états-majors, services et officiers, de plantons et d'ordonnances dont 

(i) Séance du ~7 février 1894. 
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Ic nombre dépasse parfois la moyenne des hommes qui assistent aux prises 
d'armes. , . 

C'est encore la création, au sein même des régiments, de nouveaux ser­ 
vices, etc.j ce sont les corvées, le service de garde dont on vient toutefois 
par ur:ie récente décision de diminuer l'importance. 

L'école ~e régiment que' tous les chefs de corps déclarent impos­ 
sible en dehors du ca111p est rendue impossible dans beaucoup de corps par 
le fraclionnemeut voulu des régiments. 

Ainsi en est-il pour. le ! er, le 56, le 1 Oe, le He, le f 2e de ligne, le 5° chas­ 
seurs, qui .détachent des bataillons loin de la garnison où se trouv~ Î'ét~t­ 
maJor. 

Il faut laisser à la loi de 1902 la part qui lui revient dans la diminution 
des effectifs du temps de paix ; nous avons cherché à l'évaluer. Mais il ne 
faut pas l'exagérer. · 

Les chiffres que nous avons cités, tant pour l'effectif de guerre que pom 
retlectif de paix, prouvent qu'en amendant la loi de f902; en prenant' des 
mesures pour incorporer anuuellement la totalité des 15,500 homm.es qui 
forment le contingent vote par les Ch~mbrcs et pour diminuer les déchêts 
après incorporation; en assurant aux rengagés, bloq nés par d'anciens gradés, 
des emplois dans l'administration civile, on aurait pu obtenir l'effectif de 
paix et l'effectif de guerre qui sont nécessaires à la défense du pays. 

Mais le Gouvernement ne semble pas avoir désiré entrer dans cette voie. 
Le 5 juin de cette année, la question suivante lui fut posée : 
« Il résulte du tableau récapitulatif de r etlectif de guerre, publié par la 

Commission d'enquête, que des 13,500 hommes du contingent voté annuelle- . ' 

ment par les Chambres, il restait, au 50 septembre 1908 : 

Pour la classe de f 907 : 11,80ä hommes. 
HJ06: H,515 
i90ö : H ,6zi6 
i904: H,779 
1905 : H 1956 

Je voudrais savoir quelles sont les causes de ces pertes. 
Je désirerais un tableau fait à peu près comme suit: 

Années. Hl07 1906 1905 1904 !903 
- ·- - - - 

1. Déduits du contingent en vertu 
de l'article t'> 

2. Hetardataires 
3. Miliciens qui ont payé le prix 

du remplacement et qui n'ont 
pas été remplacés. . 

4. Réformés à l'entrée au service 
actif. . 

!:$. Héformés au cours d~ leur ser- 
vice actif ou après 

6. Déserteurs 
7. Morts, etc. (prière de préciser) . 

--- --- -- -·- 
Totaux. t,49ö t,987 1,642 t,ö'!t 1,564 )) 
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A cette question, il fut répondu le 8 juin (-f) de la manière suivante: 

RÉPONSE. 

u Pour répondre aux questions posées le 2~ mai et le 5 juin derniers, le 
Département de la Guerre doit s'adresser aux chefs de corps, qui. seuls con­ 
naissent les motifs des entrées et des sorties. 

Le travail qui en résulte est laborieux et nécessite de nombreuses recher­ 
ches; en conséquence, il ne pourra éventuellement être répondu qu'ulté­ 
rieuremcnt et à une date indéterminée, certains corps ou régiments étant 
actuellement au camp ou en période de manœuvres. 
Je crois devoir signaler que des travaux de l'espèce absorbent un temps 

considérable dans le corps, au détriment de l'instruction et du service. » 

N'est-il pas permis de croire que ces travaux auraient été ordonnés spon­ 
tanément par :M. le Ministre de la Guerre s'il avait cherché à améliorer la loi 
de 1902? i\lais ses préoccupations étaient ailleurs; il avait manifesté ses 
préférences. 

Comme il le répète dans l'exposé des motifs, il voulait un mode de recru­ 
tement basé, tout au moins pour partie, sui· d'autres principes.que ceux de 
la loi de 1902. Aussi, sans s'arrêter aux suggestions de la Commission d'en­ 
quête, Ic Gouvernement déposa le projet que la section centrale est chargée 
d'examiner. 

Il pourra paraître superflu de répéter, en terminant cette introduction, que 
la section centrale n'a pas eu à discuter cet exposé. Elle s'est bornée à consta­ 
ter qu'il est l'œuvre du rapporteur; certains membres ont déclaré contester 
plusieurs des faits qui s'y trouvent relevés et les conclusions qui en sont 
déduites. Cc qui importe, d'ailleurs, c'est de savoir si l'exposé est exact. La 
Chambre pent s'en rendre compte en remontant aux sources indiquées. 

Il. 

LE PHOJET OU GOUVERl'iEMENT. 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES. 

Résume du projet. -- Encouragements apportes au volontertat, - Le principe 
d'un fils par famille. - La réduction du temps de service. - L'augmenta­ 
tion du contingent. - La fixation annuelle du contingent de la levée. - 
Excédent éventuel. 

On peut résumer en quelques mols les principales dispositions de ce projet. 
li maintient le volontariat à la base du recrutement. Comme aujourd'hui, 

Je recrutement de l'armée aura lieu par des cngagémcnts volontaires. 
Le nombre de ces engagements étant. insuffisant pont· assurer un effectif 

moyen de 4~1800 hommes, le projet prévoit les anpels ; il en limite le nombre 

(1) ArH'iAl,t:s PARLE)IEN1'A11ms. Séance du 8juin 1909. 
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:i un fils par famille, au lieu de le limiter par tirage au sort; la famille est 
donc considérée comme une entité sociale. 

De ce nouveau principe que l'on doit envisager au point de vue social 
plutôt qu'au point de vue militaire. découlent trois conséquences que l'on 
peul envisager aux deux points de vue, 

· La première est l'augmentation du contingent annuel; la deuxième, 
l'augmentation de l'effectif de l'armée sui· pied de guerre; la troisième, 
la diminution du temps de service. L'effectif moyen en solde restant fixé 
à 42~800 hommes, il est évident qu'à une augmentation du contingent doit 
correspondre une diminution de la durée du service effectif. 

* 
* * 

Le volontariat reste donc à la base du recrutement. Les engagements 
volontaires seront probablement même plus nombreux que par le passé. 
On peut supposer que ceux des jeunes gens1 obligés à servir, et qui doréna­ 
vaut le savent à l'avance, seront plus disposés à s'engager dès l'âge de 16 
ans. Mais on ne peul évidemment considérer cette disposition comme un 
encouragement au volontariat. Ce n'est qu'une alternative entre le service 
forcé et le volontariat de carrière. 

L'Exposé des motifs parle d'un encouragement au volontariat, lorsqu'il 
dit: 

cc Mais en cc c1 ui concerne les exemptions ducs au service volontaire, 
l'avantage du nouveau régime s'accuse dans une mesure que nul n'avait pu 
espérer. 

Un volontaire, en effet, exempte à coup sûr tous ses frères, tandis qu'au­ 
jourd'hui un volontaire n'exempte - dans les circonstances les plus favora­ 
bles - qu'un milicien inconnu de son canton. 

Dans Ic régime actuel il faut, pour que cette exemption se produise, que Ic 
nombre de volontaires atteigne, ou plutôt dépasse un chilTre déterminé. 
Dans le régime nouveau: tout service volontaire produit normalement 
l'exemption. 

Dans le régime actuel, l'exemption n'a lieu que si le volontaire est en âge 
de milice. Dans le régime nouveau, elle aura lieu à partir de f 8 ans. » 

Il s'agit, dans ce passage, des sursis d'incorporation et de la faculté laissée 
à un frère de se suhstitncr à son frère, soit comme volontaire de carrière, 
soit comme volontaire de milice. 

Poul' c< les inscrits qui ne peuvent, sans préjudice grave, interrompre leurs 
>J études ou leur apprentissage, ou abandonner momentanément l'établisse­ 
» ment agricole, industriel ou commercial qu'ils exploitent pour leur compte 
n ou pour celui de leurs parents >), le projet prévoit un sursis d'incorpora­ 
tion de trois ans. 

Un jeune homme qui se trouve duns ces conditions peut donc être exempté, 
à l'âge de milice, c'est-à-dire au cours de sa vingtième année. L'année sui­ 
vante, au cours de sa vingt et unième année, il figure une première fois sur la 
liste des ajournés prévue à l'article iö; il peut être exempté de nouveau. 
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L'année suivante, an cours de sa vingt-deuxième année, il en est de· même. 
L'année suivante, au cours de sa vingt-troisième année, il figure encore sur 
Ja f iste des ajournés: mais l'exemption ne peul plus être prononcée en sa 
faveur. Comme l'appel a lieu en octobre, il entrera au service soit á la 
fin de sa vingt-troisième année, soit dans le cours de sa vingt-quatrième. 
Pendant Ja durée du sursis, des puinés peuvent s'engager à sa place. Dès 

l'âge de seize ans, ils Je peu rent en qualité de volontaires de carrière; ·â 
l'âge de dix-huit, ils le peuvent en qualité de volontaires de milice. 

Dans le premier cas, ils seront astreints au nombre d'années de service 
indiqué à l'article 100 (F). 

Dans le deuxième cas, ils seront assimilés aux miliciens. 
Dans le premier cas, la substitution pourra se faire même s'il y a sept 

années pleines d'intervalle entre l'ainé et Ie puîné. 
Dans le deuxième cas, l'intervalle ne pourra être de plus de cinq an nées 

pleines. 
Un membre de la section a désiré demander au gouvernement si les faci­ 

lités <le substitution ne pourraient être augmentées encore. 
La question suivante a été posée : 

QUESTION. 

Le 1n-ojel permet dans certains cas à l'un des cadets de se substituer à 
l'aîné. iV'y aurait-il pas moyen de faciliter davantage encore cette substi­ 
tulion9 

RÉPONSE. 

cc Le Gouvernement ne voit pas le moyen de faciliter davantage encore la 
substitution de l'aîné par un des cadets. Il n'est pas possible, en effet, 
d'exempter un milicien, ayant atteint le développement normal pour deve­ 
nir un bon soldat par un de ses frères qui n'offrirait pas l'endurance exigée 
par le métier des armes. 

Mais il est à remarquer, el ce point ne doit pas échapper à l'attention de 
la section centrale, que le fils puîné âgé de { 6 ans révolus peut être admis à 
l'armée e11 qualité de volontaire et qu'il exemple tous ses frères y compris 
l'aîné de toutes obligations de milice. 

L'incorporation du volontaire de f6 ans aura donc les mêmes effets libé­ 
ratifs que le remplacement de l'ainé-par 111~ frère âgé de f8 ans. » 

Cette réponse a donné lieu à une nouvelle question : 

QUESTION. 

!)' une répons» que le Gouvernement vient de f cire paroeni» 4 la section 
centrole, il résulte qu'il estime que le seroiee des volontaire« de 16 ans dis" 
pensera leurs frères de toute obligation militaire. 

· Comment celle réponse du Gouvernement se coneilie-t-elle avec l' ur- 



( t5 ) [ N° 255. } 

ticle 2,. IJ, 1°, de la loi actuelle de milice, aux termes duquel (c la durée du 
terme de milice des volontaire» ·'lui s'engagent avant l'àge de 18 uns ne p1·end 
cours qu'à dater du ter octobre de l'année où ils ont 18 ans accomplis >>? 

HÉPONSE . 

(< L'article ~M, A, de Ia loi sur la milice dispose que le service du volontaire 
est. assimilé. pour l'exemption des frères, à celui du milicien. D'autre part, 
en vertu <le l'article 55, 5°, sont considérés comme s'ils étaient miliciens, les 
jeunes gens entrés au service avant l'âge de la milice. 

Or, le terme de seroice actif du volontaire de carrière, qu'il ne faut pas 
confondre avec son terme de milice, prend cours dès le jour de l'engage­ 
ment (art. iOO, F.). 

Le service actif fourni par un volontaire de carrière de moins de 18 ans 
a donc des effets lihératifs pour la famille, bien que le terme de milice pour 
ce volontaire ne prenne cours qu'à la date du ter octobre de l'année oùil a 
18 ans accomplis. 

Le projet de loi du 8 juillet 1909 ne change rien, sous cc rapport, à ce qui 
a été établi par la loi de i870 et qu'aucune autre loi n'a modifié. (Voir arrêt 
C. C. du 27 septembre HW4.) )> 

A côté de celte innovation du projet, reste l'ancienne organisation telle 
que la loi de 1902 l'avait conçue. 

La section centrale, qui attache une importance considérable à ce que Ie 
volontariat soit de plus en plus encouragé, a posé au Gouvernement la 
question suivante qui s'inspire d'une des résolutions de 1a Commission 
d'enquête: 

. QDESl'ION, 

Comment le Gouoernemen: compte-t-il développer les avantages acc01·dés 
aux anciens militaires? 

RÉPONSE. 

>i Le projet de loi maintient les dispositions contenues dans la loi actuelle, 
qui accordent un droit de préférence aux volontaires pour l'admission aux 
emplois publics et qui allouent une pension de retraite à partir de 40 ans aux 
sous-officiers comptant vingt années de service actif. 

>> Les prescriptions relatives à la rémunération des volontaires sont égale­ 
meut maintenues. 

i> Le Gouvernement examinera s'il ne serait pas possible d'augmenter dans 
les diverses administrations, le nombre d'emplois accessibles aux anciens 
volontaires. 

» Le Gouvernement prendra des mesures pour assurer toute l'efficacité 
désirable aux intentions qnc le législateur a exprimées dans la loi de 1902. » 

Il ne suffit pas de rendre les emplois accessibles aux anciens volon­ 
taires; il faut les leur assurer. La section voudrait voir annexer 
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à la loi la liste de ces emplois. Si elle ne l'a pas annexée, c'est qu'il lui paraît 
impossible de prendre cette initiative saus le concours du pouvoir exécutif. . . 

Seul, celui-ci est à même de déterminer en connaissance de cause les 
emplois que l'on peut, sans nuire à l'administration du pays, réserver aux 
anciens militaires. 

On peut signaler au Gouvernement les tableaux annexés à la loi française 
de i905 sur le recrutement de l'armée. 

Le tableau E énumère les emplois réservés aux sous-officiers rengagés 
comptant au moins dix aus de service, dont quatre ans dans le grade de sous­ 
officier. 
Le tableau F énumère les emplois réservés aux sous-officiers, brigadiers 

et caporaux comptant au moins quatre ans de service. 
Le tableau G énumère les emplois réservés aux militaires non gradés comp­ 

tant au moins quatre ans de service. 
Ces emplois sont nombreux; ils sont. divisés en catégories. Souvent la 

totalité des emplois compris dans une de ces catégories est réservée aux 
anciens militaires; parfois, ce sont les !':,/6, les 4/ä ou les 5/4. 

Ces indications suffisent à montrer qu'à certain point de vue, la loi 
française encourage le volontariat plus que la loi belge. 

Si l'on réservait des emplois aux militaires non grudés qui comptent au 
rnoins quatre années de service, les autorités militaires ne .seraient plus 
obligées comme aujourd'hui de prendre les ordonnances et les plantons parmi 
lc's miliciens, au grand dam de l'instruction militaire. Elles pourraient les 
prendre parmi Jes rengagés. 

* * • 

La substitution du système cc d'un fils par famille >> au système « de la 
loterie militaire » peut être envisagée dans son princi pc même. 

Basé sur la famille, le projet consacre l'importance de Ia société domes­ 
tique, antérieure à toute société civile et qui est à l'origine même de l'ordre 
social; il proclame qu'elle a sa personnalité indépendante de tout autre grou­ 
pement. 

'En pratique, l'un des avantages de ce système, l'une de ses supériorités 
sur le tirage au sort, c'est de faire connaître d'avance à ia famille la charge 
qui pèsera sur elle et de lui permettre de s'y préparer et de prendre, en vue 
de celte éventualité, toutes les dispositions utiles. 

Certes, il maintient des inégalitéset des injustices. Mais~ à part le volon­ 
tariat, quel moeit! de recrutement n'en engendre pas? 

La loterie militaire ne crée-t-clle pas d'inégalité entre les familles lors­ 
qu'elle enlève trois fils à l'une, en épargnant totalement l'autre? Est-ce que 
dès aujourd'hui, l'aîné ne risque pas le premier d'être appelé au service; et 
s'il est appelé, n'exernpte-t-il pus son frère]' charge d'aînesse! Et si les 
familles fécondes sont favorisées par le système d'un fils par famille, ne sont­ 
elles pas au contraire placées aujourd'hui dans un état d'infériorité, puisque 
les chances de se voir enlever un ou plusieurs fils sont plus nombreuses 
pour elles que pour les autres! 
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Le service universel frapperait plus durement encore les nombreuses 
familles auxquelles il enlèverait tous leurs fils! Certes, entre frères, 
il ne créerait pas d'inégalité, puisque tous serviraient; mais pour beau­ 
coup, ce serait l'égalité dans la misère. L'on rie voit pas très bien quel 
soulagement apporterait à l'aîné la perspective d'être suivi .au régiment par 
ses cadets appelés après lui. L'on voit très bien le sacrifiée qui serait 'imposé 
de ce chef à la famille tout entière. Plus les fils seraient nombreux, plus la 
famille serait frappée par le service 'général qui créerait ainsi - mais dans 
de bien plus fortes proportions - entre les deux parties du' pays, l'inégalilé 
que l'on reproche au projet <lu Gouvernement. 

Les partisans de la suppression du remplacement peuvent même légiti­ 
moment escompter que, des frères pouvant se substituer à leur frère, .les ,. . 
demandes de remplacement à .prix d'argent deviendront' plus rares. Ce~ 
considérations ont été contestées. Un rnernlire a rédigé la note sui vanté : 

(c Le projet du Gouvernémcnt repose sur une fausse conception de l'obli­ 
>> galion du service militaire; celle-ci incombe aux citoyens individuellement 
» et non au groupement que constitue la famille. Le système proposé établit 
>, l'inégalité entre les familles, chacune cr elles ne doit qu'un soldat, quelque 
>) soit le nombre de ses fils; entre frères même, il conserve un injustifiable 
n privilège en faveur des cadets, puisque seul l'ainé supporte toute la charge 
)) du service forcé et que celte charge pèse sur lui pendant i5 ans, alors 
» même qu'il crée une famille nouvelle. La certitude pour les familles de ne 
» devoir fournir qu'un seul fils à l'armée augmentera les demandes de rem­ 
» plaçants , le prix du remplacement s'élèvera; il deviendra de plus en plus 
>> un privilège de la richesse. Enfin, le projet ne donne même pas la ccrti­ 
)> tude que les déchets des effectifs de paix· et des effectifs de guerr;e, eon­ 
» statés par Ja Commission d'enquête, disparaîtront dans un bref délai. )> 

La section centrale s'est prononcée en faveur du système d'un fils par 
famille. 

Nous avons signalé trois conséquences du projet : la diminution du temps 
de service cl l'augmentation du contingent qui amènerait un accroissement 
de l'effectif de l'armée sur pied de guerre. Si la diminution de la durée du 
service est possible, personne ne peut manquer de s'en réjouir. Mais il faut 
évidemment s'entend re. Elle nous est présentée comme une compensation 
à I'augmentation du contingent; on ne peut cependant pas dire qu'elle con" 
stitue une compensation adéquate. Le sacrifice le plus dur, le plus pénible 
pour la famille naît de la séparation même, du changement apporté dans les 
lfflLit.ndes matèricllcs et morales <le la vie familiale. Peu à peu, l'accoutumance 
se fera et si la seconde année de service militaire est encore pénible pour 
le milicien et pour ses proches, on doit reconnaitre que généralement elle, 
est moins dure que la première. Ajoutons que, même envoyé en congé 
illimité, le milicien peut être tenu à des rappels, à une revue annuelle, 
qu'il est sous le coup d'atteintes nombreuses portées à sa liberté. 

D'ailleurs, au point de vue militaire, il ne semble pas que le service 
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puisse actuellement être considérablement abrégé. L'on ne doit toucher 
qu'avec précaution à cette partie de la loi. C'est la réduction consentie 
en 1902 qui á été la cause d'une partie des mécomptes exposés par 
Jes autorités militaires; nous en avons parlé plus haut. Avant de consentir 
à une nouvelle réduction, il faut s'assurer qu'elle n'ébranlera pas toute 
notre organisation. 

Théoriquement 1 on pent discuter à perte de vue sur la durée du 
service nécessaire pour faire un bon soldat; - dernièrement encore, un 
officier distingué de notre armée prouvait scientifiquement que la durée 
du service ne peut guère être réduite - (i ); mais il est un fait certain, 
c'est que l'Allemagne préfère un contingent annuel de 280,000 hommes 
environ servant deux ans) à un contingent de près <le 500,000 hommes 
qu'elle pourrait avoir et qui servirait moins longtemps.Les autorités mili­ 
taires allemandes - et les autorités militaires de la République française 
pensent de même - estiment donc •1uc mieux vaut une armée numéri­ 
(1 ucment moins for le mais dont les soldats amont été exercés plus longtemps. 

En vain objecte-t-on l'exemple de la Suisse et de la Hollande. Si le mal­ 
heur voulait que l'armée belge eût à faire la guerre, cc n'est pas avec les 
soldats hollandais ou suisses qu'elle se mesurerait; c'est avec les soldats alle­ 
mands ou français. Notre pays ne pent songer à mettre en ligne une armée 
assez nombreuse pour lutter contre les armées françaises ou allemandes; 
mais il a tont au moins le droit d'exiger que le soldat belge ne soit pas indi­ 
viduellement inférieur au soldat contre lequel il aurait à combattre. 

Le meilleur soldat est celui à qui l'éducation a le mieux inculqué l'idée 
du devoir, qui a eu le temps de connaître ses chefs et ses camarades, 
d'acquérir la confiance en eux, qui a été discipliné et qui a la connaissance 
-technique de son métier. 

Pour cette formation, il faut le temps. 
La section centrale a désiré connaître sur la durée du service Ic sentiment 

du Gouvernement. 
La question suivante a été posée. 

QUESTION. 

Le 7° de l'article premier du projet porte : 
« Un arrêté royal détermine annuellement la durée du. service pour les 

» diverses m·mes dans une mesure compatible avec les nécessités de 
)> l'instruction, de manière à ce que l'<'ffectif m,oyen de 42,800 hommes 11e 
n soit pas dépassé. 11 

A. - Quelle doit éire pour clwqu·e arme la durée minima du serviie 
nécessaire à l'instruction des hommes? 

B. - N'est-il pas possible que l'rffectif de 42)800 lunnmes soit dépassé si la 
durée du service ne peut descendre en dessous de ce minimum J 

( 1) FASTIIEZ, Ce que l'année peut étre pour la nation, publié par l'Institut Solvay. 



REPONSE. 

« A. -La fixation de la durée minima du service nécessaire à l'instruction 
<les hommes dépend de facteurs divers, entre autres, notamment: des 
connaissances acquises avant l'entrée au : service: du degré · d'aptitude 
physique, du développement <le l'esprit de devoir: de discipline et d'abné- 
gation. . 

» Ce serait une erreur grave que de tabler uniquement sur le temps 
nécessaire pour parfaire l'instruction individuelle du soldat pour fixer la 
durée du service actif à attribuer à chaque arme. 
n Le problème est bien plus complexe.Pour le résoudre.d'autres considéra­ 

tions ont à intervenir, parmi lesquelles surtout !c plus ou moins d'étotîement 
des unités du Lemps de paix qui permet à l'instruction intensive de produire 
tous ses résultats, et les exigences de l'éducation militaire d'où dépendent 
principalement la confiance réciproque entre chefs et soldats, ainsi que Ja 
force morale de la troupe. 

i> Avec un système de recrutement assurant l'égalité des individus ou des 
familles devant Jes devoirs militaires, c'est-à-dire de nature donc à faire 
accepter aisément par tous l'idée de l'impôt du sang; avec une préparation 
militaire sérieuse avant l'entrée au service; avec une organisation du pied 
de 'paix garantissant la présence d'effectifs suffisants aux différentes périodes 
d'instruction et de _manœuvres; avec une organisation du pied de guerre 
comportant un minimum de classes de milice: c'est-à-dire à l'aide d'hommes 
ayant conservé les connaissances militaires, et surtout les qualités morales, 
qui font le soldat combattant, on pourrait arriver à descendre au minimum 
de la durée du temps de service. 

» En attendant que ces conditions favorables soient toutes réalisées, l~ 
durée actuelle du service actif normal pourrait être progressivement 
abaissée, selon le contingent atteint, jusqu'à i2 i/2 mois de service pour le 
personnel administratif, et i8 à 27 mois, selon les armes, pour les troupes 
proprement dites. 

>) JJ. Celle éventualité n'est pas à prévoir, attendu que le Gouvernement 
pourra, !c cas 'échéant, parer à l'excédent des effectifs, d'ahord,par l'applica­ 
tion des mesures prévues à l'article f cr, « en renvoyant en congé illimité les 
volontaires Je milice, les miliciens et les remplaçants de frère qui auront 
accompli les deux tiers de leur service et qui auront satisfait aux épreuves 
imposées pour l'obtention du grade dr. caporal ou de brigadier »; ensuite: 
par la fixation d'un temps de service réduit, notamment dans les services 
administratifs où l'instruction technique et morale doit être moins déve­ 
loppée qu'ailleurs, à la condition de fournir annuellement à ces services 
une pad du contingent sufiisamment élevée pour assurer le service dès éta­ 
blissements de manutention et hospitaliers. » · 

La longue énumération des conditions dont la totalité doit être réunie avant 
qu'on puisse songer à abaisser Ic temps de service en dessous de 18 et de 
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27 mois, la rédaction vague de cette réponse ne laissent pas entrevoir comme 
prochaines de larges réductions. 

Un sentiment s'en dégage. Si le contingent de la levée annuelle est 
augmenté, on abaissera le temps de service de 20 à t8 mois pour l'Irifanterle ; 
de 56 à 27 mois pour la cavalerie et l'artillerie à cheval; de 24 à 12 1/2 mois 
pour le bataillon d'administration, de manière à avoir toujours un effectif 
de 42,800 hommes en solde. 

Après avoir demandé au Gouvernement quelle était la limite de la réduc­ 
tion du service, la section centrale a désiré savoir jusqu'où P.ourrait aller 
l'augmentation du contingent annuel résultant de la loi. 

Elle a posé les questions suivantes : 

QUESTION, 

1. - L'exposé des motifs du projet porte : 
« Il résulte des recherches faites par le bureau de la statistique du Dépar­ 

tement de l'Intérieur que chaque année 26)500 familles environ inscrivent 
pom· la première {ois un fils à la milice. 

,> En appliquant à ce chiffre les coefficients ordinaires des déchets pour 
causes physiques et pom· causes morales, 011 constate qu'un nombre de [eunes 
gens, voisin de 16,600, serait annuellement inco1·poré. Comme le nombre 
annuel des naissances est en baisse en Belgique depuis 1901., il semble, à 
première vue) que ce contingent ira en diminuant chaque année; mais il faut 
observer- que pendant quelques années encore, le nombre des miliciens inscrits 
ira en augmentant parce que, de 1889 à 1901, Je nombre des naissances i:a 
en croissant et que, en 1896) il est encore supérieur à celui de 1908. 

» Le mouvement du nombre des inscrits sera don» celui-ci : 
>> Le nombre ira en croissant jusqu'en 1921) puis il décroîtrait, pom· 

atteindre jusqu'en 1927 celui de 1896. Après cette époque il croîtra ou 
décroitra, selon que la décroissance constatée depuis 1901 dans le nombre des 
naissances coniinuera ou 110n à se faire sentir. )) 
En quoi ont consisté les recherches faites par le bureau de la statis­ 

tique 1 En d'autres termes, su,• quelles bases a-t-on établi ce chiffre de 
26,500 familles? Ce chiffre ne pourrait-il être donné par province et par 
canton de milice? 

fül:PONSE, 

<c En vue de déterminer approximativement quel serait le nombre de mili­ 
ciens compris dans Ia levée de milice, annuellement, si la formule cc un fils 
par famille » était appliquée, le bureau de Ja statistique générale a cherché 
à établir quelle est, pour les miliciens inscrits annuellement pour le tirage 
au sort, la proportion de ceux qui u'ont pas eu de frère ayant subi le sort 
avant eux. 
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» Ce sont tous les miliciens dont Ja famille n'a pas présenté de fils avant 
eux 011 qui n'ont pas de famille; en d'autres termes, les fils alués, les fils 
uniques (ayant ou non des sœurs) et les fils naturels. . 

» L'examen a porté sur les miliciens de la levée de i909 et a dû être 
restreint aux régions et localités où le travail pouvait se faire avec toutes 
les garanties possibles d'exactitude sans occasionner trop dé hesógne. 

>) Les relevés ont pu être établis et vérifiés successivement pour '.:2~ arron­ 
dissements, comprenant f 74 cantons de milice et t,482 communes. 

» La récapitulation de cette statistique par arrondissements administratifs 
a donné les résultats que voici : · ·· 
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FLAMANDS: 

Courtrai. f2 46 2.082 858 4f.24 
Roulers . . 8 20 1,027 303 38.26 
Jhielt . . . 6 ·19 7i0 283 39.86 
!\udenarde . . . 6 60 i,10i 426 38.69 
Saint-Nicolas 6 30 1,622 591 36.44 
fermonde . . 5 28 i,300 458 34.93 
Hasselt • . 4 68 i,020 377 36.96 
Uaeseyck 4 36 518 197 38.03 

Bruxelles {32 communes). - 32 920 363 39.46 

r\nvcrs (sauf Anvers ville et Bor- 7 58 2,083 879 42.20 gerhout]. 
Iurnhout • . . . • . . 8 52 :1.,396 485 34.7.i 

---- 
Ensemble. 66 H.9 :1.3, 779 5,310 38.50 

WALLONS: 

r\lh . . . 5 64 773 412 53.:-m 
Charleroy . . . 20 73 3,639 1,794 50.25 

\Jons. 7 Si 2,418 1,253 51.82 
ioignles. . 5 53 i,388 740 53.31 
l'ournay . . 7 89 1,352 667 49.33 
Iuy , . 8 8:1. 946 440 46.5:1. 
iervlers • . . . 1.2 59 1,653 751 45.43 
~rlon . . 3 2·1 301 148 49.i7 
,larche . . 4 54 383 157 41. )) 

\eufch:\teau. . . 5 76 546 234 42.86 
1'irlon . 4 45 383 181 47.26 
Jlnant . . 10 U-1 774 370 47.80 
L1hl!ippc,·illc. 

' 7 88 ,Hlf 232 47.25 
1füclles . . .H fOS 1,ö07 691 46.18 

--- 
Ensemble. 108 1.,033 16,554 8,075 48.78 

1\rrondisscments flamands. 66 449 -13, 779 5,3·10 38.50 
wallons . 108 1,033 16. 554 8,07ö 48.73 



» 011 constate à première vue que le nombre des miliciens qui sont les pre~ 
miers de leur famille à tirer au sort est plus élevé en pays wallon qu'en pays. 
flamand. La différence est sensible et générale. Elle n'est pas faite pour 
étonner quand on sait que 1~ natalité est beaucoup plus forte dans la partie 
flamande du pays que dans la partie wallonne. Et là où les familles sont 
nombreuses. il y a, naturellement, parmi les miliciens, plus de deuxièmes, 
troisièmes et quatrièmes fils tirant au sort que là o•~ le nombre d'enfants· par 
famille est peu élevé. 

,1 Pour calculer la proportion des premiers inscrits dans l'ensemble d~ 
royaume sur la base des observations faites, il est doue nécessaire d'appli­ 
quer une proportion différente pour les miliciens des arrondissements fla­ 
mands. et. pour ceux des arrondissements wallons, d'autant plus que l'im­ 
portance de chacun des deux groupes dans le total des miliciens n'est pas: 
la même. 

» Ainsi.en t9091sur 6;5J tO miliciens inscrits.on en comptait 59,826 fournis, 
par les arrondissements flamands (Anvers, Flandres, Limbourg et Brabant, 
sauf Nivelles) et 2~,284 fournis par les arrondissements wallons. En 
moyenne, (H à 65 p. c. des miliciens appartiennent au pays flamand et le 
reste au pays wallon. 

)> En appliquant à l'ensemble des miliciens flamands la proportion des pre".' 
miers inscrits obtenue. pour les arrondissements flamands sur lesquels ·a 

. , . · b . 59~826 X 59 rn e!,..2 porte l enquête, on o tient 1 UP = ] tJ1.>.) • 

>) Pour les miliciens du pays wallon on peut appliquer la proportion de 
49 p~ c., obtenue pour Jes arrondissements wallons. Op obtient 

2ö,284 X 4~ J2 ,.,89 100 = ·i ,n · 

» Au total: H>,fü52 + !2,589 = 27,82! (!). 
n Mais la proportion de 49 p. c. est trop forte. E_lle n'est atteinte _que dans 

le Hainaut, dont les arrondissements forment la grosse partie <les arrondis­ 
sements examinés. Il semble qu'on se rapproche de: la réalité en appliquant 
deux proportions pour le pays wallon : 00 p. c. po:ur le Hainaut et 4ä p. ç.: 
pour les autres régions. On obtient alors dans le Hainaut 

10,77?> X äO _ !5 587 100 - , 
et pour le reste de la wallonnie (Liège, Luxembourg,_ Namur, Nivelles); 

i4,öOO X 4ä 6 f;?2!,! 1 ~· "'87 . 6 ~a,..., - 'i 9-'2 -----m-0-- = ,.J tJ; au tota , o,J + ,'-'-"'D - 1 , ·1 • 

» Et pour l'ensemble d1,1 pqys1 H>_,m:i'.2 + H ,9_!2. 27,444. 
,, On aboutit dune à un total de 27,44-4-prcmicrs inscrits sur 65, HO mili­ 

ciens en 1909., soit une propurtion de 4,2 p. c. 
1) Il y a lieu de remarquer quele chiffre· de 27,44,t.' est obtenu en calculant 

sur 6~,110 inscrits. Or, le· nombre dcs_milicicns·iu~trits a été, en moyenne, 
pour Jes trois dernières annéos,_64,1100. Une proportion de 42 p.c. donnerait 
27,000 premiers inscrits. 

(1) Cc chiïîre ~oit être rectifié; c'est 27 ~92 t qu'il faut lire (note du rapporteur). 
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'i) Il se peut.d'autre part.que le nombre des inscrits, l'année prochaine ou 
l'une des années suivantes, soit inférieur à 64,f>0O; car, s'il est vrai que le 
nombre des jeunes gens inscrits pour le tirage au sort soit en augmentation 
constante, il se produit des arrêts dans cette progression. 

» Enfin, on ne peut pas perdre de vue que la proportion de 42 p.c., admise 
comme étant celle des premiers inscrits de leur famille, sera soumise à eer­ 
laines fluctuations. Les éléments manquent pour apprécier l'amplitude de 
ces fluctuations. Elles correspondent aux modifications qui se produisent 
vour l'ensemble des naissances de chaque année, dans le rapport des 
premiers-nés aux enfants qui sont des deuxièmes, troisièmes, quatrièmes ... 
naissances. 

>> Un des facteurs qui augmentent l'importance proportionnelle des pre­ 
miers-nés, c'est la fréquence des mariages. Ce sont naturellement les jeunes 
ménages, dont le mariage remonte à un, deux, trois ou quatre ans, qui 
donnent en général les premiers-nés. 

,, Or, pour !889 et les années précédentes, le nombre des mariages a été 
assez élevé. La nuptialité se trouvait à ce moment dans une période de 
croissance, et cette circonstance permet de croire que la proportion de 
42 p. c., établie parmi les inscrits appartenant à la génération de !889, est 
une proportion qui ne sera pas toujours atteinte et qu'on ne retrouverait 
pas pour une année se trouvant dans une période de ralentissement dans le 
mouvement de la nuptialité. 

)) Pour les raisons qui viennent d'être exposées, le bureau de la statistique 
générale a cru devoir indiquer, comme étant le nombre approximatif des 
premiers inscrits de leur famille parmi les inscrits de la levée, non pas 
27 ,!>00, mais 26,ffüO, chiffre qui sera certainement atteint. 

» Cc chiffre peut être calculé par province en appliquant les taux de pro­ 
portion qui résultent, pour chaque province, des observations recueillies 
sur le nombre des premiers inscrits dans les arrondissements de la province 
et qui ont été donnés plus haut. On obtiendra ainsi non la décomposition 
du chiffre de 26,t>OO, mais celle de 27,i>OO: obtenu sur les inscrits de 1909: 
sur lesquels les investigations ont porté. 

>) Cette répartition ne peut être qu'approximativement exacte, étant donné 
que les proportions des premiers inscrits varient d'une province à l'autre 
et qu'il faut tenir compte, dans chaque province, des différences d'un arron­ 
dissement à l'autre. 

» En tenant compte de ces différences, on obtient les résulats que voici : 
Provinces. Nombre des premiers Inscrits. 
Anvers. . • . • • . . • . 5,544 
Brabant . , . . . . . . . ~,H5 
Flandre occidentale. • • . • . . 5,090 
Flandre orientale . . 5,950 
Hainaut . . . . . 51587 
Liége . . . . . . . . 5,458 
Limbourg. . • • . . • . . . 900 
Luxembourg. . . . • . . . • i,480 (t) 
Namur. . . . . . • . • . 880 (i) 

. ':J7.ö62 Le Royaume. 
( i) Voir note rectificative. 
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>> li serait difficile et sans grande utilité de faire le travail de répartition 

par canton de milice, étant donné que le taux des premiers inscrits y subira 
des variations d'une année à l'autre. ·ces variations, très sensibles quand 
l'observation porte sur de petits nombres, seront peu considérables sur les 
chiffres-globaux des provinces et du Royaume. 

NOTE COMPLÉMENTAIRE. 

>) Le tableau de la page qui donne le nombre des premiers inscrits par 
province a été obtenu de Ja manière suivante : 

,, i O Le nombre des inscrits de la levée de !909- par province a été commu­ 
niqué par les gouverneurs d'après les ~elevés qui en existent dans les com­ 
missariats d'arrondissement; 

» 2° le nombre des premiers inscrits a été obtenu en appliquant au total 
des inscrits les proportions que voici, résultant des proportions observées 
ou calculées dans les arrondissements : 

Provinces. 
Proportion p. c. 

Nombre des inscrits. des premiers inscrits. 

Anvers . • 
Brabant. 
Flandre Occidentale 
Flandre Orientale. . 
Hainaut • . 
Liége. 
Limbourg 
Luxembourg • 
Namur • . • . • 

8,259 
12,226 
8,{5~ 
f 0,544 
f 0,77!:l 
7,9i6 
2,400 
21018 
5.0ö9 

40 
.4,j .8 
58 
58 
t>O 
45 
57.ö 
45.6 
48.4 

» La proportion de 40 p. c. pour la province d'Anvers est obtenue en 
admettant une proportion de 45 p. c. pour l'arrondissement d'Anvers 
(42 p. c. : chiffre observé pour l'arrondissement, sauf Anvers, augmenté de 
i p. c. à cause <le Ja ville d'Anvers); 58 p. c. pour l'arrondissement de 
Malines : proportion commune au pays flamand; ms p. c. pour Turnhout : 
proportion observée. 

» La proportion de 4L8 p.c. pour le Brabant est le résultat de l'applica­ 
tion des proportions que voici : 

Prop. p. c. des 
Inscrits. premiers inscrits. Premiers inscrits. - - 

Agglomération bruxelloise. 4,706 44 2,070 
Autres communes de l'arrondisse- 

ment de Bruxelles . . . . . 5,426 40 1,570 
Arrondissement de Louvain . 2,!>78 ri8 979 
Arrondissement de Nivelles • . t,fH6 46 697 



» La proportion de 15 p. c. pour la. province de Liégé résulte de l'applica- 
tion des proportions sui van les : · · 

. 'inscrits. 
Prop. p.c. des 

premiers inscrits. Premiers inscrits. - 
Ville de Liége. . . . t,544" 44 59{ 
Autres communes de l'arrondisse- 

ment de Liège . . . . 5,289 42 1,58i 
Arrondissement de Huy. 946, 46 440 
Arrondissement de Verviers . . . 1,655 4ä 751 
Arrondissement de ,v aremme . 686 40'. :274 

'.f ~ \ 

)) Pour les autres provinces, la proportion· adoptée est la moyenne de celles 
que l'on a obtenues <lans les arrondissements observés : Flandre occidentale 
et Flandre orientale : ~~- p. c.; Hainaut : ~O p. c.; Limbourg : 57.ö p. c.; 
Luxembourg : 43.6 r- .. ~•; Namur: 48·.4 p. c. (Dinant : 48, Philippeville : 
47; proportions constatées , Namur: .49 : proportion admise par analogie. 
avec les autres arrondissements et. augmentée à cause de Ja ville de Namur, 
Proportion générale :' 48,4). 

Nom RECTIFICATIVE. 

» Une erreur de transcription f,1 est glissée duns le tableau de la page 22 : les 
deux derniers chiffres du nombre des premiers inscrits doivent être inter- 
vertis : Luxembourg, 880 et .N_~mur, 1,480. . . 

» Cette erreur en a entrainé une .autre à la page 27, tableau Il, dont les 
trois dernières colonnes doiveut être changé~s comme suit : 

Luxembourg 
Namur 
Le Royaume 

'880 
t,480 

27,ü62 

252 648 
547 935 

f 1,659 H>,905 

>> En ajoutant les 2 p.c. d'exemptions nouv~lles sur 27 ,~62 on retrouve les 
fö1400 incorporables prévus à la page 26 pour l'ensemble du Royaume. » 

QOKSTION. 

>) ·Pm· quels calculs a-t-on établi les coiifficients ortlinuires des déèhets pom· 
causes physiques et pour causes muralesl 

UÉPONSE. 

« CALCUL DES EXEMPTIONS POUR CAUSES PHYSIQUES ET MORALES. 

>> Le taux des exemptions a été établi d'après la méthode adoptée depuis 
l'année dernière, conformément a l'avis de la Commission centrale de statis­ 
tique, pour la publication des résultats de la levée de milice dans l'Annuai1·e 
statistique. 

)) Celte méthode consiste à rapprocher Ic nombre des hommes exemptés 
pour causes physiques ou morales du total des 'iuscrits de la levée compris 
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dans le' contingent de l'année, et des exemptés pour causes physiques ou 
morales. 

>> En d'autres termes, on se. demande : Pour autant d'hommes examinés, 
combien d'exemptés? 

» Voici les chiffres de l'Annuaire statistique pour i907 et f908(t. XXXIX, 
pp. 250 à ~57) : 

» Exemptés . 
,i Inscrits de la levée compris dans le 
contingent . . . . 

» Total des hommes examinés 
» Proportion des exemptés . 

n 1907. 

i i ,847 

{2,065 (J) 
23,9!0 
49,!'.Hi p.c. 

1908. 

12,596 

f2,i55 (i) 
24,~29 
t>0,54 p.c. 

. . 
» Dans le système d'un fils par famille, les exemptions pour services de 

frère disparaissent. 
>> Les exemptions en !907 et { 908 se réduisent comme suit: 

» Exemptions pour toutes causes . . 
» Exemptions pour services de frère. 

)) 1907. 

fi ,847 
5, i!fO 

--··-- )) s,6n7 

1908. 

. 12,596 
9,4n7 (2) 

9,959 (~) 

» Naturellement, Ic total des hommes examinés parmi lesquels on aurait 
rencontré les cas d'exemption serait diminué dans la même mesure. 

>) Le total des hommes examinés devient donc : 

» En i907 : '25,910 - 5, !90 = 20, 720. 
» En 1908: 24,!>29 - 2,959 = 2t,mJO. 

» Les exemptés en 1907 : 8,61>7; proportion : 41.78 p. c. 
,, Id. en f908 : 9,4i>7; id. 45.80 p. c. 
» Moyenne d'exemptions des deux années : 42.79 p. c. 

» D'autre part le projet prévoit l'exemption des dispensés sous le régime 
actuel (ministres des cultes, instituteurs, etc.) et l'exemption d'une nou­ 
velle catégorie. 

>) En tenant compte que la proportion des exemptés de ce genre est actuel­ 
lement de 1 p. c. environ, et en supposant qu'elle serait à peu près doublée 
dans le nouveau système, on peut admettre que la proportion totale des 
exemptés se rapprocherait de 44 p. c. 

» En appliquant cette proportion de 44 p. c. au contingent de 26,ö00 admis 

(i) Ces chiffres s'obtiennent en soustrayant des chiffres de l'avant-dernière colonne du tableau des 
pages 231. et 233 le tol al des hommes exemptés pour causes physiques 011 'morales. 

(2j Ces chiffres sont évidemment inexacts; Ils doivent être rectifiés comme suil : 1iJt6 (note du 
~939 

rapporteur). 9457 
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. 26,~00 X ,1,i. • 
plus haut, on obtient 100 = H,660 exemptes; sur 27 ~fS00 le nom- 

bre des exemptés serait de -t 2,i00. 
,, Le nombre d'hommes incorporables s'établit donc comme suit : 

» Calculé sur Ja moyenne des trois dernières années : 

~6,500 
- ~f ,660 
il,840 

» Calculé sur l'année -t.909 seulement : 

27,500 
-.-i2~i00 

t5,400 

» Sil' on veut établir fa proportion des exemptés par province, on peut éga­ 
lement prendre Ja moyenne des exemptions pour les deux dernières années. 
On obtient alors Je tableau ci-après, dont les éléments sont empruntés à 
l'Ammait-e. 
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Proportions des exemptés pou,· causes pltysiques et moruies (non compris les 
frères au service), moyenne 1907-1908, sur cent hommes examinés, par 
province. 

- ---·· -·-- - - 

l'rlllicicns Exemptés Exemptés Total Total Proportion 
pour causes 

appelés morales des des hommes 
pour cent 

PROVINCES. pour causes (non compris des 
au service. physiques. les frères exemptés. examinés. 

311 service). exemptés. 

Anvers i,55,t, 841 204 1,045 2,599 40.2 

Brabant . 2,040 1,9:U 637 2,55i 4,591 55.6 

Flandre occidentale • 1,539 736 84 820 2,359 34.8 

Flandre orientale 1,973 742 233 975 2,948 33.1 

Hainaut . . 2,004 1,269 570 {,839 3,843 47.8 

Ltége • 1,467 820 243 t,063 2,530 42.0 

Limbourg. 470 158 79 237 707 33,5 

Luxembourg • 432 118 37 155 587 26.4 

Namur . 621 238 i27 365 986 37.0 

Le Royaume. . 12,100 6,836 2,2!4 9,050 2i,i50 42.8 

En appliquant ces proportions aux chiffres donnés plus haut comme étant 
ceux des premiers inscrits par procmee (sur la base de 1.909)1 on obtient 
les 'résultats ci-dessous : 

Nombre Nombre 
PDOVINCES. des premiers Exemptés. des 

Inscrits. incorporables. 

Anvers. . · 3,3.U. 1,3,U 2,000 

Brabant . . . 5,H3 2,842 2,27{ 

Flandre occidentale . . . . . 3,090 :l.,OW 2,015 

Flandre orient.ale . . . 3,930 1,300 2,630 

Hainaut . . . . ' . . 5,387 2,575 2,8i2 

Liège • . • . . . . . . 3,-i38 1,443 1,995 

Limbourg • . . . . 900 301 599 

Luxembourg (:1.) . . . . . 1,480 390 1,090 

Namur (i) • . . . . 880 3~5 555 
----·- 

Le Royaume (:1.) • 27,f:162 H,lî95 Hl,967 11 

( 1) D'après la note recuûcatlve ce tableau doit être rectifié comme suit : 
Luxembourg • 880 232 
Namur. • • • t,d.80 547 

6'-8 
933 

Le Royaume. • 27,562 H,659 iö,903 
(Note du rapporteur.) 
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QUESTION. 

Peut-on fixer, tout au moins approximativement, et d'après quelles 
1·i3g les, le nombre des· inscrits de chacune des années 191.0 à 1921? Le contin­ 
gent de la levée de chacune de ces années~ Quels seraient-ils? 

l\ÉPONSE. 

« Il n'est pas possible de fixer, même approximativement, le nombre des 
inscrits et Ic contingent de chacune des années i 9i0 à t921. 

>> On pourrait, il est vrai, se lancer à ce propos dans des calculs hypothé­ 
tiques, mais leurs résultats n'offriraient que peu de garantie, étant données 
l'incertitude et l'instabilité de certains facteurs qui entreraient en ligne de 
compte. 

» Tout système de recrutement fondé sur un élément démographique, 
comme la population, les naissances, les premiers-nés, est naturellement 
lié aux fluctuations de cet élément et subit l'influence des causes qui agis­ 
sent sur lui. 

)> Dans le système actuel, le nombre des inscrits pour la milice chaque 
année subit des variations sensibles. Il serait difficile de déterminer quel 
sera ce nombre pour les dix prochaines années. 

» C'est ainsi qu'en i 908 il y a eu 65,454 miliciens inscrits; or , ce chiffre 
était dépassé depuis 1901 (voir Annuaire statistique. Levée de milice. 

· Résultat général. T. 59, p. 225). · 
» Il se produit ainsi des irrégularités dans le mouvement du nombre des 

jeunes gens atteignant chaque année l'âge de milice. Ces irrégularités ne 
permettent pas de faire autre chose que <les pronostics sans grande valeur 
et qui seraient probablement démentis par .les faits sur les chiffres de cha­ 
cune des levées futures. 

>) Quant aux chiffres du contingent .annuel -pour chacune des années { 9{0 
à f9.2i, tout calculà .leur sujet serait plus aléatoire encore, le projet de loi 
présentant certaines dispositions dont l'effet ne peut être déterminé. sans 
une expérience préalable. Les dispositions visées ici. sont. particulièrement 
celles de l'article 1 cr, 5° ( exemptions pour un an} et 0°. >> 

* ,,. * 

Ces calculs demanderaient évidemment à être examinés dé près, La sec­ 
tion centrale ne dispose pas des éléments nécessaires· pour· les vérifier; elle 
ne connaît même pas Ie nom des communes où le bureau de statistique a 
porté ses recherches. 

Néanmoins une première remarque vient .à l'esprit. 
Le bureau de statistique a recensé les inscrits de ~ ,482 communes, c'est­ 

à-dire d'un nombre supérieur de J.68 unités à la moitié dés communes belges. 
Le nombre des inscrits ainsi recensés est de 50,335, inférieur de 2,222 

unités à la moitié des inscrits de la levée de 1909. Beaucoup plus de la moi- 
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tié des communes ne donnent qu'un nombre inférieur à la moitié du total 
des inscrits. 

On n'a donc pas recensé les inscrits des communes les plus populeuses. 
Cette déduction est confirmée par ce que l'on sait des communes où les 

recherches ont porté. 
Dans la province d'Anvers on a laissé de côté les quatre villes les plus 

peuplées : Anvers qui compte 510,903 habitants, Malines avec f>9,{07 
habitants, Borgerhout ·avec 46,44i habitants, Lierre avec 2;5,f 46 habitants. 
Pour le Brabant, les 52 communes recensées dans l'arrondissement de 

Bruxelles ne donnent que 920 inscrits. Elles ne doivent donc pas compter 
toutes ensemble beaucoup plus de 100,000 habitants. C'est assez dire que 
l'on a laissé de côté les communes de l'agglomération bruxelloise. On a 
laissé de côté aussi les deux villes Jes plus peuplées du Brabant, après celles 
de l'agglomération : Louvain avec 42,2{ 9 habitants et Tirlemont avec 
f8,70J habitants. 

Dans la Flandre occidentale on a laissé de côté les deux villes les plus 
peuplées : Bruges avec 55,781 habitants et Ostende avec 42,4t9 habitants. 

Dans la Flandre orientale on a laissé de côté les deux villes les plus peu­ 
plées: Gand avec 164,H7 habitants et Alost avec 55,240 habitants. 

Dans la province de Liégc on a laissé de côté Liége avec ! 75,959 habi­ 
tants et Seraing avec 41,208 habitants. 

Dans Ja province de Namur on a laissé <le côté Namur qui compte 
5t ,920 habitants. 

Des quatre communes les plus populeuses du royaume: Anvèrs, Bruxelles, 
Gand et Liége aucune n'a été recensée. · 

C'est généralement dans les centres Jes plus populeux qne le nombre des" 
enfants est le moins élevé par famille; c'est donc dans les grands centres 
qu'il y aura le moins de puînés, et le plus par conséquent, de fils premiers­ 
nés proportionnellement au chiffre total des inscrits. 
Si donc le bureau de statistique avait. recensé les inscrits des communes 

les plus peuplées, la proportion des premiers-nés eût été supérieure à 48,78 
pour cent en Wallonie et à 58,n0 pour cent dans les Flandres. Le chiffre de 
27,921 premiers inscrits qui sert .de base aux calculs du bureau de statis­ 
tique aurait donc été dépassé. 

Supposons même établis les chiffres du bureau de slatistique. Le nombre 
des familles inscrivant chaque année, pour la première fois, un fils à la 
milice serait <le 26,rWO environ· (1). Les déchets ordinaires pour causes 
morales et physiques réduirait ce chiffre à f 6,000; mais a ce nombre il faut, 
dès la première année, ajouter les volontaires de carrière quand ils ne 
remplacent pas un frère . Dès lu deuxième année, les chiffres se présenteraient 
d'une antre manière. Aux i6,000 incorporables et aux volontaires.il faudrait 
ajouter : 

1° Les fils puînés en âge de milice des familles dont l'aînó aurait été 
exempté la première année; 

(f) Exposé des motifs, p, 6, 
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~
0 Les ajournés à qui f exemption serait retirée. 
La quatrième année, le chiffre de ceux-ci serait considérable puisque le 

sursis d'incorporation n'est accordée que pour trois ans à ceux qui établissent 
que leurs études ou leur profession l'exigent. 

Lorsqu'enfin.Ia loi produirait tous ses effets et que.seules, ne donneraient 
pas de fils à l'armée les familles dont le ou les fils seraient tous exemptés 
définitivement; lorsque l'accroissement des naissances aurait fait sentir toute 
son influence, on peut affirmer que le contingent dépasserait largement 
20,000 hommes. 

Certains vont même beaucoup plus haut. 
Le gouvernement ne prévoit pas; .hien plus, il ne désire pas celte énorme 

augmentation du contingent. Ses réponses à la section centrale sont pro­ 
bantes à cet égard. 

Les voici = 
QUESTION. 

/Î la suite de la loi de milice de 1902, des arrètés ,·oyaux ont èté pris por­ 
tant organisation de l'année sur pied de paix et sur pied de guerre. 
la section centrale désire savoir quelle serait, tout au 'moins dans les 

grandes lignes, l'o,·ganisation de l'armëe sur pied de paix et sur pied de 
guerre si le projet était adopté. 

RiPONSE. 

« Sauf en ce qui concerne l'artillerie de campagne, pour laquelle dix-huit 
batteries nouvelles sont en tout état de cause prévues, l'organisation de 
I'armée sur pied de paix et sur pied de guerre ne serait pas changée. )) 

QUESTION. 

Le nombre des of!i.cie1's et officiers de réserve correspond-il à celui prévu 
p a1· la loi d'organisation de l'armée? 

E\ÉPOKSB, 

cc Oui, le projet de loi soumis à la Législature n'apportant aucune modifi­ 
cation quant au nombre des unités des services de l'armée. » 

QUESTION. 

De l'adoption du projet de loi ne résultera-t-il pas nécessairement une 
atlgmentalion de charges budgétaires sous une forme quelconque, au moins 
du chef dt l'équipement, de l'armement, du casernement, de l'fwspitali­ 
sation, etc., etc., 
a) quelque puisse ëtre la durée du service actif; 
b) même dons le cas où celle-ci serait déterminée comme il est dit au 7e de 

l'article l I à savoÙ' « dans une 111,esure compatible avec les necessités de l'in­ 
struction des hommes et de telle manière que l'effectif moyen p1·évu (de 
42,800 fwmmes) ne soit pas dépassé»? 
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A combien le Gouve1·nement cliiffre-t-il cette augmentation des charges 
militaires, s'il estime qtt'elle doit se reproduire? 

fü~PONSB. 

c< De l'adoption du projet de loi et proportionnellement à un effectif moyen 
de paix de 42,800 hommes réellement atteint, effectif prévu dès 19O~ et 
maintenu dans le projet actuel il ne résultera <l'augmentation de charges, 
ni quant à l'armement, nos approvisionnements étant au complet, ni quant 
au casernement et à l'hospitalisation, nos installations étant prévues pour 
cet effectif. 

,, Il y aura lieu simplement de mettre les articles du budget qui ont pu 
rester insuffisants par suite des déchets annoncés au Parlement, à hauteur 
des nécessités résultant de cet effectif atteint. 

,> Il devrait en être ainsi d'ailleurs quel que soit le projet de loi prévoyant 
un effectif moyen de 42,800 hommes et une durée du temps de service actif 
se rapproehant de la durée actuelle. 

» Si le projet nouveau, par application du 7° de l'article 1, amenait une 
réduction de la durée du temps de service, celle-ci résulterait d'une augmen­ 
tation du contingent annuel provenant de la formule cc un homme par 
famille ». Cette augmentation aurait une certaine influence mais uniquement 
sur les dépenses de l'habillement et de l'équipement et dans une proportion 
que l'expérience pourrai t seule fixer. i\fais cette influence ne serait pas bien 
considérable, s'il fallait en effet plus de tenues et d'équipements, en revan­ 
che leur durée d' entretien serait moindre. 

» La dépense une fois faite, qui en résulterait a11 moment d'une majoration 
du contingent annuel, peut être estimée à 140 francs par homme. Elle serait 
compensée presque intégralement par une diminution d'usure résultant de la 
diminution du temps de service actif. » 

Un membre a désiré poser, dans le même ordre d'idées, les deux questions 
suivantes. 

QoESTJON. 

Quel sera approximatioement, en cas d'adoption du projet de loi tel 
qu'it est proposé, L'effectif de guerre durant foi années 1910 à 192ï inclu­ 
sivement? 

Quel sem tout au moins l'eO'ectif minimum de gue,·re calculé sur la base 
du contingent annuel de 16,000 hommes visé à l' Exposé des motifs 

a) En tenant compte des volontaires de réserve, 
h) En n'en ienant pas compte 1 

fü~PONSE, 

cc Ainsi qu'il est dit dans la réponse à la 5°question de Ia rubrique I (statis­ 
tique) de la première série des questions posées par la section centrale, il 
n'est pas possible de fixer, mèrne approxunativement, "les conungents de 
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chacune des années i9i0 à 192L Dans ces conditions, la détermination des 
effectifs de guerre est impossible. 

» Dans l'hypothèse d'un contingent annuel de 16,000 hommes, les effectifs 
de guerre atteindraient approximativement les chiffres ci-après lorsque, 
après treize années d'application, la loi aura pu produire ses pleins effets, 
soit donc en 1925 : 

182,569 hommes, en tenant compte dei 0,000 volontaires de réserve; 
172,569 hommes, en n'en tenant pas compte. n 

QUESTION. 

Quel est le nombre d'hommes qui, sur la base du projet, devraient êtr« 
incorporée chaque année pour que l' eflectif de guerre fût, de 1910 à 1927 
inclusivement, de 180,000 hommes, 

a) En tenant compte des 10,000 volontaires de réserve prévus lors del' éla­ 
boration de la loi de 1902. 

b) En tenant compte seu lement des engagements de volontaires de n!serve 
déjá recueillis ? 

fü1:PONSK. 

n Le projet de loi n'implique pas la condition d'assurer les effectifs de 
guerre-dès 1910 et de les maintenir à leur hauteur <l'année en année, c'est­ 
à-dire de déterminer le nombre d'hommes à incorporer annuellement de 
manière à disposer constamment; avant qu'il n'ait pu s'appliquer à treize 
classes de milice, de l'effectif de guerre visé de {80,000 hommes. 

>> Si l'on voulait, par exemple, porter dès f 9f0 - ainsi que semble l'indi­ 
quer la question posée - les effectifs de guerre à 180,000 hommes, la classe 
de 1910 devrait comporter un contingent considérable, attendu qu'il devrait 
remédier à l'insuffisance des douze autres classes de milice du régime actuel. 

>i L~ résultat ne peut être amené que progressivement. }) 

La conclusion qui se dégage de ces réponses est claire. 
L'armée belge est organisée en vue d'un effectif de paix de 42,800 hom­ 

mes (i) et d'un effectif de guerre de -180,000 hommes. Ses cadres d'officiers 
et ses cadres subalternes, son armement et en particulier son artillerie de 
campagne -qui est même, proportionnellement à l'effectif de l'armée, moins 
forte que l'artillerie de campagne de plusieurs autres armées européennes­ 
la quantité de ses objets d'équipement sont calculés sur ces effectifs. Le 
Gouvernement manifeste son intention de n'y rien changer. 

D'autre part, un contingent considérablement accru augmenterait l'effectif 
de guerre, qui continue à comprendre treize classes de milice. Il semble donc 
y avoir là une première contradiction. 

(1) Exactement !~3,050 (Voir les arrêtés royaux d'organisation de l'armée datés du 
24 novembre 1902 et <lù 17 décembre 1\)02), 
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Quant au pied de paix, un contingent considérablement accru, joint aux 
i4,0i4 (:l) volontaires en service normal: obligerait, si l'on veut maintenir 
Ic chiffre de 4,2._890 hommes en solde, à réduire le temps de service plus que 
ne Ic prévoit le gouvernement. Il semble que lit encore il y ait contradition. 

La fixation annuelle du contingent permet au Parlement de se rendre 
compte et des sacrifices imposés au pays par l'importance de la levée et de 
l'augmentation de l'effectif de guerre. 

Certains estiment, d'ailleurs, que l'article -f 19 de la Constitution impose le 
vote annuel du chiffre de la levée. Cet article porte: « Le contingent de 
l'armée est volé annuellement. La loi qui Ic fixe n'a de force que pour un an, 
si elle n'est renouvelée. >> 

Ce point de vue avait attiré l'attention de tous les partis dans les 
sections. 

Les déclarations de la gauche libérale: de la gauche socialiste, de plusieurs 
membres de la droite dont l'un a même voulu faire acter textuellement ses 
paroles, portent toutes des réserves formelles quant à la constitutionnalité 
des mesures proposées à cet égard (2). 

(1) Rapport de M. Poullet , page 49. 
(2) Voici ces déclarations : 

Déclaration de la gauche libérale. 

Pour Ia gauche libérale le service personnel doit être la base de Ja réorganisation de 
l'armée. La suppression du tirage au sort combinée avec le maintien du remplacement 
n'assure pas une répartition équitable de l'impôt militaire. 

Si l'abolition du remplacement était acquise, la gauche libérale procéderait, dans un 
esprit de conciliation patriotique, à l'examen approfondi du projet de loi et s'efforcerait d'y 
introduire, conformément aux idées exprimées par le Ministre de la Guerre le 24 novembre 
dernier, le principe du service général tempéré par la réduction de sa durée. 

La gauche libérale fait ses plus expresses réserves au sujet du renrlemcnt <ln système 
proposé, qui paraît une nouvelle expérience problématique et aléatoire, au sujet de l'indé­ 
termination du contingent et de ln durée du temps de service et de la constitutionnalité 
des mesures proposées à cet égard. 

Quant aux exemptions en faveur des ministres des cultes, il n'y a pas lieu d'in­ 
nover. 

En ce qui concerne les exemptions monacales, elles constitueraient, dans le système du 
projet qui maintient le remplacement, un injustifiable privilège. 

Déclaration de la gauche socialiste. 

Considérant que la Iormule « un fils par Iamille n n'est qu'un expédient, préférable peut­ 
être au tirage au sort, mais qui substitua au hasard de la loterie Ic hasard de la naissance; 

Considérant que le projet du Gouvernement implique la reconnaissance légale des 
congrégaüous ; qu'il subordonne à la faveur cl ù l'arbitraire les exemptions que l'on 
propose d'accorder <1 pour motifs graves» à certains jeunes gens; que, contrairement â 
l'article 1 /9 de la Constitution, il enlève toute portee au vote annuel du contingent en lais­ 
sant indéterminé le nombre de ceux qui sont appelés à en faire partie; qu'il délègue au 
pouvoir exécutif Ic droit exorbitant de fixer par un simple arrêté royal la durée du temps 
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La section centrale a donc commencé par poser au Gouvernement la 
question suivante: 

QUESTION. 

Dans quelle [orme serait p1·ésenté le projet de loi relatif au continr1ent, si 
le projet de loi relatif à la milice était adopté? 

HtPONSE. 

<< Il ne serait rien changé au projet da loi sur Ic contingent' ci-joint, établi 
pour ·t909 (Annexe J), sauf qnc l'article 2 serait remplacé par la formule 
suivante : 

« Le contingent de la levée de milice, pour 19101 est fixé à un homme 
p:ir famille, prélevé d'après les prescriptions de la loi sur la milice. »: 

comme l'indique l'annexe 2. 
<< II est à remal'quer qu'i 1 résulte manifestement des discussions parle­ 

mentaires que la loi annuelle sur· Ic contingent vise uniquement le nombre 
d'hommes qui peuvent être appelés sous les armes sans nouvelle interven-: 
tion de la L6gisluturr.. Ce nombre resterait fixé à i.00,000 hommes. ,1 

de service; qu'il constitue une aggravation des charges militaires; 
Considórant que ce projet présente en outre le vice rédhibitoire de maintenir le rempla­ 

cement et de n'instituer que Ic service personnel des pauvres, 
La gauche socialiste décide de le repousser et de s'opposer énergiquement à son 

adoption. 
Elle déclare toutefois que, si la majorité de la Chambre se prononçait pour l'abolition du 

remplacement, elle soumettrait le projet gouvernemental à un examen consciencieux et. 
approfondi, s'efforcerait de l'amender et de faire prévaloir le principe du service général 
à court terme avec les exemptions qui ont: été prévues par le mnistre de Ia Guerre, et 
notamment l'exemption des indigents. 

Déclaration d'un membre de la majorité. 

Je désire vivement arriver à un accord qui me permette de voter le projet de loi. Mais 
d'abord mon vole dépend du maintien du remplacement. Ensuite à divers points de vue le 
projet, dans sa forme actuelle, est inadmissible. 

11 convient de remarquer en premier lieu qu'il est entièrement conjectural. Aucune statis­ 
tique, aucun document, n'est produit pour en justifier les bases el les calculs. 

Ensuite il repose sur cette double idée, que la première année le contingent serait de 
16,000 hommes el que les années suivantes il augmenterait. A cet égard il importe d'obser­ 
ver que dans la réunion de la droite, M. Schollaerl. avait parlé d'un contingent de 
1 ;j,400 hommes pour Ia première année; qu'ensuite Ie projet repose sur un système de 
contingents variables; qu'il serait impossible de fixer chaque année le chiffre de ces con­ 
tingents, et qu'à ce point de vue, il est inconstitutionnel. 

Enfin, l'augmeutaüon du contingent seraitcompensée par des diminutions successives 
cl progressives du temps de service. Ces diminutions pourraient compromettre Ia force et 
Ja stabilité de l'armée; elles seraient du reste laissées à l'arbitraire du Ministre de la 
Guerre, ce qui n'est pas admissible. 

J'ajoute encore que Je projet fait à l'aine des fils un sort difficilement justiciable. Le 
chef du cabinet avait déclaré qu'un frère cadet pourrait se substituer à l'aîné; mais le 
projet subordonne celte substitution à des conditions fort rigoureuses et qui seront ma­ 
Iaisémcnt acceptées. 

En conséquence, je m'abstiens en section. 
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ANNEXE 1. 

Pl\OJE'f DE LOI 
LÉOPOLD II, 801 J>KS BELGES, . 

A tous présents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Guerre et de Noire Ministre de 
l'Intérieur eJ de l'Agrjculture, 

Nous AVONS Ai\UÈTB ET ARl\tTONS : 

Notre Ministre de la Guerre cl Noire Ministre de l'Intérieur el de l'Agri­ 
culture sont chargés de présenter.en Notre nom, aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont lu teneur suit : 

AR11CLK PUEMIER, 

· Le con lingent de l'armée sur le pit•(l de pnix , pour 1909, est fix6· ù cent' 
mille ({00,000) hommes au maximum. 

AllT. 2. 

Le contingent de la levée de milice, pour 1909, est fixé à treize mille trois 
een ts ( i 5,500) hommes. 

Donné à Laeken, le U décembre J908. 
LÉOPOLD. 

PAR LE Iloi . 

le 1'li11istre de la (hserre, 
J. I-f.ELLEBAUT. 

Le !Jf inisire de l'l utérieur el de l' Agriculture, 
F. ScnoLLAERT. 

ANNEXE I[. 

PROJE'f DE LOI 

LÉOPOLD JI, R.01 DBS B.KLGES, 

A tous présents et à venir, SAtur. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Guerre et de Notre Ministre <le 
l'Intérieur et. <le I' Agriculture, 

Nous A '10!(8 AIIRlÎ:Tli BT AlllltTONS : 

Notre Ministre de la Guerre et Notre Min istre de l'Intérieur et dt: I' Agri­ 
cult ure sont chargés de présenter, en Notre nom, aux Chambres législatives, 
le projet de loi dont la teneur suit : 

AnTJCLE PUE.MIEU. 

Le conf ingcnt de l'armée sur le pied <le paix, pour rn JO, est fixé à cent 
mille (100,000} hommes au maximum. 
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ART. 2. 
Le contingent lie la levée de milice, pour i910, est fixé à un homme par 

famille, prélevé d'après les prescriptions de la loi sur la milice. 

Donné à , le 
PAR LE -Roi : 

Le Minist1·e de la Guerre, 
. . 

Le "1inistre de l'Intérieur et de ('Agric,,fture~ » 

C'est la première fois depuis 18501 qu'on propose d'enlever aux Chambres 
Ic vote annuel du nombre des jeunes gens qui seront appelés à former le 
contingent de la levée. Le rapporteur a donc été chargé par la Section Cen­ 
trale d'examiner si cc changement est conforme au prescrit constitutionnel. 
La Section n'a pas eu à se prononcer sur ses conclusions .. 

Depuis 185¾, on croyait généralement que Je pouvoir exécutif ne peut 
lever de soldais, qu'aucun Belge· n'est tenu au service militaire si la loi 
annuelle du contingent n'a pas déterminé la quantité d'hommes qui doit 
être fournie par la levée. 

Dès .le vote de la première loi du contingent en f 831, cette opinion est 
proclamée et l'on comprend quelle force elle acquiert par le fait d'avoir été 
formulée par des Constituants, s'adressant à des Constituants. 

Sous le régime hollandais, la milice était régie par les lois suivantes : 
Loi organique du 8 janvier 1817; 
Loi d n 28 novembre 18i 8; 
Loi du 27 avril i820; 
Loi du 2i décembre f 8~4. 
Quant. au contingent, ces lois organiques fixaient un maximum. L'article 15 

de Ia loi du 28 novembre !8{8 porte : <1 En aucun cas les contingents (i) 
réunis n'excéderont pas un homme sur trois cents âmes de population. )> 

Dans les limites de cc maximum, c'était le Roi qui déterminait le chiffre 
exact du contingent. L'article i i de la loi du 8 janvier f 817 lui reconnaissait 
cc droit dans les termes suivants : cc Los contingents de chaque province 
,i dans ladite levée (annuelle) seront par nous fixés annuellement en pro­ 
,> portion du montant de la population. » Ces contingents furent géné­ 
ralement inférieurs au maximum légal. C'est ainsi que~ pendant les dernières 
années du régime hollandais: (< les contingents n'avaient été portés qu'aux 
)) trois quarts des limites fixées par la loi; et, chose étonnante, celui de 185! 
» ne dépasse guère la moitié, ou 1 homme sur 600 » ('2). 

(1) li s'agit des contingents dont il est parlé à l'article 12 de la même loi, qui porie: 
11 S'il arrivait que Ic recrutement de volontaires, joint au contingent ordinaire, se trouvât 
n insuffisant pour tenir les bataillons au complet, et que le complément fût jugé néces­ 
>> saire ... il y serail pourvu par une levée extrordinaire. n 
(2) Exposé des motifs du projet de loi relatif au conuugenüséanoe du 23 novembre i85J). 
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Le contingent annuel fourni par nos provinces fut doue, pendant ces 
années, de_9_,opo hommes environ. Ilne fut que de 71427 en ·1831 (t).; 

La Révolution ne touche pas aux lois relatives à la milice. Le Congrès se 
" . 

borne à inscrire dans la Constitution les nrticlesque l'on connait. 
J~t cependant dès Pannée qui suit le vote de l'article U9, une modification 

importante est introduite dans la pratique gouvernementale. 
Au lieu de fixer lui-même l_e contingent de ln levée comme le faisait le 

roi Guillaume, Ic nouveau pouvoir exécutif demande au pouvoir législatif 
de le fixer. . 

Le Min~st_re de la Guerre, colonel de Brouckère, dépose le premier 
projet de contingent dont l'article 5 porte : cc_ Le contingent de lalevée (1e 
183.:2- est fixé à un maximum de ,12,000 hommes qui seront tenus en 
réserve n. 

Les Chambres chanaent cet article de la manière suivante: (< Le contin- 
1 ~ 

>> gent de la levée de f 832 est fixé à un maximum de 12,000 hommes qui 
,, sont mis à la dispositinn du Gouvernement'>). 

Donc avant la Con.stitntion, le Roi fixait Ic contingent de la levée. Après la 
C<)l)Slltution, la loi de milice restant la même, c'est la loi qui fixe Ic cou­ 
lingent. 

Pourquoi? 
Le Minislredelá Guerre le dit dans l'exposé des motifs du 23 novembrei Sâi • 
<< Le pouvoir légistatif, porte cet exposé, est substitué par l'article H9, dé· 

la Constitution au pouvoir que le Roi exerçait en vertu de l'article H de la. 
loi· d~ 8 janvier 1817 ,,. 

Nous. venons de dter cet article H. Le pouvoir que "Ie Roi exerçait en 
vertu de cet article. c'est celui de fixer le contingent de la levée annuelle, 

C'est .donc bien là le pouvoir que l'article ·119 attribue dorénavant au 
législateur. · 

La suite d~ l'exposé des motifs précise encore la pensée <lu Gouvernement 
)1 • ' . • . ' 

et montre jusqu'où il poussait le scrupule quand il s'agissait de prescription 
constitutionnelle : « Les inconvénients de la fixutiou annuelle: ajoute-t-il 1 se 
>, sont fait sentir dans l'application de cet article depuis que nous sommes 
» ~n état de guerre. Les contingents n'avaient été portés qu'aux trois quarts 
>> des limites fixées par la loi; et: chose étonnante, celui de 1851 ne dépasse 
». guère lamoitié ou unhornme sur six. cents. 

n Il e1Ù fallu une interprétation judaïque pour revenir sur le passé, insti-. 
>> tuer des conseils de milice pour examiner tous les cas d'exemptions des 

" " ' 

» hommes appelés eomplérneutairemeut : la fixation des maxima remédie 
,, à cet inconvénient, sans entraîner I'obligation d'appeler plus d'hommes 
>> sous les armes. >> 

Voici· donc quelle était la situation. 
La loi de milice hollandaise fixait un maximum : un milicien sur trois 

cents habitants. 

(1) Historique de l'établissement militaire de la Belgique, par Ie major d'état-major 
Bon <le Byckel ; II, p. 402. · 
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Le projet de loi relatif à la milice que nous examinons fixe aussi un maxi­ 
mum, mais ce maximum est beaucoup plus vague : un fils par famille. 

Malgré la fixation du maximum légJl, Je Gouvernement de !83f demande 
au pouvoir législatif de voter Ic chiffre du contingent de la levée. 

C'est la reconnuissance de l'obligation constitutionnelle. 
Mais en 1851, pour le passé tout au moins, le Gouvernement belge 

n'aurait-il pu, afin <le soutenir Ja guerre avec la Hollande, user du droit que 
le pou voir exécu tif avait avant la Constitution? 

C'était le Hoi <les Pays-Bas, Ic pouvoir exécutif qui avait fixé les contingents 
de !851, t850, 1829, 1828, 1827. Le Roi <leg Belges, le nouveau pouvoir 
exécutif ne pouvait-il revenir sur ces décisions, augmenter les contingents <le 
!851, 1850, 1829, i828 et f 827? 
li eùtfallu une interprétation judaïque, répond le Gouvemernent de f85l, 

et il attend la loi du contingent. 
Le Gouvernement de ¾851 est donc bien convaincu que la Constitution 

impose Ic vote annuel du chiffre du contingent. Plutôt que de violer ce qu'il 
considérait comme une obligation, il a laissé l'armée Leige <lans un état 
d'infériorité. Celle conviction, il l'exprime devant <les Chambres com­ 
posées en grande partie de constituunts qui viennent de discuter et de voter 
la Constitution. Pas un seul ne proteste contre celle interprétation dont <1 les 
inconvénients se sont fait sentir depuis que l'on est en état de guerre >1. 

Peul-on dire qu'elle est erronée? 
Depuis {85{, pas une année ne se passe sans que le gouvernement 

pl'opose aux Chambres, sans que les Chambres votent le chiffre du coutin­ 
geut de la levée ( i ). 
Pas une fois en soixante-dix-huit ans, l'obligation constitutionnelle n'est 

contestée. Plus d'une fois, elle est proclamée, 
En 1879, clic le fut dans des circonstances qu'il est intéressant de 

rappeler. 
Le gouvernement de M. Frère-Orban voulait obtenir un effectif total de 

100,000 hommes au moyen de huit classes de milice. Pour l'obtenir, 
il revient au système des levées à contingent variable, chaque contiu­ 
gcut devant combler par une levée supplémentaire, les déchets des con­ 
tingents autérieurs. C'est ainsi que le contingent de f 879 est de 
{2,175 hommes au lieu de 12,000; celui de '1880, de 12,186; celui de 
1881, de 12,723; celui de 1882, de 12,969; celui de 1883, de 15,146; celui 
de 1884, de f 5,300. 

Ces augmeutations successives ne furent admises qu'après de vives dis­ 
eussions, certains membres de la majorité ayant pris l'engagement de ne pas 
voler d'augmentation du contingent. Si l'interprétation que l'on veut donner 
aujourd'hui de l'article f Hl avait été acceptée par le gouvernement de 

( 1) Une seule fois, en 184 7, les Chambres ne votèrent pas le contingent de la levée 
auuuclle pour une excellente raison, c'est qu'il n'y eut pas en 1.848, <le levée de milice. 
Les Churubrcs n'eurent donc pas d'autorisation à donner au gouvernement; la loi du 
8 mai 1847 avait reculé d'un an l'âge de milice. 
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l'époque, il cùt été très facile d'éviter toutes ces difficultés. Il eût suffi de 
formuler la loi du contingent comme suit : « At·ticlc premier : le contingent 
de l'armée pour .... est fixé à 100,001) hommes. - Article deuxième. Le 
contingent de la levée de milice est fixé au nombre d'hommes nécessaire 
pour obtenir un coutiugeut total de f 00:000 hommes au moyen de huit con­ 
tingents annuels». 

Au lieu de recourir à cet expédient, le gouvernement libéral affirma expii­ 
citcmeut l'obligation constitutionnelle du vote de deux chiffres (levée et 
pied de paix). 

Voici l'exposé des motifs de la loi du contingent, déposée le 9 décembre 
1879: 

« Nous avons l'honneur de vous présenter le projet de loi qui doit déter- 
11 miner, conformémen! aux dispositions de l'article 119 de la Constitution, le 
» contiugcnt de l'armée pendant l'année -1880 et le contingent à lever sur la 
» classe de milice de la même année. » 

Pour changer une interprétation qui s'appuyc sur nne pratique gouvern<'.­ 
mentale et législative de 78 ans, sur des déclarations formelles, il faudrait 
prouver péremptoirement que depuis trois quarts de siècle, l'on s'est trompé. 
Où sont ces preuves P 

L'interprétation traditionnelle est conforme au s~ns même des mots de 
l'article H 9. 

Les dictionnaires de la langue française donnent, en des termes différents, 
des définitions semblables du mot continqenl . 

Le dictionnaire de l'Académie porte : Contùigent: Il se dit particulière­ 
ment de la quantité de soldats qui doit être fournie par le pays. le corps 
législatif' vote tous les uns le contingent. 

Le dictionnaire de Littré -: Contin_qeut : Quantité d'hommes qui doit être 
fournie. 

Le dictionnaire de Larousse : Contingent : Part mise à la charge de chaque 
ci rconscri ption territoriale dans la répartition ann uellc, soit des contributions 
directes; soit du recrutement. 

Le dictionnaire militaire est plus précis encore. 
Extrait du dictionnaire militaire. - Encyclopédie des sciences militaires 

rédigée par un comité d'officiers de toutes armes. -Paris,;$, rue des Beaux­ 
A1·ts : Aux termes de l'article 42 de la loi du 15 juillet f88!J, Ic contingent à 
incorporer est formé par les jeunes gens inscrits dans la première des listes 
de recrutement cantonal. Cette définition ne semble pas tout à fait exacte, 
puisque les dispensés compris dans la deuxième et troisième partie des listes . 
doivent, en vertu de la législation actuelle, être incorporés comme ceux de 
la première, sauf à être renvoyés en congé après un an de service; il vau­ 
drait mieux de dire que le contingent est constitué) chaque année, piu: la frac­ 
tion de la classe appelée sous tes drapeaux, à la suite des opérations du recru­ 
tement, ou'. en d'aul1·es termes, par l'ensemble des jeunes yens inscrits sur les 
tableaux de recensement, défalcation f aite des exemptés, des aiournés, des 
lumuues classés duns les seroices auxiliaires, des exclus, et enfin des [eune« 
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qene déjà liés cm srroiee pm· un rnqagr·ment volontaire, breoet Oit commis­ 
sum, 

Le mot contingent suppose une contribution forcée, un droit de lever, 
une obligation de prester. Il ne peut. être confondu avec les mols <c effectif 
de l'armée ». 

A ne prendre l'article H9 que dans son texte, le sens français est évidern­ 
ment celui-ci : ,, La quantité de soldats qui doit être fournie chaque année 
par le pays est votée annuellement. ,> 

Pour comprendre autrement l'article H 91 il faut changer le sens des 
mots. 

Dans les travaux préparatoires on ne trouve pas d'explication de cet 
article H9. li a été voté sans discussion sur le rapport suivant de M. Fleussu : 

« Plus d'un publiciste a fait ressortir les dangers de l'entretien d'armées 
nombreuses entretenues à grands frais en temps de paix; trop souvent, au 
lieu de servir au salut de l'État, elles aident à favoriser les entreprises du. 
despotisme: l'exemple de tons les gouvernements absolus fournit la preuve 
de cette vérité. 

,, Deux moyens ont été employés pour parer à cet inconvénient : c'est 
l'annualité des subsides, c'est l'annualité du vote du contingent de l'armée. 
Une loi déterminera chaque année ce contingent, de sorte qu'on aui·a Ia 
certitude que toujours il sera proportionné aux ressources et aux besoins 
du pays. » 

Comme on le voit: le rapporteur ne précise pas le sens qu'il donne au mot 
« contingent ». Il faut supposer jusqu'à preuve contraire, que c'est le sens 
français. 

Le rapport n'indique que le but visé par le constituant : permettre an 
Parlement de proportionner le contingent aux ressources et aux besoins du 
pays. _ 

L'incontestable incertitude dans laquelle on se trouve quant aux résultats 
du projet qui nous est proposé, pcm1ct-cUc de dire que les intentions du 
constituant seraient remplies si le Parlement cessait de voter le contingent 
de la levée? 

Sait-on dès maintenant si les sacrifices que la nouvelle loi imposerait au 
pays seraient proportionnés à ses ressources et à ses besoins? 

N'est-il pas an contraire impossible de déterminer l'étendue de ces sacri­ 
fices? 

Mais le vote du contingent de la levée annuelle suffit-il pour satisfaire au 
prescrit constitutionnel? Le Parlement ne doit-il pas voter aussi la quantité 
de soldats que le Gouvernement peut appeler sous les drapeaux sans inter­ 
vention <le la Législature? 

La question est discutable. 
-DèsIa première loi du contingent, on a ajouté an contingent de la levée, 

le nombre total des soldats que le Gouvernement peut appeler sous Jes 
drapeaux, et jusqu'en -f ~39, chaque année, la loi du contingent détermine 
ces deux ohillres. 

Pour la première fois en !8:S9,un gouverucmcnlcomposéde MM. de'I'heux , 
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Itaikem, Desmaisière ~t J.:-B~ Nothomb, c'est-à-dire de. constituants, déposa 
ub .:próje.t où le p,r~rtjie~ chiffn~_,. celui des hommes pouvant :être -~pp~lés_ 
~oùS le~ drapeaux,' n\ftait pas nettement déterminé, - - __ ., 

Voici ce projet, déposé Ic i7 décembre !83_9. 

ARTICLE PREMIBB. - Le contingent dela levée de t8.f.O · est fixé au- maxi­ 
murn à -JQ,000 hommes, qui sont mi, il la disposition duGouveruernent. , . 

Aarsct,s 2. - Cette levée.fournira, avec les volontaires des di-verses caté­ 
gorics et suivant la proportion des besoins, avec les levées antérieures restant 
disponibles en vertu des. lois de milice, à l'entretien de l'effectif q_ui résultera 
des allocatiöus faites au budget de la guerre. 

C'était une dérogation au système suivi depuis la révolution. Celle déro­ 
gation ne fut admise ni par la section centrale ni par 1a Chambre. Après un 
rapport de M. - Brabant et des discours de MM. Brabant, Dumortier, · de 
Brouckère, le général Wilrnart et d'autres, il fut décidé d'ajouter au chiffre 
de la levée le chiffre de 50,000 hommes, effectif de l'armée que le Gouver­ 
ncmcnt pouvait appeler sous les armes sans !'intervention du Parlement. 

Personne ne contesta que le vole du contingent annuel fût obligatoire. 
, En se basant surcette discussion de: f839., on peut soutenir que le Parle­ 
ment doit ~n outre voter annuellement Ia quantité d'hommes que le Gou.: 
vcrnement peut appeler sous les armes sans intervention de Ja législation, 
~ais il: est cependant à remarquer qu'à deux reprises, en (868, sous un 

ministère libéral, et_ ~n 19.01, sous un ministère catholique, il nel'a pas 
rntée 
·· Voic(Ie texte de la ioi du contingent de 1869 dont le- projet fui déposé le. 
4 mars 1868: 

· cè Le contingent de la levée de milice de 1869 est fixé au maximum d~. 
>> 12,000 hommes, qui sont mis à la disposition du Gouvernement. Ce 
); contingent est divisé en deux parties, l'une active, de t 1,0_00 horumes.. 
» l'autre de réserve, de ! 000 hommes, assignée à l'infanterie. >) 

Cette loi fut examinée au point de vue constitutionnel. Les déclarations 
<le certains orateurs le prou-vent. Des hommes politiques qui avaient pris. 
la parole en ! 839, faisaient encore partie du Parlement. en 1868. Personne 
ne soutint que la loi était entachée d'inconstitutionnalité parce qu'elle 
ne portait que Je contingent de la levée. 
Il en a été de même en i 90i. La loi sur le contingent publiée au bloniteur 

du 1 cr janvier i 902, ne porte pas la quantité <l'hommes que le Gouver­ 
nement peut appeler sous les drapeaux en temps de paix . 

· En résumé, le vote du contingent de la levée est constitutionnellement 
obligatoire; il a toujours eu lieu depuis i85i. · 
· -0n- peut discuter si le, Parlement est, en outre, obligé de déterminerIe 
nombre des hommes que le Gouvernement pent appeler sous les drapeaux 
sans intervention de la Législature. 

L'éventuel projet de loi sur le contingent remis par le Gouvernement à la 
section centrale est manifestement inconstitutionnel, si cescons idérations 

# ' , • .,, 

sont exactes. 
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: ·La Constitutioi~ exige le vote du contingent de· l'armée, c'est-à-dire le 
v6le de la quantité de soldats que le Gouvernement est autorisé à lever 
chaque année, que le pays doit lui fournir. 

Le projet propose de voter les moyens par lesquels on arrivera à recruter 
ces soldats. Ce n'est pas fa même chose, 

La 'section a voté la: disposition suivante qu'elle propose d'insérer dans 
la loi : 

cc Le nombre des inscrits qui seront appelés à former le contingent de la 
» levée sui vaille est fixé chaque année par une loi.,, 

La section prend du système gouvernemental, le principe excellent du 
!ils par famille. Nous en avons dit les raisons. Mais elle reste dans la tradi­ 
tion .constitutionnelle, La -loi organique ne doit déterminer que le mode 
suivant lequel les hommes sont recrutés, laissant à la loi annuelle du contin­ 
gent le soin de fixer la quantité d'hommes à lever. 

La combinaison du système d'un fils par famille avec le système de la 
fixation annuelle du contingent soulève des difficultés d'application qui n'ont 
pas échappé à la section centrale. 
. Une première question se pose, qui ne se posait pas dans le systéme du 
Gouvernement. Les volontaires viendront-ils en déduction du chiffre arrêté 
pour Je contingent P . . 

Dans le système du Gouvernement.quel que flit le nombre des volontaires, 
tous les fils premiers inscrits devaient servir. Le grand nombre de volon­ 
taires non substituants ne pouvait éventuellement amener qu'une réduction 
de la durée du service.· . 

.. Une deuxième question se pose dans le système de la sectio il cenirale.,, Si 
le 'nombre des inscrits obligés de servir en vertu de la loi organique est 
supérieur au no,mbre des inscrits fixé par là loi du contingent, que fera-t­ 
on du suplus? 

Il semble.bien quant à la première question, que les volontaires doivent 
être comptés dans le contingent. C'est ainsi que la section centrale en a 
décidé. . . 
Sur le second point, la section centrale eût voulu connaître les intentions 

du Gouvernement. Elle lui a donc posé la question suivante: 

QoEST{ON, 

. En séance du 8 'septembre la section centrale a voté ia disposition sui­ 
vante : 

<c La loi fixe cluunu: année le nombre (maximum) des inscrits qui forme­ 
)> ronile contingent de la lwée de l'année suivante. » 

- Le Gouoeruement coudrait-il donner à la section centrale la formule nou~ 
celle de la loi fixa.nt le contingent de l'armée en l'adaptant att texte de la 
section centrale, avec inscription du chiffi·e dont ce texte prescrit l'indi" 
caiion ? . 
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RÉPONSE. 

11 Cette question ne se rapporte pas au texte du projet de loi de milice 
déposé par le Gouvernement. Elle est la conséquence d'une disposition 
nouvelle introduite par la section centrale. Il ne saurait donc incomber 
au Gouvernement <le chercher à concilier celte proposition avec son 
projet. 11 

De celte réponse, il résulte que le Gouvernement. ne désire pas collaborer 
avec la section centrale pour l'élaboration d'un système basé sur le vote 
annuel du contingent. Le Gouvernement se 'réserve sans doute d'apprécier, 
dans son ensemble, le système que la section centrale formulera, 

Celle-ci ne peut cependant renoncer à des idées qu'elle croit justes. Pri­ 
vée du concours des forces administratives dont le Gouvernement dispose, 
elle a élaboré un système qui est évidemment perfectible, mais qui exprime 
les tendances de la majorité de ses membres. 

L'article 27 de la loi de milice énumère une série tl' exemptions qui sont 
prononcées pour un an par les juridictions de milice. 

Ce sont les exemptions qui ont pour base l'état physique ou la situation de 
famille de l'intéressé. 

La section centrale, d'accord avec le Gouvernement, propose d'y ajouter 
des exemptions en faveur des membres de congrégations religieuses, des 
élèves en théologie ou en philosophie, des élèves des écoles normales, du 
personnel enseignant. 

A ces exemptés, elle propose de joindre ceux qui servent l'État dans la 
colonie. 
Tous ces exemptés figurent trois années de suite, conformément à l'article 

rn, en tête de la liste des inscrits. 
Si les causes qui ont amené leur exemption subsistent, ils sont, après trois· 

ans, définitivement exemptés. 
A cette longue énumération d'exemptions, dont la plupart ont jusqu'ici été 

considérées comme indispensables, la section centrale en ajoute de nouvelles, 
qui ne seront prononcées que si Ic nombre des fils de famille obligés de ser­ 
vir dépasse le contingent fixé par la loi. 

Dans ce cas, des exemptions sont accordées, à concurrence de l'excédent, 
aux salariés qui établissent que leur salaire contribue à soutenir : soit 
l'épouse avec ou sans enfant; soit le père et la mère, ou l'un d'eux; soit les 
aïeuls, ou l'un d'eux; soit les frères et sœurs, ou l'un d'eux. 

Il ne s'agit plus seulement de l'exemption accordée à l'indispensable sou- 
1 icn. li suffit que le salarié établisse que son salaire contribue à soutenir les 
personnes de sa famille énumérées au projet. 

D'autre part, il faut, naturellement, que ces personnes aient besoin de ce 
salaire pour continuer à vivre comme elles le font. Le salaire doit soutenir; 
il ne peut pas être simplement un superflu. 
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La section détermine l'ordre suivant lequel ces exemptions seront accor­ 

dées, suivant que l'excédent sera _pl~~s._ott __ moins fort: d'abord, les soutiens 
de la femme et des enfants; puis, des ascendants; puis, des frères et des 
sœurs, 

· èe sont lès juridictions de milice qui 'décideront si· l'inscrit réu~it les 
èonditions ·-requises pour celle exemption. , 
- L'exemption prononcéeen faveur d'un inscrit, celui-di figure trois années dé 
suite sur la liste prévue à l'article f~; il doit justifier qu'il continue· à réunir 
les conditions requises. La quatrième année, il. est définitivement exempté. 

-~n _tirpgc au sort détermine les bénéficiaires des exemptions de la c~_té:r; 
gode à laquelle le chiffre de l'excédent permet d'arriver, _ 
. . 

Si le ·riom_bre des exemptés prévus par cet article n'arrive pas à épuiser 
rexcé~ent, le législateur aura évidemment de nouvelles mesures à prendre . 
Cette éventualité ne semble pas devoir être prévue pour les premières 
années. L'année où ell~se réaliserait, les plus jeunes inscrits de la. levée 
sé~aienl ajournés à l'a~née suivante, ce qui donnerait au p~U\'OÎr législatif l~ 
temps d'aviser. · 
. Ù;l·arrêté royal déterminera l~s détails d'application de la loi: manière de 
procéder au tirage au sort, garanties dont il doit être entouré. . 
',·ce llrag~ au Sort sera d'ailleurs ~éduit à un nombre relativement minime, 
puisqu'il ne s'appliquera qu'à une seule des catégories é"numéré'cs.. · · 
· La section centrale maintient les sursis d'incorporation proposés par If, 
Gou\lcri1ement1 mais elle leur donne leur vraie qualification. 
- Ce système a été adopté par la section centrale à 4 voix contre· f et 2 
abstentions. 

En résumé, la section centrale accepte toutes les propositions ayant pour, 
~u_t_ de favoriser Ic volontariat; elle suggère au Gouvernement l'idée ~c les 
multiplier. ' . . . . , . . . - _ _ _ 
. Elle accepte la substitution du système d'un fils par famille au système' du 
tirage au sort. 
' Elle impose la fixation légale du contingent de la levée et elle détermine 
l'emploi de l'excédent éventuel. 

Elle estime que l'ensemble de ces propositions constitue une ineen­ 
testable amélioration sur la situation actuelle, tant au point de vue social 
qu'au point de vue militaire. 

· · Par 4 voix contre 2 et 1 abstention, elle convie laChambre à les voter. 
Elle ~xprime lé vœu de voir joindre la discussion· de la loi. du contingent . 

pour ,191.0 à la discussion de la présente loi organique. 
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L~ PROJET DU GOUVERNEMENT. 

DISCUSSION ET VOTES DANS LES SECTIONS ET EN SECTION CENTRALE 

Modifications de forme. - Base du recrutement. - Source de l'obligation de 
milice. - Exemptions. - Effectif moyen en solde. - Réduction du temps-de 
service. - Engagements volontaires -Autres modifications. - Votesd.ans 
les sections et en section centrale. 

On trouvera én annexe le tableau des propositions de la section centrale, 
mises en regard des dispositions législatives correspondantes et des propo­ 
sitions du Gouvernement. 

Il y a lieu dé diviser ce tableau en deux parties. 
L'une comprend les changements importants apportés à la ·loi de milice ; 

l'autre est de forme.; ce sont les propositions qui n'ont d'autre hut que de 
mettre le texte actuel en harmonie avec les dispositions nouvelles. 

Les changements importants portent principalement sur les articles fer, 
26, 27} 8~ et JOO de la loi. 

Les changements de forme et ceux qui résultent incontestablement du 
régime nouveau ont été a peu près tous énumérés par le Gouvernement, en 
réponse à la section centrale. · · 

QoBSTION. 

Le projet de loi porte : 

cc ART. 2. - Sont. ab1·ogées les dispositions de la loi sur la milice qui sont 
contraires à la présente loi. » · · 
La section centrale désire avoir l'énumération complète des dispositions de 

la loi actuelle que le Gouvernement considère comme abroqée« par le projet'! 

RKPONSE. 

J. - è1rnmération complète des dispositions de la loi sur la milice actuelle 
que le Gotrnei·nement considère comme abrogées par le projet : · 

AnT. ?>. - Suppression. 
ART. ô. Abrogation des mots : c< à l'effet de concourir au tirage au sort 

du contingent. . • • . . » 

AllT. 9. - Abrogation des mots; cc pour concourir au tirage au sort >), 

ART. j O. - Abrogation des mots : c, qui a été compris au tirage nu sort 
et )). 

A1lT. i2. - Abrogation des mols: « avant la clôture mentionnée à l'arli­ 
de 16 » et des mots : « dont il s'agit à l'article 22 » et des mots:« sans 
compter pour le contingent assigné à son canton ». 

Anr. HL - Abrogation des mots-:· c< et dont le numéro avait été· appelé 
pour la forma lion du contingent de l'année où ils ont- tiré au sort ». 
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ART. !6 à 22. - Abrogés. 

Anr. 27, 6°. - Abrogation des mots : {c et dont les numéros sont atteints 
par la formation du contingent »· et des mots : · (( et que la famille ne doit 
alors fournir qu'un fils à l'armée ». 

ABT. 27, 7°.-:- Abrogation des mots: ,, du tirage au sort». 

ART. 28. - Suppression. 

ART. ;ff, .,/, B et C. - Suppression. 

AnT. 54 (IJ). - Abrogation des mots: « du tirage au sort» etdes mots : 
cc cette opération ». 
AnT. 58, 1°. - Abrogation de {c de tirage». 

An-r. 44. - Abrogation de « du tirage )>. 
AR,:. 46, A. - Abrogàtion des mots : (( .et qui doivent être -suppléés 

dans Je contingent par d'antres miliciens». 

' Anr. '46, o.·~ Suppression des mots: cc ·Ic numéro du tfragc ».· 

A:a1-. 49, .F. --- Suppression des mots: te par I'article 5i ->>- 
' ~ . ,; , . . . .. - . . . . . . . . ~ . , . . . .•. . ,· . . . . . ~ 
AnT. 66, !0• -Abrogation des mots: « s 1I estadrnis, le frerc qu'ilarem- 

placé lui sera, lors du tirage au sort auquel souàge l'appellera à. coneourir , 
substitué sur la liste dès inscrits l>, · 

ART. 70. - Abrogé. 
·; ·,Ait~-. -8{: ... ; •. : Abrogation '<les mots :· ~,·un· état séparéindique lesmscrits 'de 
la levée courante appelés au service et dispensésdel'ineorporation ». 

··'. .A;J,\T •. 83.· ~ A~rogé. 
;\ RT. 84. - Abrogation des mots : « pour compléter le contingent >>. 

, AnT. 8n. - Abrogation des mots_: 1( • à accomplir .pendant 
t'~s 24 nioîi qui suiventl'appel sous les-armes 

à .accomplir pendantles 59 mois oui suivent l'appel sous· les· 
armes. 

armes. 

armes. · 

.,· - à,a,~~ompl~r_pe1:1A~1~_t le~, ~-0: ~?ÎS qm, suivent l'appel ,s01:1~ les 
', , r - • • • • : ~ , J 

. à accomplir pendant les 24 mois qui suivent rappel,sou~ les 

. . · .:. à accomplir pcndant.lesâë mois qui suiveut.I'appelsous les 
armes. 

. . à accomplir d'une façon continue. ,i 
., . ; . ,, . ., . 

Aar, 91.-:---:- Abrogation des rnots • u Ic jour du tirage, immédiatement. 
après celte opération» et desmotse (< dans Jes dix [ours ». 

AR.r,, ~~11 2:-\---:-:-- -t\~rog~~i9.11 __ des mots: «. appeléspar leur .mu11é1·0 à.faire 
partie du .cQ1~tirig~Q.tAe. l~.1.1r. tlMse. )!.!'! _ 
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.Ain. 98. - Abrggation des mols ; << que Ie lirag,e ·au sort a )>. . . ' . . , , . - . ~ - - 
• l • 

ART. ! 00, f/i h et i. - cc Volontaire du contingent ~), .abrogéet .remplaeé 
par la disposition dela nouvelle loi relative aux volontaires de milice .. 

* * 'f, 

Ces modificatfons de forme· ont été adoptées sans discussion ( i-). tes modi­ 
fications Importantes ont donné lieu aux échanges de vues 'et· aux· explica .• 
lions que nous allons résumer. 

Cm\P. I. ,_.;. De la composition de l'a1·mée. 

La section centrale ayant décidé que la proposition <le M. Bertrand, rcla­ 
tive à la suppression du remplacement, ne serait examinée qu'après le projet 
du Gouvernement, un membre a proposé un amendement ainsi conçu à 
l'ar,ti~le 1er de la loi : (( Le recrutement de l'armée .par des engagements 
)> volontaires et des appels annuels; les hommes appelés doivent personnel .• 
)> Jement le service militaire. >> · · · · · · · · 

. . . 

Cet amendement a été. repoussé par_ f'> voix contre 2_. 
Des membres ont proposé de modifier le texte actuel de l'article 1er de la 

loi. C'est, a-t-on dit, égarer l'opinion publique que de proclamer :· c< Lè recru­ 
tement de l'armée. a lieu par des engagements volontaires, des appels 
annuels suppléant, s'il y a lieu, à .l'insuffisanee du nombre de ces engage ... 
ments, )> Le!cöntraire est vrai _: ce sont les appels qui forment la base du 
recrutement, les. engagements volontaires ne sont qu'uncomplément. 
: C'est exact si l'on se place au point de vue 9~ l'importancenumérique. n 
est incontestable qu'il y á dans l'armée belge plus de soldats malgré eux 
que de soldats volontaires. 

.Mais cetarticle énonce très clairement le but que le législateur désire 
atteindre; l'idéal .du législa teur est Ic recrutement par engagements volou­ 
taires. .Cet idéal n'est pas réalisé; il faut donc suppléer à l'insuffisance 
des engagements volontaires. 

La Commission mixte de ½900 ne s'exprimait d'ailleurs NS autr~ment. _· 
1 « Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements volontaires et ; 
pour le surplus, par des. appels annuels. » Cette résnlutiou avait été votée à . 
l'unanimité des membres tant catholiques que libéraux, de la Commission. 
. Un changement apporté au texte légal impliquerait que la section centrale. 
renonce à faire du volontariat la base principale du recrutement .. Nousavons 
dit qu'il n'en est rien, au contraire et qu'elle attache la plus grande impor .. 
tance au développement de ce mode de recrutement, 

Le texte actuel de la loi a donc été maintenu par ~ voix contre â, 

(J) Lasection centrale á ajouté l'une ou l'autre modification á cellesainsi proposées pal' le 
Gouvernement. G'cst ainsi que le nombre des intéressés ayant beaucoup diminué, elle a sup, 
primé à l'article 46 la publicité de l'état des comptes, Celle publicité était parfois inutilement · 
humiliante pour ceux-ci et donnait lieu à des commentaires regrettables. Dorénavant, eet.état 
sera simplement tenu à la disposition des .iniéressës .. 
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On a fait plusieurs objections au texte proposé par le Gouvernement pour 
compléter l'article i er, 
Indépendamment du principe même de la loi dont nous avons parlé et que 

la section centrale a approuvé, on a exprimé des critiques quant à la forme 
dans laquelle ce principe était énoncé. 

Le projet du Gouvernement vient se juxtaposer à une loi qui formait un 
tout ordonné et qui était basée sur d'autres principes. U ne suffit pas 
de placer des dispositions nouvelles à côté de dispositions anciennes, il 
faut encore les fondre ensemble. La loi de milice impose, au chapitre II, 
l'obligation d'inscription pour la levée du contingent. A côté de cette obli­ 
gation, elle met Ja sanction. Celui qui n'est pas inscrit est réputé réfractaire. 
Au chapitre III~ la loi indique le procédé suivant lequel les inscrits seront 
désignés pour le service: c'est le tirage au sort. Font partie du contingent, 
d après l'article 19, les inscrits qui ont les numéros les plus bas. Dans eet 
article !9 gît <l'une part, la source du 'droit qu'a l"État d'appeler le jeune 
homme; d'autre pari, la source de l'obligation qui incombe au jeune homme 
de répondre à l'appel de l'Etat. Il suffit polir qu'un inscrit soit présumé 
devoir le service, de prouver que cet inscrit a pris un des numéros les plus 
bas jusqu'au nombre requis des miliciens à incorporer. Si cet inscrit réclame 
une exemption, c'est à lui de prouver son droit. 
'fout ce chapitre III, qui est la source de l'obligation de milice, disparaît 

par suite du projet. Il faut donc formuler une autre cause· d'obligation pour 
le jeune homme, de droit pour l'Etat. Cette nouvelle source d'obligation et 
de droit est à l'article premier du projet: cc Ces appels s'étendent à tous les 
» jeunes gens dont un frère n'accomplit pas ou n'a pas accompli un terme de 
» milice. » 

Dorénavant, le Gouvernement qui réclame une prestation aurait donc à 
prouver que le jeune homme dont il demande l'incorporation n'a aucun 
frère accomplissant ou ayant accompli un terme de milice. 

Ce texte semble d'ailleurs ne tenir corn pte d'aucun autre motif d'exemption. 
Il a paru insuffisant et inexact. 
Théoriquement, la. vraie place du nouvel article serait à la suite du 

Chapitre de l'inscription, D'abord, obligation de 'l'inscription~ ensuite, 
indication du procédé suivant lequel on choisit parmi les inscrits. 

Mais il a paru qu'il y avait utilité à donner dès l'article premier, à la loi 
son titre.son étiquette, quitte à préciser les causes de l'obligation dans un 
autre article. 
ta section s'est donc arrêtée à une double résolution. Le principe même 

de la loi est formulé à l'article premier. La loi n'appelle au service qu'un fils 
par famille. 

L'application du principe et fa source de l'obligation sont placées en tête 
du chapitre IV : Tout inscrit est appelé au service, à moins qu'il n'ait 
encouru l'exclusion, s'il n'établit qu'il a droit à la libération provisoire ou 
définitive en vertu des dispositions de la présente loi. 

Suil l'énumération des causes d'exemption •. 
Est, entre autres, exempté définitivement celui dont un frère a accompli 

un terme de huit années de service, est décédé au service ou n'a cessé de 
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faire partie de l'armée que par suite de -faits indépendants-de sa -volonté ou, 
de sa faute. 

Est, entre autres, exempté provisoirement et pour une année celuidont un 
frère remplit uu terme de huit années de service. 
Tel est, développé et précisé le principe du fils par famille. 
Le paragraphe suivant de Part iele· 1er impose l'obligation· de déterminer: 

chaque année le contingent de la levée suivante. Il décide que· ce n'est pas 
le pouvoir exécutif mais le pouvoir législatif qui le déterminera. 

C'est, en définitive, Ic maintien de ce qui s'est toujours fait jusju'ici. Cette 
disposition a été votée pa1· 4 voix contre 2. 

Un membre 'de la section centrale a désiré qu'il fût bien précisé que le 
contingent ainsi fixé est un maximum .. Quod aburulat non vitiat. 

CuAP. IV. - Des exemptions. 
Les chapitres du projet relatifs aux exemptions et aux. dispenses ont donné, 

lieu à des questions. 
Tout d'abord, une question d'ordre général: 

QUESTION. 

Quelles sont les dispositions qui règlent en A llemaqne, en France; dans" 
les Pays-Bas et en Suisse, les dispenses el les exemptions temporairesou 
définitives~ 

RÉPONSE. 

ALLEMAGNE. (Loi de 1888 ) 

Obli9ations militaires. 
)> Le service est imposé personnellement à tout citoyen allemand. 
Durée des obligations militaires : 2~ ails, savoir : 

Année active . . • 
Cavalerie, artillerie à cheval 
Train : 4/7 de l'effectif . 
Réserve de l'année active . 
Cavalerie, artillerie à cheval 
Train : 4/ï de l'effectif . 
Losuluiehr, t= ban . . . 
Cavalerie, artillerie à cheval 
Landuiehr, JJe ban 
Cavalerie, artillerie à cheval 
Landsturm, I Je ban . 

. . 

2 ans • 
5 
i­ 
f'.) - 

. 4 - 
6 
~ 
5 

. 7 
9 

. 6 - 

Exemption définitive. 
» Les jeunes gens déclarés inaptes à tout service en raison de leurs inlir­ 

rnîtés physiques ou intellectuelles. 
Ajow·nements. 

>l L'ajournement peut être prononcé : 
)) i O Pona MOTIP n'EI.CLUSION TEMPORAIRE. 

» Les jeunes gens condamnés, soit à la perte de leurs droits civiques, soit à 
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une peine .impliquant Ja privation de la liberté pour plus de six semaines, 
soit à une amende correspondante, ne sont pas admis au service avant 
l'expiration de leur peine. 

n Les individus appartenant à cette catégorie peuvent être ajournés succes­ 
sivement pendant ä ans; à cc moment, il doit être statué définitivement sur 
leur sort. Toutefois, les hommes privés de leurs droits civiques, qui les 
recouvrent dans la !)e année, peuvent être incorporés dès la 4e année; ils 
sont alors versés provisoirement dans les sections de travailleurs, sortes de 
compagnies.de discipline, constituées dans certaines forteresses. 

)) 2° Poun INAPTITUDE PilYSIQU&. 

• >> Celle-ci peut provenir de faiblesse de constitution, d'insuffisance de 
taille, de-maladie de longue durée.vete. 

» La taille minimum pour le service en armes est de j m.!54; aucun mini­ 
mum n'est fixé pour le service sans armes [brancardiers militaires, ouvriers 
hors rang). 

,, L'ajournement pour inaptitude physique ne: peut être prononcé au delà 
de 5 ans. 

)) 5° Sun J,A DEMANDE DES INTÉRESSÉS ou DE LEU({ FAMILLE POUR MOTIFS 

RKSUI.TANT DE CERT,\INfiS SITUATIONS CIVILHS, TBJ,LES QUE ; 

. )> a) Soutiens indispensables de famille (parents, grands-parents ou sœnrs_ 
incapables de gagner leur vie); 

» b) Fils de propriétaires fonciers, fermiers ou industriels incapables de 
travailler ou de surveiller par eux-mêmes, si le fils constitue l'aide unique 
et indispensable pour la gestion de la propriété, de la ferme ou de l'industrie; 

» c) Frère puîné d'un soldat tué à l'ennemi ou mort de ses blessures, 
ou incapable de gagner s~ vie pour cause de blessures, si l'ajournement doit 
procurer un soulagement effectif à la famille de ce soldat; 

,> d) Homme devenu, par héritage ou par legs, propriétaire ou fermier de 
biens-fonds, s'il v~t-dc l'exploitation de ces biens-fonds ou si la gestion n'en 
peut être assurée d'une autre manière. 

» e) Propriétaires de fabriques, établissements industriels, maisons de 
commerce importantes occupant plusieurs ouvriers, pourvu que l'exploitation 
leur en soit échue l'année précédant celle où commencent leurs obligations 
militaires, et qu'elle ne puisse être assurée d'une autre manière. 

» Il doit être statué définitivement sm· Je sort des jeunes gens compris dans 
les cinq catégories précédentes, dans leur troisième année d'obligations mili­ 
taires, si Ie motif d'ajournement" est encore invoqué à cc moment. 

)> f) Jeunes gens se destinant à certaines carrières ou s'adonnant à l'étude 
d'un art ou à l'apprentissage d'un métier cl pour lesquels une interruption 
entraînerait un préjudice sérieux, ainsi que les jeunes gens de Ja religion 
catholique romaine qui se vouent à l'étude de la théologie. 

» L'ajournement peut être prononcé jusqu'à la cinquième année d'obliga­ 
tions militaires pour tes premiers, jusqu'au I" avril de la septième année 
pour les seconds. 

» a) Jeunes gens en résidence à l'étranger; ils peuvent être ajournés jus­ 
qu'au 2f> septembre de leur troisième année de leurs obligations militaires. 
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» li) Jeunes gens exerçant fa profession de batelier et ceux appartenant 
aux populations maritimes; ils peuvent être ajournés jusqu'à ta quatrième 
année de leurs obligations militaires. 

>> i) Jeunes gens fréquentant les cours des écoles de navigation; ils peu­ 
vent être ajournés jusqu'à la fin des cours. 

)) 4° Poon EXCÉDENT DO N'OMBRE DES JEUNES GENS BONS POUR LE SERVICE. , 
>> Les jeunes gens reconnus bons pour le service, restant en surnombre 

lorsque Ie chiffre d'hommes fixé par le contingent est atteint, sont ajournés 
jusqu'à l'année suivante; toutefois, en cas de besoin, les hommes de cette 
catégorie peuvent être appelés à toute époque de l'année. 

)> L'ajournement ne peut être prononcé que jusqu'au -l er février qui suit la 
troisième année d'obligations militaires; à cette époq ue, il est sla tué défini­ 
tivement. 

» A l'expiration de leur délai d'ajournement, les jeunes gens sont désignés, 
soit pour l'armée active, soit pour la réserve de recrutement, soit pour la 
landsturm Il0 ban. 

SONT AFFECTÉS A LA RÉSERVÈ DE RECRIJTE!IIEIIIT (E1·satzrese1·ve) ( 1) : 
» ! 0 Tout d'abord les hommes ajournés pour excédent du nombre des 

jeunes gens aptes au service, et qui n'ont pas été incorporés avant le 
1er février qui suit l'expiration de leur troisième année d'obligations mili­ 
taires. 

» 2° Les différentes catégoriesd'ajournés à l'expiration de leur délai d'ajour­ 
nement, en commençant p,ar .lesajoumés en raison de situations de famille 
ou sociales) el terminant par les ajournés pour inaptitude physique; 

» 5° Les jeunes geps affligésde vices légers ~e conformation et juges médio­ 
crement aptes au service militaire. 

» 4° Les sous-diacres de la religion catholique romaine; ces jeunes gens 
5011t dispensés de toute période d'exercices. 

)> Un millier d'hommes environ de la réserve de recrutement reçoivent l'in­ 
struction d'infirmier pendant 5 périodes de 10, 6 et 4 semaines, échelonnées 
sur les trois premières années. Ces hommes sont ensuite versés, après 
j 2 i/2 ans. dans le 26 ban de la landwehr. Ceux- qui n'ont pas reçu cette 
instruction passent, après avoir séjourné pendant 12 i/2 ans dans la réserve 
de recrutement, dans le landsturm 1 e• ban, et ne sont soumis à aucune obli­ 
gation militaire en temps de paix. 

Dispense. 

>> Service actif des volontaires d'un an. 
>> Les jeunes gens possédant une certaine instruction, qui ont les moyens 

de s'habiller, de s'équiper et de se nourrir pendant leur service militaire, 

(1) On affecte chaque année à l'ersatzreserve un nombre de jeunes gens tel qu'avec sept 
classes on puisse parer aux premières exigences de Ia mobilisation, soit environ 88,000 
par an. 
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u'accomplissent qu'une année de service actif, puis sont affectés à la réserve 
de l'armée active. - 

» Ces jeunes gens doivent être porteurs d'un certificat <l'instruction gêné:.. 
rale, délivré par certains établissements désignés par le Gouvernement, ou 
subir avec succès l'examen correspondant, devant une commission militaire 
instituée à cet effet. 

» Les jeunes gens qui se distinguent dans une branche de la science ou de 
l'art ou de la mécanique peuvent exceptionnellement être dispensés de 
fournir le certificat d'instruction. Ils n'ont à passer qu'un examen sur le 
connaissances des progmmmes de l'école primaire. 

·» Les instituteurs et candidats instituteurs ne servent également que 
pendant u1~ an, sans être obligés de se nourrir et de s'équiper à leurs frais. 

FRANCE. (Loi de 1905.) 

t 

Obligations militaires. 

)> Aux termes des articles i et 2 de la loi du 2f mars 190!>, tout Français 
doit le service militaire personnel. Le service est égal pour tous. Hors le cas 
d'incapacité physique, il ne comporte aucune dispense. 

Durée des obligations militaires : 25 ans, savofr: 

Armée active • . 
Réserve de l'armée active 
Armée territoriale • • 
Réserve de l'armée territoriale. 

2 ans, 
. H ans, 

6 ans, 
6 ans. 

Exem;ption définitive. 

» D'après l'article 18, sont exemptés de tout service militaire, soit armé, 
soit auxiliaire, ceux chez qui une constitution générale mauvaise ou cer­ 
taines infirmités déterminent une impotence partielle ou totale. 

• ,>> Les jeunes gens atteints d'une infirmité relative sans que leur constitu- 
tion généra.le soit douteuse sont assignés au service auxiliaire (S. A.). 

Ajournements. 

>> Les jeunes gens d'une constitution physique trop faible sont ajournés à 
l'année suivante. Ils sont alors, soit exemptés définitivement, soit astreints à 
~ ans de service dans l'armée active ou dans le service auxiliaire. Ceux. 
classés dans le service auxiliaire peuvent être ajournés jusqu'à 2!) ans s'ils 
d~1;iandent à être, en cas d'aptitude physique, admis ultérieurement dans le 
service armé. 
, )) Les hommes du service auxiliaire ne reçoi vent qu'une instruction militaire 
sommaire. Ils sont ensuite répartis entre les corps de troupe et les établis­ 
sements, et employés comme secrétaires, ouvriers, gardes-magasins, ordon- 
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nances des officiers non montés ne faisant pas partie des formations de 
campagne, etc. 

Sursi«. 

>> Des sursis renouvelables d'année cri année jusqu'àl'ûge de2~ans peuvent 
être accordés sur leur demande aux jeunes geus qui, soit en raison de leur 
situation de soutien de famille, soit dans l'intérêt de leurs études, soit pour 
leur apprentissage, soit pour le besoin de l'exploitation agricole, industrielle 
ou commerciale 'à laquelle ils se livrent pour leur compte ou pour celui de 
leurs parents, soit pour résidence à l'étranger, ne peuvent être enlevés 
immédiatement à leurs travaux. 

» Les réservistes pères de quatre enfants vivants passent de droit dans 
l'armée territoriale, et les pères de six enfants vivants, dans la. réserve de 
l'armée territoriale. 

>i Les militaires ayant accompli au moins 5 ans de service actif sont 
dispensés d'une des deux périodes d'exercices dans la réserve, ceux ayant. 
accompli au moins /1, ans de service actif sont dispensés . des deux 
périodes. 

PAYS-BAS. 

Obligations militaires. 

» Le service militaire est personnel. 
» Le contingent annuel de -17,t>OO hommes est obtenu par voie de tirage 

au sort. 
» la durée des obligcttions_ militaires est de H> ans, -savoir : 

Milice . . • . . · 8 ans. 
Landweer . • . 7 - 

>> La durée dit service actif est de S 1 /2 mois ( 4 mois pour ä,200 jeunes gens 
qui ont obtenu le certificat d'instruction militaire préparatoire, 0111 à défaut; 
qui ont tiré les numéros les plus élevés au tirage au sort) dans les troupes à 
pied et de 18 mois dans les troupes montées. 

_ >i Une partie du contingent des troupes à pied est ensuite maintenue ou. 
rappelée pendant 2 ou 4 mois, et tout le contingent des troupes montées est 
maintenu pendant 6 mois dans la portion restante (blijvcngedeelte). 

Exemption définitive. 

>) Sont exemptés définitivement du service : 
n 1 ° Les jeunes gens inaptes pour infirmités ou défaut de taille ( moins de: 

i m,[fö). 
>) 2° -La moitié des enfants mâles; la plus petite moitié, s'ils sont en 

nombre impair. 
Dispenses. 

n Aux termes de l'article H5 de la loi sur la milice de 190J, sont, sur 
Ic u r demande, dispensés du service en temps de paix : 
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» A) « L'ecclésiastique, le desservant du culte, le missionnaire, le frère­ 
» diacre d'une communauté religieuse, ainsi que l'étudiant en théologie et le 
)) pupille missionnaire qui se préparent, dans un établissement d'instruction, 
» à l'exercice des fonctions d'ecclésiastique, de desservant du culte ou de 
» missionnaire; le frère novice qui se prépare à Ia dignité de frère-diacre 
» d'une communauté religieuse; le frère de la religion catholique romaine 
>> qui appartient à un établissement religieux établi dans le pays. )> 

» Les instructions prises en exécution de l'article f t 3 susdit étendent le 
bénéfice de la dispense : aux ecclésiastiques, desservants et élèves en théo­ 
logie pour les différentes sectes du culte réformé, des cultes catholique et 
israélite; aux frères-diacres des communautés religieuses jouissant de la 
personnification civile, qui ont-prononcé des vœux et s'occupent des soins 
à donner à certains malades; aux missionnaires des communautés similaires 
qui se consacrent exclusivement à leur mission, ainsi qu'aux pupilles mis­ 
sionnaires des mêmes établissements; et enfin aux frères d'un ordre, congré­ 
gation ou association du culte catholique romain, qui, après un noviciat, 
prononcent des vœux. 

» B. Les jeunes gens qui se trouvent dans des situations particulières, et 
notamment les soutiens de famille ou des personnes assimilées que l'absence 
de soutien mettrait à charge de la bienfaisance publique. Chacune de ces 
dispenses doit faire l'objet d'un arrêté royal motivé inséré au journal officiel. 

,> La dispense pour les catégories A et B, renouvelée d'année en année, 
jusqu'à la Se année incluse, est retirée aux miliciens qui ne réunissent plus 
les conditions requises. 

>> Dans ce cas, ils sont astreints à accomplir la période de service actif 
comme les miliciens de leur classe. 

>> C) Les étudiants en médecine et les étudiants vétérinaires appelés au 
service dans la milice qui souscrivent: 1 ° un engagement volontaire de 10 ans; 
2° l'obligation de rester à la disposition du Ministre de la Guerre pendant 
8 ans, à partir du jour de leur nomination d'officier de santé ou d'officier 
vétérinaire de réserve (cette durée peut être prolongée éventuellement de 
?S ans pour Jes vétérinaires et, jusqu'au moment où ils ont rempli leurs obli­ 
gations dans la landweer, pour les médecins). 

)> Ceux qui n'obtiennent pas le diplôme professionnel, qui sont renvoyés 
de l'Université ou jugés indignes d'occuper le rang d'officier de réserve, de 
même que ceux qui abandonnent leurs études sans motif légitime, sont, à 
moins de dispositions contraires, à fixer par arrêté royal, rappelés pour 
8 mois ou pour un an au plus, suivant qu'ils suivaient les cours vétérinaires 
ou les cours de médecine. 

)> Sont dis pensés en temps de paix et en temps de guerre du service dans 
la landweer : 

l) Les chefs des départements ministériels, les membres du Parlement, des 
conseils provinciaux, les fonctionnaires et employés de certaines adminis­ 
trations. 

i) Sont dispensés en temps de guerre du service dans la landweer : 
i> Les fonctionnaires et employés de certains établissements et de divers 

services publics. 
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Sursis. 
» Trois sursis d'appel de i an sont accordés aux miliciens pour raisons 

d'étude, de profession ou de situation de famille. 

SUISSE. 

Obligations milit aires. 

n Aux termes de la loi du l 2 avril i 907, tout Suisse doit le service mili­ 
taire. 

» La durée des obligations militaires est de 28 ans. savoir : 

Élite . . l 2 ans ( 10 dans la cavalerie). 
Landwehr 8 ans (Iû dans la cavalerie). 
Landsturm . 8 ans. 

Durée du service actif'. 

» Elite . 

a) tre instruction 
1 

Infanterie et génie. . • 
Cavalerie. . • . • . • . 
Artillerie et troupes de forteresses. 
Train 1 service de santé et des subsistances. 

b) cours de répéti­ 
lion annuels. . 

>> Landwehr, 

• 6!3 jours. 
. 90 jours. 

7~ jours. 
60 jours. 

l 
Cavalerie, 8 cours de • . • • • 
Artillerie et troupes de forteresses, 7 

cours de . . . . • . • 
Autres troupes, 7 cours de . . . 

} Toutes les troupes, sauf la cavalerie, i 
1 cours de répétition de. . . . . • 

1 l jours. 

{4 jours. 
l { jours. 

! f jours, 

Exemption définitive. 

>> Les jeunes gens inaptes pour incapacité physique. 

Dispense. 

1> Les jeunes gens impropres au service armé, mais qui peuvent être em­ 
ployés en temps de guerre dans les services de transports, de santé, etc., sont 
affectés aux services com.plémentait•es et ne sont astreints à aucune période 
d'instruction en temps de paix. 

Exemptions partielles. 
» Pour sauvegarder les intérêts d'ordre public et assurer le fonctionnement 

des ac! ministrations de la Confédératicn, la loi d'organisation militaire 
accorde des exemptions temporaires de service aux fonctionnaires el 
employés de ces services et administrations, ainsi qu'aux ecclésiastiques qui 
ne serrent pas comme aumôniers dans Larmée. 

» Tous doivent cependant assister à une école de recrues et sont incor­ 
porés dans un corps de troupe où ils figurent sur les contrôles. 
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Taxe militaire. 

)) 'Ceux qui pour llll motif quelconque n'accomplissent pas le service per- 
sonnel sont assujettis, jusqu'à l'âge de 40 ans, à une taxe militaire. · 

* 
"' " 

La section centrale décida en outre de. poser. des questions relatives aux 
exemptions nouvelles que le gouvernement proposait. 

Les voici : 
PREUIÈRE QO~STION. 

Ucrtiele premier.)§2)B,porle: « les missionnaires se consacrant de fi1çon 
continue à une œlw1·e de mission à l'exclusion de toute outre fonction ecclé­ 
siastique, conjormément aux rèqies d'un ordre religieux, fixé à l'intérieur d11, 

pays et 1'econnu par les autorités offic.ielles religieuses de la co11f'ession inté­ 
ressée. » 

La section centrale désire savoir ce que le Gounernement entend : 
· a) Par les mols : <c les missionnaires se consacrant d'une façon continue à 

une œuvre de mission »e! notamment si les prêtres se consaertnü à des œuvres 
de mission à l'intérieur du pays sont dé/iuitivemenl exemptés; 

· b) Pat· les mots: «à l'exclusion de tonte antre fonction non ecclésiastique»; 
. c) · Pm· les mots . ~c ordre religieux»; 
d) Pa1· les mots: « autorités officielles religieuses de la conf cssion inté­ 

ressée· >>. 

RÉPONSE. 

« Le texte· proposé est la reproduction du texte <le la loi hollandaise 
art. H 5), mais développé en tenant compte des commentaires donnés de ce 
texte par les instructions administratives. En donnant ainsi plus de précision 
au texte proposé à la Chambre, l'initiative du Gouvernement exécutif est 
limité en cette matière , ce qui semble conforme à nos traditions politiques. 

>> a) Cet article ne concerne pas la religion catholique, où tous les mission­ 
naires sont prêtres, et sont donc exemptés en tant que ministres des cultes. Le 
terme ministre des cultes comprend, en effet, dans le projet de loi, comme 
sous-l'empire de la loi sur la milice de {870, tous ceux qui ont été ordonnés 
sous-diacres, sans distinction entre l'ordre séculier et l'ordre régulier. 

)) li a fallu tenir compte des missions protestantes, où des membres non liés 
par des vœux se consacrent aux missions. Les missions à l'intérieur du 
pays exemptent au même titre que celles à l' exlérieur. 

_ )) b) Il faut entendre par fonction non ecclésiastique, une fonction n'ayant 
aucune relation avec l'œuvre du missionnaire, le commerce dans Je seul but 
~e lucre personnel, par exemple. 
·. )) L'enseignement, l'hospitalisation, l'agriculture, en tant qu'œuvres secon­ 
daire, de I' évangélisation.ne peuvent faire obstacle à l'exemption des mission­ 
naires qui s'y consacrent. 

» c) 11 s'agit de toute association d'hommes se soumettant à des règles 
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religieuses communes pour poursuivre, sous l'autorité officielle de la confes­ 
sion à laquelle elle appartient, un ·hiit ecclésiastique ou humanitaire. 
. ,i d)Pratiquement, il y a· trois cultes en Belgique: catholique, ·protest,ant 
et israélite, dont les· autorités officielles religieuses sont respectivement.: 

» Les évèques. . 
>> (Le Saint-Siège pour certains ordres); 
>> te directeur <lu synode évangélique; 
,, Le· président du comité central anglican; 
>> Le président du conseil d'administration de l'église protestante libérale ; 
» Le grand rabbin. 

2e QuBSTION. 
La section centrale désire savoir comment lé Gouvernement pó·m·>·a. eon-. 

naître les rèoles des ordres religieux? 

RÉPONSE. 

,, Le Gouvernement s'adressera, pour connaitre les règlesdes ordres reli­ 
gieux, pour autant que cela lui soit nécessaire, aux 'autorités officielles reli­ 
gieuses de la confession intéressée. » 

5° QUESTION. 

La section centrale désire savoir quelles sont les confession, dont l~s mis­ 
sionnoires pourront êfre exemptés? 

RÉPONSE. 

Il Conformément à la Constitution, toutes les confessions seront mises sur 
le même pied. )> 

4~ QUESTION, 

Le pro.f et de loi porte à l'm·ticle 11 § 3; A : 
c, les personnes qui font partie d'un ortlr« religieux, congrJgation, essoeie­ 

tion, fixée dans fo pays dont les membres; après noviciat., se lient par des 
vœux. » 
La section centrale désire savoir comment le (;ouvernement pourra con­ 

naître les ordres reliqieua: dont les · membres · remplissent les conditions 
requises par l'article. 

fü!PONSE, 

>i Le Gouvernement s'adressera aux autorités religieuses désignées plus 
haut. n 

~c QoESTION. 

Coniment, à la su,ite des exemptions préoues pat· l'article premier, orça­ 
nisera-t-on, en temps de querre, le service des ambulances et du transpor! des 
blessés? 
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RÉPONSE. 

» Actuellement, le service des ambulances et de transport des blessés est 
organisé comme suit : 

)) f O Sur la ligne de combat, le service est assuré par les brancardiers des 
corps. Ces militaires reçoivent, à cet effet, pendant le terme d'activité, une 
instruction supplémentaire donnée· par les médecins du régiment; ils ne 
sont pas couverts par la convention de Genève; ils portent un brassard 
jaune orangé pendant l'exécution de leur service de brancardier; 

>> ~0 Dans les ambulances, aux places de pansement organisées par les 
colonnes d'ambulance sur le champ de bataille) et dans les hôpitaux des places 
[ortes, par des soldats du bataillon d'administration (infirmiers) et des dis­ 
pensés du service en temps de paix (2,000 environ) rattachés administrative­ 
ment au bataillon d'administration. 

>) Ces dispensés reçoivent, à cet effet, une instruction spéciale de brancar­ 
dier et d'ambulancier, soit dans les écoles normales, soit dans les établisse­ 
ments d'instruction religieux. Ils portent le brassard de la convention de 
Genève (croix rouge sur fond blanc) el sont couverts par la 'convention de 
Genève. 

)> Sous l'empire de la nouvelle loi, les dispensés du service en temps de paix 
disparaîtront; d'autre part> le contingent sera plus élevé qu'actuellement. 
Dans ces conditions, tous Jes postes de brancardiers et d'ambulanciers 
devront et pourront être fournis par des militaires astreints au service en 
temps de paix, notamment des hommes du bataillon d'administration. Dans 
[es places fortes, la Croix Rouge pourra intervenir dans une certaine mesure 
pour fournir des infirmiers aux hôpitaux à l'intérieur et aux dépôts de con- 
valescents. >> · 

* * * 
A la suite de ces réponses, un membre de la section proposa de donner 

au paragraphe 2° de l'article '.26 et au paragraphe 1.0 de l'article 27 relatifs 
aux exemptions des missionnaires et des religieux, une rédaction plus pré­ 
cise, plus serrée et répondant mieux aux intentions des auteurs mêmes du 
projet. 

La section centrale a adopté ce nouveau texte. 
Un membre a fait observer que << l'exposé des motifs ne donne aucune 

justification des modifications proposées à Ia législation actuelle, quant aux 
immunités ecclésiastiques et monacales; il estime qu'en présence du main­ 
tien du remplacement il n'y a pas lieu d'innover. ;> 

On sait que, contrairement à ce qui a été dit, les exemptions ecclésias­ 
tiques ne privent le pays, dans le système du projet, que d'un petit nombre 
de soldats, puisque les familles dont l'aîné est exempté à raison de sa voca­ 
tion sacerdotale donnent un autre fils à l'armée. 

Quelques soldats, il est vrai, pourraient être enlevés à l'armée; ce sont 
les exemptés qui n'ont pas de frère pour les remplacer, qu'ils soient fils 
uniques ou que leurs frères soient tous inaptes au service. 
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Convaincue que les prêtres catholiques et les ministres des cultes 
revendiqueraient comme un honneur d'exercer leur ministère sur les champs 
clc bataille, sachant même qu'elle va au devant de leurs vœux, la section 
centrale a décidé que les bénéficiaires des immunités ecclésiastiques 'ne 
seront exemptés que si un frère sert à leur place. Pour les autres, ils ne 
seront que dispensés en temps de paix, comme aujourd'hui. 

Mais imposer le service, fût-ce en temps de guerre, au prêtre, au ministre 
d'un culte, même lorsqu'un de ses frères a été incorporé à sa place, ce serait 
violer le principe inscrit en tête de la loi : un fils par famille. Là 
section ne l'a pas admis. 

Le texte proposé par Ie Gouvernement au 5° de l'article 27 a été modifié 
dans la forme : la section centrale a cru préférable d'adopter purement et 
simplement la rédaction de l'article ~1 paragraphe 2 de la loi française 
de -t90ö. Le sens n'a pas changé. Des membres de la section voudraient voir 
élargir ces sursis de manière à permettre aux jeunes gens de ne pas inter­ 
rompre leurs études après trois ans. Toutefois aucun texte n'a été proposé. 

La section centrale a décidé d'exempter ceux qui sont de façon continue 
au service de l'État dans la colonie. 

Une réponse faite par le Gouvernement indique une des conséquences de 
cerf aines exemptions temporaires. 

QUESTION. 

Dans le cas où le projet serait adopté, le régime dont bénéficient actuelle­ 
ment les jeunes· gens faisant des études supérieures sera-t-il maintenu et, 
éoentuellement, au profil de quelles catégo1·ies de militaires? 

RÉPONSE. 

cc Sous le régime de la loi projetée, le milicien pourrait différer son entrée 
au servicé jusqu'à sa 24c année. De plus, de larges exemptions temporaires 
seraient accordées aux jeunes gens qui subiraient un préjudice grave en inter­ 
rompant leurs études. 

Dans ces conditions nouvelles, les compagnies universitaires, maintenues 
d'ailleurs à titre précaire depuis 1902, pourraient être supprimées, confor-. 
mément à l'article 80 B de la loi de milice. >> 

Toujours à propos des exemptions une question a été posé au gouverne­ 
ment. 

QVESTION. 

Y aurait-il inconvénient à abaisser la taille que les jeunes gens doivent 
atteindre pour étre admis au service acti/J 

RÉPONSE. 

» La réduction du minimum de la taille dans certains pays a eu pour but 
primordial l'augmentation du nombre des incorporations qui tendait 4 
décroitre. 
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>> Celte situation n'existe .pas chez nous; et, dès lor-s, puisqueles circon­ 
stances le permettent, il y a lieu de choisir parmi les inscrits les plus aptes 
à former des soldats d'élite. 

>> La stature est l'un des éléments à considérer à ce point de vue, et l'expé­ 
rience prouve que, dans notre pays, loin d'abaisser le minimum, l'armée ne 
pourrait que gagner à son relèvement. 1> 

Le libellé de l'article 27 a été modifié par la section centrale comme il a 
été exposé plus haut: en vue de l'emploi de l'excédent. 

CnAP. X. - Des Congés. 

Avant toute discussion de l'article 8;> auquel la section a joint le 6° de 
l'article {er du projet, un membre a désiré q1;1e les questions suivantes fussent 
posées au gouvernement. 

QoBSTION. 

Le 6° de l' article premier porte; 
<< L'organisation de l'armée est basée sm· un effectif moyen en solde de 

» 42)800 hommes. » 
a) Que faut-il entendre pa,• les mots << effectif moyen en solde» ? 
b) Sur quelles bases cet P-f{ectif sera-t-il calculé? 
c) Plus spécialement,, comprerulru-t-on. dans cet effectif les volontaires de 

toutes les catégories, les pupilles,les civils militarisés, les hommes en per­ 
mission, les hommes en congé limité, les hommes en jugement, les hommes 
dans les hôpitaux? 

d) L'effectif moyen e.n solde sera-t-il calculé sm· les bases de l'instruction 
du 10 septembre 1902? 

RÉPONSE. 

<c a) Par « effectif moyen en solde» il faul entendre la moyenne journalière 
des hommes « présents à leur unité, en petite permission n'excédant pas un 
mois, à l'hôpital, détachés, à la discipline, à la correction ». 

i, Ne sont pas compris dans cet effectif : les hommes manquants, en juge­ 
ment, détenus dans les prisons civiles, en permission de plus d'un mois, en 
congé de convalescence. (Voir déclaration du Minislre de la Guerre dans 
la séance du 24 novembre 1908, Ann. Parlem., page 87; annexes I et II 
au rapport de la Commission d'enquête, page 79, question de M. Segers, et 
page 96, question de M. Hymans.) 

,i b) Cet effectif moyen résultera, comme précédemment, des éléments 
produits par les situations d'effectifs établies journellement d'après les rap­ 
ports journaliers des unités. puis mensuellement dans les corps et centrali­ 
sées au Département de la Guerre. 

)) Il s'obtient mensuellement ou annuellement en divisant le total des rele­ 
vés journaliers par le nombre de jours du mois ou de l'année. (Voir déclara- 
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tion du Ministre de la Guerre à la Chambre dans la séance du 24 novembre 
190$, Ann. Parlemq page 87; annexes I et II au rapport de la Commission 
d'enquête, page 72) Exposé général des bases de calcul adoptées pour établir 
les situations d'effectifs, et page 79, question de M. Segers. Voir également 
le rapport fait, au nom de la Commission d'enquête, par M. Poullet, pages 
2 et t5.) 

>> c} Oui, on comprendra dans cet effectif les volontaires de toutes catégo­ 
ries, les pupilles, les civils militarisés, les hommes en permission n'excédant 
pas un mois et les hommes dans les hôpitaux; mais on n'y comprendra pas 
les hommes en congé excédant un mois ui les hommes en jugement. (Leur 
total ne s'est élevé qu'à 35 pendant l'exercice ¾907--f 908.) 

>> d) La commission d'enquête a d'ailleurs reconnu que ce mode de calcul 
donne vraiment la moyenne mathématiquement exacte des présences pen­ 
dant. l'année, car cette moyenne est déduite de la totalisation des présences 
constatées à chacun des trois cent soixante-cinq jours de l'année. 

,, (Exposé général des bases de calcul adoptées pour établir Ia situation des 
effectifs: annexes Iet II au rapport, page 74; rapport de M. Poullet, page f 3.) 

QUESTION, 

Le 7° dé l'article premier porte: 
: « En dehors des rappels, le service acti] s'effectue d'af filée. » 
A. Quelles seront les conditions et la durée des con.qés accordés aux mili­ 

ciens et aux volontaires de toutes catégories? 
B. /J quelles époques les congés seront-ils accordés? 
C. Les bénéficiaires des congés pourront-ils en choisir la date, y renoncer? 

RÉPONSE. 

>> A. Les miliciens et volontaires de toutes catégories pourront continuer ä 
obtenir les congés prévus par les articles 8ä et ·100 de la loi de f 902 sur la 
milice. 

» B. Afin de ne pas porter préjudice à l'instruction et de ne pas entraver' 
la marche des services, l'octroi des congés est réglé par les chefs de-corps. 

» Ces congés, en dehors de ceux donnés à la Noël, à la nouvelle année et à 
Pâques, ne sont délivrés aux hommes de la 1wm,elle levée qu'après l'achève­ 
ment de leur première période d'instruction. 

)> (Page 85 des annexes l et II du rapport de la commission d'enquête, et' 
paragraphe 54 de l'instruction générale du 2 avril 19031 annexée au règle­ 
ment pour les militaires en congé·.) 

>> C. En principe, les congés sont accordés aux militaires qui out terminé 
leur première instruction, àux époques les plus spécialement favorables· à 
l'exercice de lem· profession, pour autant que les exigences du service et de 
l'instruction des troupes le permettent. 

>> D'autre part, tout militaire peut toujours, si tel est son désir, renoncer 
aux congés. 

» (Page 84, des annexes Iet II au rapport de la commission d'enquête par­ 
Icmentaire.) 
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. QoBSTION. 

Dans le cas où l'effectif moyen en soldé .dépasse1·ail 42)800 hommes' suioan: 
quelles règles seraient déterminés : a) les hommes qui, ayant accompli les 
deux lÙ'1'S de leur service et ayant satisfait aux épreuves imposées pour l'ob­ 
tention du g1·ade de caporal ou de brigadier, seraient renvoyés en congé illi­ 
mité, et h) le moment où ils le seraient? 

RÉPONSB. 

}) a) Suivant le rendement du contingent et du volontariat, les chefs de 
corps appliqueraient la mesure en totalité ou en partie, et, dans ce dernier 
cas, en tenant compte des résultats des épreuves subies et de la conduite; 

>> b) l'envoi en congé se ferait au moment où ce serait nécessaire, pour 
ne pas dépasser l'effectif de paix fixé. >, 

Le paragraphe du projet conçu comme suit : cc L'organisation de l'armée 
est basée sur un effectif moyen en solde de 42,800 », a donné lieu à une 
courte discussion. Un membre a demandé qu'on invitât le Gouvernement à 
fournir la justification actuelle du chiffre de 42:800 hommes. Par six voix. 
contre une, la section centrale a refusé rle poser cette question, les raisons 
qui ont déterminé le. Gouvernement à s'arrêter à cc chiffre et à le maintenir 
étant connues depuis Ja discussion de la loi de 1902. 

Mais la section centrale estime que ce chiffre de 42,800 hommes ne doit 
pas être inséré dans la loi organique, mais éventuellement dans la loi du 
contingent. Il représente la quantité d'hommes que Ic Gouvernement peut 
maintenir en solde sans l'intervention de la Législature. 

Personne ne prétend que l'insertion de cc chiffre dans la loi du contingent 
soit obligatoire. Mais la section estime que si on l'introduit dans une loi, 
c'est dans la loi du contingent qu'il trouve sa place. 

La section centrale a pensé qu'il ne pouvait appartenir au pouvoir exécutif 
d'augmenter la durée du service effectif. Quoique l'exposé des motifs n'en 
dît rien et que la chose ne semblât pas être dans les vues du gouverne­ 
ment, le projet de loi donnait à un arrêté royal le pouvoir non pas seule­ 
ment de diminuer la durée, mais aussi de l'augmenter. 

La nouvelle rédaction proposée a pour but de ne laisser au Gouvernement 
que le pouvoir de réduire la durée du service, Comme d'autre part, per­ 
sonne ne peut enlever ce droit au pouvoir législatif', il en résulte que la réduc­ 
tion pourra désormais être décrétée de deux manières : par la loi et par 
un arrêté royal. 

Certains membres de la section centrale auraient voulu que la loi décrétât 
dès à présent une réduction. 

Un amendement fixait le temps de service actif à six mois en maintenant 
le rappel d'un mois pour l'infanterie, l'artillerie de forteresse, les compagnies 
spéciales d'artillerie, le génie, le bataillon d'administration et à un an, 
sans rappel, pour la cavalerie, l'artillerie montée el à cheval et le train. Cet 
amendement fut repoussé par 6 voix contre {. 
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La section centrale estime qu'il est impossible de faire un bon soldat pen­ 
dant cc court laps de temps. 

Un membre, tout en se réservant de se rallier à une diminution plus forte, 
a proposé de réduire la durée du service à quinze mois, chiffre de la section 
centrale de f90t, et subsidiairement à dix-huit mois, chiffre indiqué dans la 
réponse du Gouvernement à la section centrale. Ces amendements furent 
repoussés, par 5 voix contre 2, et f abstention comme prématurés. Puisque la 
durée du temps de service est en corrélation intime· avec le chiffre du con­ 
tingent et que cc chiffre est inconnu, il paraît illogique de décider dès 
à présent que le temps de service sera réduit. 

Le vote de la section sur ces deux derniers amendements n'a donc plus le 
même caractère que son vote sur le premier. La section repousse à priori le 
service de six mois; elle n'écarte pas en principe le service de quinze ou de 

. dix-huit mois. 

CnAP. XIII. - Des engagements volontaires. 

Le paragraphe de l'article iOO, qui est relatif aux volontaires du contingent, 
doit être abrogé, puisque cette espèce de volontariat supposait des jeunes 
gens tenus de participer au tirage au sort et que celui-ci est supprimé. 
Par contre le projet prévoit deux nouvelles catégories de volontaires qu'il 

appelle volontaires de milice. <..:c sont les frères qui veulent servir à la place 
de leurs frères et ce sont les jeunes gens qui établissent que1 pour les raisons 
énumérés dans la loi, il est indispensable qu'ils soient incorporés avant 
l'époque de leur inscription. 

La section a décidé que tous les volontaires seront numériquement comptés 
dans le contingent de l'armée à laquelle leur terme de milice prend cours. 

Un membre a désiré poser la question suivante relativement aux volon­ 
taires de réserve. 

QUESTION, 

Le volontariat ile réserve sera-t-il maintenu dans ~es formes actuelles? 

RÉPONSB • 

» Le projet de loi maintient le volontariat de réserve dans ses formes 
actuelles, mais cette catégorie de volontaires deviendra inutile le jour où 
grâce aux dispositions proposées; l'armée aura ses effectifs de guerre com­ 
plets. ,i 

Disposu ion transitoire. 

Celle disposition a provoqué la question suivante : 

L'Exposé des motifs porte : 
cc Toute famille dont un fils a été inscrit pour la milice avant 19{0, c'est­ 

)> à-dire jusques et y compris 1909, sera libéré de toute obligation militaire. 
,i La loi n'aura aucun effet rétroactif quelconque. L'exemption s'applique 
>1 même aux familles dont aucun fils n'a servi. Il y aura de ce chef 59,D00 
» familles environ qui seront désormais libérées de tout souci de l'avenir .» 
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Sm· quelle« bases a-t-on établi ce chiffre de 39,500 [amilles? 

RÉPONSE. 

» Ce chiffre de 59,~00 familles ou miliciens inscrits sur les listes de milice 
n'est-évidemment qu'approximatil puisqu'on ne sait pas quel sera le nombre 
êies'insctits 'én 1910. 

» Voici comment ce chiffre a été établi : 
)>. Il y a eu en moyenne~ pendant les trois dernières années, 64,500 inscrits. 
» En admettant que le chiffre des inscrits se rapproche de cette moyenne r année prochaine et que sur ce nombre, on ne retienne pour la levée de 

milice queles premiers inscrits de leur famille au nombre de 26,~00 environ, 
les autres, soit 64,500 - 26,ö00 = 58,000, seraient libérés. 

J> ~n peut ajouter au bas mot 1 .~00 unités pour lesajournés des trois levées 
antérieures qui sont exposés à être incorporés : ce qui fait 59,f>00 miliciens 
libérés immédiatement de toute obligation-militaire. » 

2me QUESTION. 

Cotilbien·de ces [amille« bénéficieront de Ca1·ticle 3 sans qu'un seul des 
frè,·~s :accortiplisse ou ait accompli un tenne de milice, 

RÉPONSE. 

» Il est difficile d'établir combien, parmi les familles des 59,!>00 libérés, il 
y en aurait qui ont déjà fourni un fils à l'armée. 
•. »· On peut évaluer très approximativement leur nombre comme suit: 
--»· Il y a environ, actuellement, 5,000 exemptions pour service de frère 

sur 24,000 miliciens examinés, soit une proportion de 12.~0 p. c. 
» S'il suffisait, pour pouvoir invoquer l'exemption, qu'un frère eût servi, 

quel.que soit le nombre des frères, le nombre des exemptés pour service de 
frère serait plus considérable que maintenant où l'on incorpore 2 frères sur 
4, etc. 

· » Supposons que les exemptions s'élèveraient alors à HS p. c., au lieu de 
i:2.öO p. c., et que cette proportion se retrouve dans l'ensemble des miliciens 

· . I l , . . 6(i.000 X Hl n 7~0 .1 .. inscrits pour a evee, on aurait : t 00 = "; t1 mi icrens ayant eu 

un frère au service. 
» Sur les 59,!>00 familles libérées-dont 58,000 de la levée de 19JO -,il 

y en aurait donc 58,000 - 917ö0 = 28,2:i0 qui bénéficieraient en 19IO de 
l'article 5, sans qu'un seul des frères accomplit ou eût accompli un terme 
de milice. · 

;> Remarquons que, les années postérieures à HHO, ily aura encore un grand 
riombre de familles qui seront libérées sans avoir fourni un fils à l'année. 
Leur nombre ira en décroissant au fur el à mesure que le système nouveau 
aura eu son application à un plus grend nombre de familles. » 
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5e QUESTION. 

Ces r,hiffres pou1Taient-ils être dom1és · par province ou par canton de 
milice? 

H.ÉPONSE. 

» Les chiffres ci-dessus étant basés sur des évaluations, et n'étant dès- lors 
que très approximatifs, il ne semble pas fort utile de les établir par province 
et par .cantou de milice, le nombre des inscrits de 1.9i0 étant inconnu. 

» La moyenne des i uscrits varie peu dans I' ensem bie du pays, mais les flue­ 
tuations d'une année à l'autre sont beaucoup plus sensibles.du moment qu'on 
n'envisage qu'une partie.du territoire. ». 

* 
* * 

Cette disposition transitoire a été vivement critiquée; l'opposition y a vu 
une manœuvre électorale; elle a fait remarquer que« celte disposition libère 
de toute charge militaire certaines familles à raison d'une simple formalité : 
l'inscription; alors que le projet impose aux autres l'obligation de fournir le 
service effectif d'un de ses membres; cette mesure établit· une inégalité 
inj ustifiahle ». 

Il a paru à la majorité qu'en théorie, elle se justitie parfaitement puisque 
les 59,tmo familles libérées de ce chef ont rempli ce qui était jusqu'ici 
l'obligation de milice : faire inscrire leurs fils et les laisser participer au 
tirage au sort. 

. En fait, si 59,~00 familles sont dorénavant délivrées de toute charge sans 
que d'autre part, la défense nationale en soit atteinte, on -J1e peut que s'en 
réjouir, ' 

Là disposition a.été votée par cinq voix contre deux. 
·of 

* * 
La section centrale ne s'est pas dissimulé qu'il y aurait encore à modifier 

d'autres parties de la loi de milice. 
Dans le chapitre Il de l'inscription, l'application des principes votés amè­ 

nera fatalement des modifications. Les conseils de milice n'examinent en 
fait aujourd'hui qu'une très petite partie des inscrits convoqués. Il en est 1111 
grand nombre que leur numéro dispense de toute comparution. D'après 
l~ projet, il n'en sera plus de même. Le conseil de milice aura à exarni­ 
ner le dossier des 6~,000 inscrits pour déterminer ceux qui bénéficient 
d'une exemption. Il faudra donc plus de temps. Et .comme l'on se propose 
de procéder à l'incorporation le i cr mai, la date de la session des conseils 
devra être avancée et par suite aussi, les opérations d'inscription. 

.Si, d'autre part, le Gouvernement veut ne présenter ta loi du contingent 
qu'après renseignements pris sur Ie nombre des inscrits, il doit avancer la 
date d'inscription aux environs du i er octobre. 

Après la suppression de l'article 16 littera IJ, aucune disposition ne pré­ 
voit la clôture définitive des listes alphabétiques ni l'annonce aux intéressés 
que certaines demandes de libération provisoire ou définitive doivent être 
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adressées dans un délai déterminé à l'administration communale. C'est une 
lacune. 

An chapitre V relatif au conseil de milice, des membres auraient désiré 
proposer des modiûcations. La Commission d'enquête avait par exemple 
demandé que la faculté qui appartient au conseil de revision, de mettre les 
miliciens en observation fût étendue aux conseils de milice. 

L'on a fait observer que si l'on remettait en question toute une matière 
étrangère en définitive aux. deux propositions déposées, il n'y avaitaucune 
raison de ne pas examiner les i 14 articles de la loi de milice, article par 
article. 

La section centrale a donc décidé d'écarter toute proposition qui ne 
serait pas un amendement aux propositions déposées ou qui n'en seraient pas 
la conséquence logique . 

* 
* * 

,Le rapport a suffisamment exposé les observations échangées dans les 
. sections. 

Les déclarations des gauches et celles de membres de la majorité ont 
d'ailleurs été textuellement insérées. . 

Mais il est intéressant de rappeler les votes émis. 
Le projet du Gouv~rncment a été : 

Admis. 
1 

Rejeté. 1 Par. Voix pour. 1 Voix contre. 
1 

Abstentions. 
1 

En 1re section - 9 -- 1.2 - 4 - 
En 2c section . - 14 - H - 

En 2• section. . - 8 - p· - .) 

En 4• section . - u - H - 
En 5• section. . - 6 - 20 - ·1 

En 6• section. . - ' 
u - : 12 - \ 

- 
63 voix pour. 81 voix contre .. 5 abstentions. 

En section centrale, Ie projet du Gouvernement a été admis par 4 voix 
contre 2 et 1. abstention. 

Voici l'explication de cette apparente anomalie. 
·Le projet du Gouvernemen t'a ~té repoussé dans. les sections par certains 

membres qui ne voulaient pas émettre de vote favorable avant d'être assurés 
que certaines dispositions du projet seraient modifiées ~t que 'le remplace­ 
meut serait maintenu. D'autres memhres se sont abstenus pour 'les mêmes 
motifs. lis ont envoyé à la section centrale des rapporteurs chargés d'áppor- 

. ter au projet dù• Gouvernement des modifications qu'il n'est'pas 'de tradition, 
de présenter dans les' sections. 

La section centrale a fait subir ces modifications au projet. Elle espère 
donc qu'il réunira une majorité. 

Le llapportcur, 
A. l\lÉLOT. 

Le Président; 
COOREMAN, 



ANNEXE 1. 

Tableau de con.cordance de la loi avec les modifications 
proposées. 
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LOI DE MILICE 

,IIITICLES il !IIODJFIEII. 

Article 1c,. - Le recrutement de l'armée a lieu par des engagements 
volontaires. 

Des appels annuels suppléent, s'il y a lieu, à l'insuffisance du nombre de 
ces engagements. 

Art. 5. - a) Le contingent est réparti par le Roi entre les provinces et 
par Ic Gouverneur de la province entre les cantons de milice composés soit 
d'une commune, soit de plusieurs communes voisines appartenant à un mê~e 
arrondissement administratif. 

b) La répartition est faite proportionnellement au nombre d'inscrits de fa 
levée. 
ll est tenu compte, à chaque province et à chaque circonscription de tirage, 

des fractions favorables ou défavorables de la répartition de l'année précé­ 
dente. 

c) Les volontaires de carrière fournis par le canton sont portés en tête de 
la liste de tirage quand la loi les astreint à l'inscription pour la milice. 

d) Si leur nombre dépasse la part à fournir par le canton dans un total de 
dix-huit cents volontaires, l'excédent est compté numériquement dans Je 
contingent. 

e) Si, dans un canton de milice, le nombre des volontaires à compter 
numériquement dans le contingent égale ou dépasse le contingent à fournir 
par le canton, le tirage au sort n'y a pas lieu. 
/) L'excédent éventuel est attribué aux cantons limitrophes, en commen­ 

çant par celui de ces cantons auquel il manque le moins de volontaires pour 
parfaire Je contingent du canton. 

Cet excédent réduit d'autant le nombre de miliciens à fournir par les 
cantons auxquels il est aurihué. 

Al·t 6. - a) Tout Belge est tenu, dans l'année où il a {9 ans accomplis, de 
de se faire inscrire à l'effet de concow·ir au tirage au &01·t pour la levée du 
contingent de l'année suivante. 
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LOI DE MILICE. -- 
!IIODIFICATIONS PBOl•OSÉES 
Pi\11 l,E GOU'l'ER~EHENT. 

1. -· L'alinéa 2 de l'article je, est 
complété de la manière suivante: 

Ces appels s'étendent à tous les 
jeunes gens dont un frère n'ac­ 
complit pas ou n'a pas accompli 
un terme de milice. 

Art 5. - Abrogé. 

Al't. 8. - L'article 6 est modifié 
de Ia manière suivante : 

Tout Belge est tenu, dans l'année 
où il a 19 ans accomplis, de se faire 

HODlt,'IC,ITIOXS PROPOSÉES 
P,lll l,A. SECTIO:.\ CE~TR.ILE. 

L'article 1 est complété de la ma­ 
nière suivante : 

Le service militaire ne peut être 
imposé à plus d'un fils par famille. 

Le nombre des inscrits qui seront 
appelés à former le conljngent de la 
levée suivante est fixé chaque an­ 
née par la loi. 

Il ne peut être dépassé. 

Art. 5. - Abrogé. 

Art. 6. - Comme All projet du 
Gou,·cp11c■ncnt. 
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Art; 9. - L'inscription peut toujours être faite d'office par le bourgmestre. 
Elle a lieu pour ceux .dont l'âge ne peut être constaté, à l'époque où, 

d'après la notoriété publique, ils sont censés avoir l'âge requis pour con­ 
'couris: au tfrage. au sort. 

. -Art. 10. ·_:. Celui qui a été compris au tirage et qui prétend ne pas avoir d1î 
être inscrit, peut réclamerdevant Ic conseil de milice, qui statue comme en 
matière d'exemption, Si sa réclamation est admise, il sera ou ajourné à un 
anou déclaré définitivement exempt, selon qu'il peut encore ou ne peut plus 
être soumis à I inscription. · 

Art._12: •- a) L'inscription se fait à la réquisition du père, de la mère, du 
tuteur ou de l'inscrit .lui- même, suivant les distinctions établies à l'article 
précédent; 

b) Aucun motif ne dispense de l'inscription. 
c) Est réputé réfractaire celui qui n'est pas inscrit sur la liste alphabétique 

avant la clôtw:-e mentionnée à· l' articl~ 16. 
d) Le gouverneur constate l'obligation de l'inscription et fait connaître au 

non-inscrit, qu'il l'a porté au registre des réfractaires. 
e) Bans les huit jours de cette notification, l'intéressé, son père, sa mère 

ou son tuteur, scion les distinctions établies à l'article 1 f, peuvent recourir à 
la Cour d'appel qui, si elle accueille le recours, peut ordonner la radiation de 
l'intéressé, ou son assimilation au milicien dont il s'agit à l'article 22. 
f) Si le recours n'est pas formé en temps utile ou s'il est rejeté, il est pro­ 

cédé, conformément à l'article 82, à l'examen physique du réfractaire. S'il 
est déclaré propre au service, il est incorporé dans les deux mois, pour un 
terme de huit ans, sans compter pom· le contingent assigné à son canton. 
Toutefois, le Hoi peut l'assimiler aux miliciens sous le rapport des congés et 
du remplacement. 

g) Les réfractaires ne peuvent être recherchés que jusqu'à l'âge de 56 ans 
accomplis. 

Art. 15 . .:__ JI est dressé une liste des inscrits des trois années précédentes 
qui ont été ajournés et dont le numfro avait été appelé pouï: la formation du 
contiuge11t de l'aimée où ils ont tiré au sort. 

CHAPITHE III. 

Du tirage au sort. 

Articles HL 17. 18. {Shie. Hl. 20. 21. 22. 
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inscrire pour la levée de l' anàée 
suivante. 

Art. 9, - ln fine supprimer les 
mots « pour concourir au tirage au 
sort ». 

Art. 10. - Supprimer les mots 
«quia été compris au tirage». 

Art. 12. - Comme ci-contre. 

c) Supprimer les mots u avant la 
clôture mentionnée à l'article i6 ». 

e) Supprimer les mots cc dont il 
s'agit à l'article 22 )>, 

f) Supprimer les mots a saris 
compter pour le contingent assigné 
à son canton». 

Art. 15. - Supprimer Jes mots« et 
dont le numéro ... » jusqu'à la fin 
de l'article (mots imprimés en itali­ 
que). 

CHAPITRE III. 

Abrogé. 

Art. 9. - Co1111nc au 1,rojet da 
GOUVCl'IIClllellt. 

Art. 10. - Le comme11cement de 
l '~u•Uclc 10 C8t modifié comme sult: 

Celui qui prétend avoir été indu­ 
, ment inscrit peut réclamer .•. (le 
reste, comme dans la lol). 

Art. 12. - Comme el•contrc. 

c) Co111111e au projet du (■ouvcl'• 
uenacut. 

e) Co11imc a11 projet (li1 Gouvc~ 
nc1nent. 

f) Con1mc nu p'roJet du Gonver- 
1ienient. 

Art. 15. - Comme Ril projet du 
Go11ve1•11ement. 

CHAPITRE III. 

Abt•ogé, 
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CHAPITRE, IV. 
Des exemptions, des dispenses (d'incorporation) et des exclusions. 

A:rt. 26. - Sont exemptés-définitivement : 

1° Celui dont la taille ne dépasse pas un mètre quatre cents millimètres et 
celui dont les vingt-trois ans seront accomplis au 5{ décembre de l'année 
courante et qui n'a pas Ia taille d'un mètre cinq cent cinquante millimètres; 

2° Celui qui est atteint d'infirmités incurables qui le rendent impropre au 
service mi li Laire; 

5° Celui dont le frère a accompli un terme de huit années de service, est 
décédé - au service ou n'a cessé de faire partie de l'armée que par suite de 
faits indépendants de sa volonté oude sa faute. · 

Art. 27. -- Sont exemptés pour une année · 
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A l'article 26 sont ajoutés les ali­ 
néas suivants, qui en formeront les 
numéros 1 ° et 2° : 

1° Les ministres des cultes; 
2° Les missionnaires se consacrant 

de façon continue à une œuvre de 
mission, à l'exclusion de toutes 
autres fonctions non ecclésiastiques, 
conformément aux règles d'un ordre 
religieux fixé à l'intérieur du pays 
et reconnu par les autorités offi­ 
cielles religieuses de la confession 
intéressée; 

A l'article 27 sont ajoutés les ali­ 
néas suivants, qui en formeront les 
numéros 1° à !>0 : 

-f O Les personnes qui font partie 
d'un ordre religieux, congrégation, 
associa lion fixée dans le pays, .dont 
les membres, après noviciat, se lient 
par des vœux, à condition que cet 
ordre soit reconnu par les autorités 
officielles religieuses de la confes- ._ 
sion intéressée; 

2° Ceux. qui, après leurs études 
moyennes, se destinent au ministère 
ecclésiastique ou aux missions et 
sont élèves en théologie dans un 
établissement reconnu par la loi, 

CHAPITHE IV. 

l,'nrHch, H1■iva11tcst •~•Héré en tc~te 
eb■ cl111plh•e 11' : 
· Tont inscrit est appelé all service, 
à moins qu'il n'ait encouru l'exclu­ 
sion, s'il n'établit qu'il a droit à la 
libération provisoire ou définitive 
en vertu des dispositions de la pré­ 
sente loi. 

Art. 26. - & cet m•Uclc sont ujo11- 
tés les al111é11s s11h·a1■ts <111i eu fo1•- 
1ncront les 11°• 1 o et 2° : 
i• Les ministres des cultes; 
2• Ceux qui se consacrent exclusi­ 

vement et de façon continue aux 
travaux d'une œuvre de mission 
approuvée par les autorités attitrées 
d'un des cultes visés à l'article H 7 
de la Constitution. 

Les premle1•s mots etc l'alinéa 3° 
de ln .lol 11tout. mocUOés clc 111 ma11ièrc 
s1drnntc : cc Celui dont un frère ... >> 
(Ic reste comme dnnl!I Ill lol). 

Art. 27. - l,':ll'tlclc ~1 de la loi 
est mmHOé comme suit : 

1. Sont exemptés pour un an : 
t11 Ceux qui font partie d'une com­ 

munauté religieuse fixée dans le 
pays et dont les statuts et la cornpo­ 
sition sont approuvés par les auto­ 
rités attitrées d'on des cultes visés à 
l'article H7 <le la Constitution; 

2• ('.om111e 1111 p■•ojet clu Gonvc1•- 
11cnae11t; 
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f O Celui dont la taille n'atteint pas un mètre cinq cent cinquante milli­ 
mètres; 

2° Celui qui, atteint d'infirmités curables. n'est pas jugé capable de servir 
avant le i er octobre de l'année courante; •t, 

5° Celui· qui est, soit l'unique enfant, soit l'unique descendant légitime 
d'une personne encore vivante, à. moins qu'il n'appartienne à une famille 
qui soit dans l'aisance; 

4° Celui qui est l'indispensable soutien : a) de ses père et mère ou de l'un 
d'eux; b) si ces derniers sont décédés, de ses aïeuls ou de l'un d'eux; c) d'un 
ou de plusieurs frères ou sœurs , 

Ü0 Le père resté veuf avec Uil ou plusieurs enfants'; 

6° Celui dont le frère remplit un terme de huit années de service. 

L'ainé des frères appelés ensemble à faire partie d'une levée, et dont les 
numéros sont atteints pm· la formation du contùujent, exempte son frère 
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s'il en existe pour leur culte. 

Sont assimilés aux élèves en théo­ 
logie, les étudiants en philosophie 
qui se vouent à l'état ecclésiastique, 
tant qu'ils n'ont pas accompli leur 
vingt-deuxième année; 

5° Ceux qui se préparent à l'en­ 
seignement primaire ou à l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur 
dans les écoles normales <le l'État ou 
dans fes établissements normaux 
soumis à l'inspection de l'État; · . 

4° Les élèves sortis de ces insti­ 
tutions munis d'un diplôme de capa­ 
cité, lorsqu'ils sont attachés à un 
'établissement soumis à la· direction 
ou à l'inspection de l'État. A pai1;tir 
de la délivrance de ce diplôme, un 
délai de deux ans est accordé pour 
remplir cette condition; 

Au 6° de lil loi, supprimer les mots 
u et dont les numéros sont atteints 

5°Com111c :111 Jtrojct du fào1■t'er11c- 
111eut. 

4° Comme an projet du f.e,ner .. 
1u~111ent. 

!;°Ccux qui sont de façon continue 
au service de l'État dans la colonie; 

6° Celui dont la taille n'atteint pas 
un mètre cinq cent cinquante milli­ 
mètres; 

7° Celui qui, atteint d'infirmités 
curables, n'est pas jugé capable de 
servir avant le I" octobre de l'année 
courante; 

8° Celui qui est, soit l'unique 
enfant, soit l'unique descendant 
légitime d'une personne encore vi­ 
vante, à moins qu'il n'appartienne à 
une famille qui soit dans l'aisance; 

9° Celui qui est l'indispensable 
soutien : a) de ses père et mère ou 
de l'un d'eux; b) si ces derniers 
sont décédés, de ses aïeuls ou de 
l'un d'eux; c) d'un ou de plusieurs 
frères ou sœurs , 

f0° Le père resté veuf a vee un ou 
plusieurs enfants; 

11° Celui dont un frère remplit un 
terme de huit années de service. 

L'aîné des frères appelés ensem­ 
ble à faire partie d'une levée , 
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comme s'il était au service, lorsqu'il est définitivement désigné et que la 
famille ne doit alors fournir qu'un fils à l'armée. 

Lorsque la priorité d'âge entre des frères jumeaux ne résulte pas des 
actes de naissance, elle est déterminée par la priorité d'inscription aux 
registres de l'état civil; 

7° L'enfant naturel unique, légalement reconnu, qui est le soutien indis­ 
.pensahlc de sa mère n'ayant pas d'enfant légitime, pourvu que la femme de 
qui la reconnaissance est émanée soit désignée dans l'acte de naissance 
comme étant la mère, et que la reconnaissance ait été faite devant l'officier 
de l'état civil, un an au moins avant la publication de la liste du tirage au 
s01•t.de la classe à laquelle appartient' le milicien intéressé. 
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« par la formation du contingent ». 1 

Au 7° de la loi.supprimer les mots 
« du tirage an sort». 

exempte son frère comme s'il était 
au service, lorsqu'il est définitive­ 
ment désigné et que la famille ne 
doit alors fournir qu'un fils à l'ar­ 
mée. 

Lorsque la priorité d'âge entre 
des frères jumeaux ne résulte pas 
des actes de naissance, elle est dé­ 
terminée par Ja priorité d'inscrip­ 
tion aux registres de l'état civil; 

f 2° L'enfant naturel unique, léga­ 
lement reconnu, qui est. le soutien 
indispensable de sa mère n'ayant 
·pa~ d'enfant légitime, pourvu que la 
femme de qui la reconnaissance est 
émanée soit désignée dans l'acte de 
naissance comme étant la mère, et 
1:1ue la reconnaissance ait été fuite 
devant l'officier de l'état civil, un an 
ou moins avant la publication de Ja 
liste de la classe à laquelle appar­ 
tient le milicien intéressé. 
IL Peuvent être exemptés pour 

une année : 
Ceux qui établissent que leur sa­ 

laire contribue à soutenir : soit 
t O leur épouse avec ou sans enfant; 
soit 2° leur père et mère, ou l'un 
d'eux; soit 5° leurs aïeuls ou l'un 
d'eux; soit 4° leurs frères et soeurs, 
ou l'un d'eux. 

Les juridictions de milice déter­ 
minent les inscrits qui réunissent 
ces conditions. 

L'exemption n'est prononcée de 
ce chef que si le nombre d'hommes 
désignés pour le service et effective­ 

·• meut entrés au service actif dépasse 
le contingent fixé par la loi. 

Le nombre des exemptés de cette 
catégorie ne peut être supérieur à 
cet excédent. 

L'exemption est prononcée en sui­ 
vant l'ordre d'énumération de la loi, 

· · <l'abord en 'faveur -de l'épouse avec 
ou sans enfant,ensuite en faveur du 
fils, et ainsi de suite. 
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Art. 28. - a) Les ministres des cultes sont dispensés du service en temps 
de paix. 



~
0 Les inscrits qui ne peuvent, 

sans préjudice grave, iuterr oinpre 
leurs études ou leur apprentissage, 
ou abandonner momentanément 
l'établiss

0

Pment agricole, industriel 
· ou . commercial .qu'ils exploitent 
pour leur compte ou pour celui de 
leurs parents. L'exemption de ce 
chef ne peut être prononcée en fa­ 
·veur de l'inscrit de la plus ancienne 
année porté sur la liste prévue par 

. l'article f!j_ 
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Si le nombre de ceux qui réu­ 
nissent les conditions requises pour 
bénéficier de la présente disposition 
est supérieur à l'excédent, un tirage 
au sort détermine, parmi les soutiens 
de famille de Ja catégorie à laquelle 
on sera ainsi arrivé, les bénéficiaires 

, <le l'exemption. 
Si Ic nornbi e de ceux qui réu­ 

nissent les conditions requises pour 
bénéficier de la présente disposi­ 
tion est inférieur à l'excédent, les 
plus jeunes inscrits de la levée sont 

, ajournés à l'année suivante jusqu'à 
concurrence du dit excédent. 

Les dispositions de l'article 50 de 
la ioi rie sont pas applicables à ces 
catégories d'exemptés. 

Le maintien de l'exemption, une 
· fois . prononcé, .n'est subordonné 
qu'à la continuation des conditions 
requises pour pouvoir en être béné­ 
ficiaire. 

Un arrêté royal règle l'applica­ 
, tion de ces dispositions. 

Art. 28. - Abrogé. 

III. Des sursis d'incorporation 
i · d'une durée totale de trois ans et re­ 
} nouvelables d'année en année sont 

accordés par les juridictions de mi­ 
lice à ceux qui établissent que , soit 
dans l'intérêt de leurs études, soit 
pour leur apprentissage, soit pour 
les besoins de l'exploitation agri­ 
cole, industrielle ou commerciale à 
laquelle ils se livrent pour leur 
compte ou pour celui de leurs pa~ 
rents, soit à raison de leur résidence 
à l'étranger, il est indispensable 
qu'ils ne soient pas enlevés à leurs 
travaux 

Art. 28 -- 'Par dérogation à l'ar­ 
ticle 26 paragl'aphc 1°; à l'article 26, 
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b) Sont également dispensés, à moins qu'ils n'appartiennent à une famille 
qui soit. dans I' aisance : 

1° ·Ceux qui, après leurs études moyennes, se destinent au _ministère 
ecclésiastique et sont élèves en théologie dans un établissement reconnu par 
la loi, s'il en existe pour leur culte. Sont assimilés aux élèves en théologie, 
les étudiants en philosophie qui se vouent à l'état ecclésiastique, tant qu'ils 
n'ont pas accompli leur. vingt-deuxième année; 

2° Ceux qui se préparent à l'enseignement primaire ou à l'enseignement 
moyen du degré inférieur dans les écoles normales de l'État ou dans les 
établissements normaux soumis à. l'inspection de l'Etat; 

5° Les élèves sortis de ces institutions munis d'un diplôme de capacité, 
1 orsqu'ils sont attachés à un établissement soumis à la direction ou à l'in­ 
spection de l'Etat. A partir de la délivrance d'un diplôme, un délai de deux 
ans est accordé pour remplit· cette condition. 

c) Pendant les huit premières années de leur terme, les miliciens de ces 
trois dernières catégories doivent prouver annuellement, devant les con­ 
seils· d·~ milice, qu'ils continuent de réunir les conditions exigées pou1· jouir 
du bénéfice Ju présent article. Celui qui ne se trouve pas dans ces condi­ 
tio.us est, dès lors, assuj~tti ·au _s~r,;ice actif normal et traité, sous les autres 
rapports, comme les miliciens de sa classe. 

d) Lorsque celui qui se trouve tla~s un des cas prévus par les deux pre­ 
miers paragraphes du présent article peut également faire valoir une cause 
'd'exemption · fondée sur Ia composition de la famille ou sur une inaptitude 
physique dont la constatation 'n'exige pas la visite corporelle, l'exemption 
est· prononcée, même d'office, afin que l'intéressé ne puisse jamais être 
compté en déduction du contingent. 

e) En cas de mobilisation, les miliciens de ces diverses catégories sont 
appelés au service et employés à des offices utiles à l'armée {états-majors, 
établissements, hôpitaux, ambulances. etc.). Ils ne reçoivent pas d'équipe­ 
ment. militaire. 
f) Leur service ue procure à leur frère aucun droit d'exemption. 

Art. 81 - a) Les exemptions du chef de service de frères sont détermi­ 
nées d'après les règles sui vantes : 

b) Le service procure les exemptions nécessaires pour que le nombre des 
services demandés d'une famille ne dépasse pas la moitié du nombre total 
des fils et ne dépasse jamais trois services. Ainsi, dans les familles où les 
fi1s sont en nombre pair, il-ne peul être appelé au service que la moitié; 
lorsque le nombre des fils est impair, la moitié plus un a droit à l'exemption. 

c) Les désignations alternentavec les exemptions, à moins que, par suite 
d'exemptions de dispenses ou de numéros non compris dans le contingent: 
Ia famille n'ait point Iourui à l'Etät le nombre d'hommes qui lui est dû. 

d) Le renouvellement annuel de l'exemption n'est subordonné qu'à la 
continuation du ser~ice qui y a donné lieu. 
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Art Si. - Supprimer les para­ 
graphes a, b etc. 

paragraphe 2°, en ce qu'il concerne 
les missionnaires qui se consacrent 
á une œuvre de mission à l'inté­ 
rieur du pays; à l'art. 27, para­ 
graphe 1°, 2°, 3° et 4°, sont appelés 
au service, en cas de mobilisation, 
et employés à des offices utiles à 
l'armée, les exemptés visés dans 
ces paragraphes dont aucun frère 
n'accomplit ou n'a accompli un 
terme de milice. 
Ils ne reçoivent pas d'équipement 

militaire. 

Art. 81. - Sn1•1u•l111cr les para• 
graphes a, b, c. 

lllodlfte1• le pa1•agrapl1e ; tl ,Ic la 
manière sufvanfo : 

Le renouvellement , annuel de 
l'exemption prononcée en vertu du 
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Art. 34. - a) Sont exclus du service : 
t O Les individus qui ont subi devant un tribunal militaire. 

. . . 
b) Si l'individu a été maintenu par erreur sur la liste du tirage au sort 011 

s'il n'a encouru l'exclusion qu'aprês celte opération, il est déclaré inhabile 
au service par Ie conseil de milice. 

Art. SS. - Sont appelés devant le conseil de milice : 
i O Lès inscrits de Pannée et les ajournés portés en tête de la liste de 

tirage; 
2° Ceux qui ont obtenu une dispense provisoire de service. 

Art. 44. - Les décisions du conseil sont proclamées en séance publique, 
consignées sur le registre du tirace et paraphées par le président. 

Art. 46. - Œ) Après chaque session, le commissaire d'arrondissement 
envoie sans retard aux administrations communales un état des hommes du 
canton que Ic conseil a exemptés ou exclus, et qui doioerü être suppléés dans 
te eontinqent par d'autres miliciens. 

6) Cet état contient un numéro d'ordre général, le numéro du tirage, les 
noms et prénoms des inscrits sur le sort desquels il a été statué, la commune 
de la résidence et la cause de leur ajournement ou de leur libération défini­ 
tive du service. 

c) Cet état est publié et affiché dans chaque commune du canton les deux 
dimanches qui suivent sa réception. 

d) Les actes de publication sont inscrits dans un registre à ce destiné. 

Art. 49. - /') En cas d'erreur constatée par l'autorité administrative dans 
l'application des règles établies par l' article 31 pom· les exemptions du chef 
de service de frère, un recours auprès de la Cour d'appel · est ouvert au 
.Ministre de l'Intérieur jusqu'au jour de l'appel à l'activité. Ce recours est· 
formé par écrit et adressé au procureur g.énéral près la Cour d'appel : il est 
dispensé de toutes autres formalités. 

Art. 66. - Par exception aux articles 64bis, 64\ 647 et au numéro 1° de 
l'article précédent : 

1° Un frère a la faculté de servir pour son frère 110n encore incorporé, dès 
qu'il a atteint sa dix-neuvième année. S'il est admis, le frère qu'il a 1'emplacé 
lui sm·a, lors du tirage an sort auquel son âge l'appellera à concourfr, substitué 
s tw la liste des inscrits; · · 

2° Les hommes· qui ont fait partie de l'armée peuvent se présenter comme 
remplaçants, lorsqu'ils n'ont pas trente-six ans révolus au 5! décembre 
précédent. 
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Art 34. - a. Comme ci-contre. 

b. Supprimer les mots c< du tirage 
au sort» et (1 cette opération ». 

Art. 38. - 1° Supprimer les mols 
<< <le tirage >). 

Art 4,1. - A supprimer les mots 
c1 du tirage ». 

Art. 46. - a) Supprimer Jes mots 
cc et qui doivent être suppléés dans 
le contingent par d'autres mili­ 
ciens )), 

b) Supprimer les mots c< le numéro 
du tirage ». 

Art. 49. - f) Supprimer les mots 
c, par l'article 5{». 

Art. 66. - Sont supprimés au i 0 
les mots « s'il est admis ... >) jus­ 
qu'aux mots cc liste des inscrits ». 

service d'un frère n'est subordon­ 
né ... (le reste connue dans ln lol). 

Art. 34. - a. Comme ci-contre. 

h. Co1ii111c :m t•rojct du Gouver~ 
nc111cnt, 

Art. 38. - 1 ° Comme an projet du 
Gouverucnacut. 

Art. -44. - Comme a11 t•roJct ••u 
Go11,·c1•nc111eut. 

Art. 46. - a) Connue au p1•ojet do 
Go11vc1•1.1c1ucnt, 

· b) Comme an 1•rojet d11 Gouvcr~ 
uemcut. 

llcmplacer les litt. c et tl de la lol 
1>ar la disposition suivante : 

Cet état est tenu dans chaque 
commune, à la disposition des inté­ 
ressés. 

. Art. 49. - f) Comme au projet dil 
Go11vcrne111cnt. 

Art. 66. - Le ·i0de l'article 66 est 
abrogé (ml■• :wHclc 100, ln dls1,osl­ 
tlo1.1 qui Ic 1•cmplace ) 
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Art. 70. - L'admission d'un remplaçant appartenant à la levée courante 
est considérée comme non avenue, si son numéro de tirage l'appelle au 
service. 

CHAPITRE IX. 

De l'incorporation. 

Art. 81. - a) Le Gouvernement fixe l'époque à laquelle les hommes dési­ 
gnés pour le service sont 'remis à l'<lntorité militaire. 

b) Cette remise se fait au chef-lieu de la province par le gou verneur , qui 
en dresse l'état en signalant spécialement les miliciens, compris dans les 
contingents antérieurs, dont la dispense ou le détachement sur les contrôles 
n'a pas été maintenu. Un état séporé indique les inscrits de la levée courante 
appelés au service et dispensés de l'incorporation. Chacun des intéressés 
reçoit préalablement du gonverueu1· un ordre de départ. 

c) Dès que les miliciens quittent leur commune pour être dirigés vers le 
chef-lieu, ils sont nourris et logés aux frais de l'Etat. 

Art. 88. - a) Lorsqu'une décision de la cour d'appel ou du conseil de 
revision annule une désignation pour le service, le canton, sur la réquisition 
du gouverneur, fournit immédiatement, dans l'ordre des numéros, un autre 
homme pour parfaire son contingent. 

b) Il en est de même si un milicien désigné pour le service meurt avant le 
jour fixé pour la remise du contingent à l'autorité militaire. · 

c) Lorsqu'une exemption est annulée par la cour d'appel ou le conseil de 
révision, le dernier appelé du canton dans l'ordre des numéros, s'il sert ne 
sus du contingent, est remplacé par celui dont l'exemption n'a pas été main­ 
tenue. 

LOI DU 21 MARS 1902. 

Art. 84. - Aucun appel pour compléter le contingent ne peut avoir lieu 
après le 50 septembre. 
Il est néanmoins dérogé à cette règle, lorsque des décisions sur des ques­ 

tions d'état, d'âge ou de droits civils, ou des décisions prises en suite 
d'appels exercés, couformément à l'article 49 (t.rrr. F), par l~ Ministre de 
l'intérieur ou d'arrêts de la Cour de cassation modifient L'ordre primitif des 
appels sous les armes. 

CHAPITRE X. 

Des congés, 

Art. 85. - a.) Les miliciens, les volontaires avec prime et les remplaçants 
sont envoyés en congé illimité lorsqu'ils ont passé effectivement au service 
actif, à partir du jour de l'appel sous les armes de leur contingent, le temps 
ci-après déterminé : 



Art. 70. - Abrogé. 1 Art. 70. - .l.brogé. 

Art. 81, - Le littera a de l'ar- 1 Art. 81. - Comme au projet do 
ticle St est rédigé comme suit : 

Le Gouvernement détermine cha­ 
que année la répartition des effec­ 
tifs dans les diverses armes, et fixe 
l'êpoque à laquelle les hommes dé­ 
signés pour le service sont remis à 
l'autorité militaire. 

Au littera b sont supprimés les 
mots imprimés en italique. 

Art. SS. - Abrogé. 

Art. 84. - Supprimer les mots 
qui sont imprimés en italique. 

CHAPITRE X. 

Des congés. 

Al't. 85. -- 1. Les alinéas suivants 
sont intercalés dans l'article 8~ : 

L'organisation de l'armée est 

Gouveruemeut. 

Art. 83 - ilbrogé. 

Art. 84. - Comme au projet d11 

Gouvernement. 
A l'nllnéa ~, remplacer les mots: 

,, modifient l'ordre primitif des ap- 
pels sous les armes >> par les mots : 

({ Sont rendus après cette date >>. 

CHAPITRE X. 

Des congés. 

Art. 85. - L'article Sá t!lcra ré~ 
dlgé de ln 111nulè1•c 8nlvantc : 
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Infanterie : vingt mois, à. qccomplfr pendant les 'f!Îngt-qualre. ~ois · qui 
suivent l' a'f)pel sous les armes; 

Cavalerie et artillerie à cheval : trente-six mois, à accomplir pendant les 
trente-neuf mois qui suivent l'appel sous les armes; 

Artillerie montée et train : vingt-huit mois, à accomplir pendant les trente 
mois qui suivent l'appel sous les armes; 

Artillerie de forteresse et compagnies spéciales d'artillerie : vingt-deux 
mois ù -aeccmpli» pendant les vingt-quatre moi.s qui suivent l' appèl sous les 
armes; 

Génie : vingt-deux mois, à accomplir pendant les 'trente-quatre 1nàis qui 
suivent· l'appel sous les armes; - · 

Bataillon d'administration : vingt-quatre mois, à accompli'1· d' itiie' façon 
continue. 

b) Nul ne peut être distrait de cette obligation et employé hors des fangs 
<les compagnies, escadrons ou batteries, pendant les mois 'de service' actif 
auxquels il est astreint par le présent article. 

c) Toutefois, -les miliciens, les volontaires avec prime et les: remplaçants 
ont droit chacun à quinze jours de congé en moyenne par année de service 
actif normal. 

d) Ce terme sera porté à un mois lorsque le total des volontaires et des 
rengagés des différentes catégories aura atteint 18,500 hommes. 

e) Les hommes dont le service actif est de vingt mois sont tenus à un 
rappel <l'un mois dans le courant de la troisième ou de la quatrième année 
de leur terme de milice. 
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basée sur un effectif moyen en solde 
de 42,800 hommes. 

En dehors des rappels, le service 
actif s'effectue d'affilée. Un arrêté 
royal en détermine annuellement la 
durée pour les diverses armes dans 
une mesure compatible avec les 
nécessités de l'instruction, de ma­ 
nière que l'effectif moyen prévu ne 
soit pas dépassé. 

Éventuellement.pourront en outre 
être renvoyés en congé illimité les 
volontaires de milice, les miliciens 
et les remplaçants de frère qui au­ 
ront accompli les deux tiers de leur 
service et qui auront satisfait aux 
épreuves imposées pour l'obtention 
du grade de caporal ou de hriga- 

. dier. 
2. Supprimer les mots qui sont 1

' 

italique . 

En dehors des rappels, le service 
actif s'effectue d'aff lée. Un arrêté 
royal en détermine annuellement la 
durée pour les diverses armes dans 
une mesure compatible avec les né­ 
cessités de l'instruction, de manière 
à ce que l'effectif moyen prévu par 
la loi du contingent ne soit pas dé­ 
passe. 
Toutefois, les miliciens, les volon­ 

taires de milice, les volontaires avec 
prime et les remplaçants sont en­ 
voyés en congé illimité lorsqu'ils 
.ont passé effectivement au service 
actif, à partir du jour de l'appel sous 
les armes de leur contingent, le 
temps ci-après déterminé : 

Infanterie : vingt mois; 
Cavalerie et artillerie à cheval 

trente-six mois; 
Artillerie montée· et train : vingt­ 

huit mois; 
Artillerie de forteresse et compa­ 

gnies spéciales d'artillerie : vingt­ 
deux mois; 

Génie : vingt-deux mois; 
Bataillon d'administration: vingt· 

quatre mois. 
Nul ne peut être distrait de cette 

obligation et employé hors des rangs 
des compagnies, escadrons ou batte­ 
ries, pendant les mois de service ac­ 
tif auxquels il est astreint par le pré­ 
sent article. 

Toutefois., les miliciens, les volon­ 
taires de milice, les volontaires avec 
prime et les remplaçants ont droit 
chacun à quinze jours de congé en 
moyenne par année de service actif 
normal. 

Ce terme sera porté à un mois 
lorsque le to tul· des volo~ ta ires et 
des rengagés des différentes catégo­ 
ries aura atteint {8,500 hommes. 
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Art. 91. - Dans tous les cantons, les demandes de certificats motivées sur 
l'état de fortune de la famille doivent être adressées, verbalement ou par 
écrit, soit au commissaire d'arrondissement, le jour du tirage au sort, immé­ 
diatement après cette opération, soit à l'administration communale, dans les 
dix jours. 11 est donné acte de sa déclaration à l'intéressé. 

Art. 95. - Sont punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans : 
10. • . • . • • • . • • • • • • • • •.. • • . • • 
2° Ceux qui, appelés par leur numéro à faire partie du contingent de leu,. 

classe, ont employé des moyens propres à faire naître ou à développer des 
maladies ou infirmités pour se faire exempter du service, ou qui se sont 
mutilés ou laissés mutiler <lans ce but, soit que leur exemption ait été 
admise, soit qu'elle ait été rejetée. Ils sont, à l'expiration de leur peine, mis 
à la disposition du Ministre de la Guerre pour un terme de huit ans. 

Art. 98. - Est considéré comme déserteur, le Belge que le tirage au sort a 
désigné pour le service et qui s'expatrie postérieurement pour se soustraire 
à l'incorporation. 

CHAPITRE XIII. 
Des engagements volontaires. 

Art. 100. - a) l. - Un arrèté royal détermine les conditions d'admission 
des volontaires. 

11 détermine aussi les avantages autres que ceux prévus par la loi qui peu­ 
veut leur être accordés, 

ó) Le mineur d'âge, n'appartenant pas encore à l'armée, doit justifier 
préalablement du consentement de son père ou de sa mère veuve ou, s'il est 
orphelin, de son tuteur. Ce dernier devra être autorisé par délibération du 
conseil de famille. 

c) Lts volontaires de toutes catégories, de même que les miliciens, 
acquièrent la qualité de militaires pa1· le fait de leur incorporation et de la 
lecture, qui leur est donnée, des lois militaires. 
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Éventuellement, pourront, en ou­ 
tre, être renvoyés en congé illimité 
les volontaires de milice, les mili­ 
ciens et les remplaçants de frère,. 
qui auront accompli les deux tiers 
de leur service et qui auront satis­ 
fait aux épreuves imposées pour 
l'obtention du grade de caporal ou 
de brigadier. 

Les hommes dont le service actif· 
est de vingt mois sont tenus à un · 
l'appel d'un mois dans le courant: 
de la troisième ou de la quatrième 
année de leur terme de milice. 

Art. 91. -· Supprimer les mots 
qui sont imprimés en italique. 

Art. 95 - 2°, supprimer les mots 
qui sont imprimés en italique. 

Art. 98. - Supprimer les mots 
qui sont imprimés en italique. 

Art. 100. - Les dispositions sui­ 
vantes sont intercalées dans l'arti­ 
cle 100: 

Art. 91. - Comme au p1•0Jet dra 
t■ouvcruc111e11t. 

Art. 95. - ~0• t:oumae n11 1,rojet 
du Gonve1•ncu1e11i. 

Art. 98. - Comme au p1•ojet du 
G Olll'Cl"llClllCDt. 

Art.100. - Le paragraphe suivant 
est intercalé après le Iittera O. 
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Volontaires de carrière. 

d) Des engagements peuvent être contractés pour une durée d'au moins 
un terme de milice par tout Belge âgé de 16 ans au moins et de 55 ans au 
plus s'il n'a pas encore servi, de 40 au plus s'il a déjà servi. 

· e) Des engagements peuvent aussi être contractés par les étrangers tenus 
de concourir au service de la milice et par ceux qui ont le droit d'opter pour 
la nationalité belge. 
n A- partir de l'âge de !8 ans, les volontaires de carrière sont assimilés 

aux miliciens au point de vue des rappels et <les congés. Toutefois, ils ne 
sont envoyés en congé illimité qu'après avoir passé au service actif cinq 
années s'ils se sont engagés avant l'âge de 17 ans, quatre années s'ils se sont 
engagés avant l'âge de f 8 ans et trois années s'ils se sont engagés après 
l'âge de f 8 an_s; 

Volontaires du contingent. 

g) Les jeunes gens tenus de pm·ticiper au tirage au sort de la prochaine 
levée qui désirent être appelés à en former le contingent peuvent s'engaye1· 
pom· un terme de milice. 

li) Ces oolontaire« du contiuqen; sont. porté» sur les listes de timge avant 
les ajournés des levées cnïérieure«, 

i) ils s011t assimilés aux miliciens au point de vue du service actif, des 
rappets et des congés. 
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Sont autorisés à servir comme 
volontaires de milice à partir de 
!8 ans, les jeunes gens qui pourraient 
subir un grave préjudice en atten­ 
dant l'époque de leur inscription. 
Ils sont assimilés aux miliciens de 
la levée à laquelle ils se rattachent 
par leur engagement. 

Un frère a la faculté de servir 
pour son frère non encore incor­ 
poré, s'il est âgé de 18 ans au moins 
et de 50 ans au pl us. 

Volontaires du contingent. 

Les paragraphes g, h et i sont 
supprimés. 

Les volontaires de toutes catégo­ 
:tiès · sönt comptés 'numérlqùefnent 

· dans le · contingent de · l'année · à 
laquelle 'leur terme -de· milice .prend 
cours. 

V Of.ONT AlflHS DE MILICE. 

Sont autorisés à servir comme 
volontaires de milice, à partir de 
18 ans ; 1° les jeunes gens qui éta­ 
blissentque,pour les raisons énoncées 
à l'article 27 de Ja présente loi; il 
est indispensable qu'ils soient incor­ 
porés avant l'époque de leur ins­ 
cription ; 

2° le frère qui sert pour son frère 
non encore incorporé. Le frère qui 
use de cette faculté peut s'engager 
jusqu'à l'âge de 50 ans. 

Les volontaires de milice sont as­ 
similés aux miliciens de la levée à 
laquelle ils se rattachent par leur 
engagement. 

Volontaires du eontlngent. 

Comme au projet du Gouverne• 
meut. 
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Volontaires de réflerve. 

j) Les volontaires de toutes les catégories, les miliciens et les remplaçants 
peuvent être autorisés, au moment de leur envoi en congé illimité, à pro­ 
roger de deux ou de quatre années, la date de leur licenciement de la 
réserve; une rémunération à fixer par arrêté royal peut leur être accordée. 

Volontaires avec prime et remplaçants. 

k) Les volontaires avec prime et les remplaçants sont assimilés aux miliciens 
pour la durée du service actif, les rappels et les congés. 

La rémunération visée à l'article 7t)h•s, alinéa â, varie d'après l'arme dans 
Ja quelle sert le volontaire avec prime, 
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Dispositions spéciales. 

Sont abrogées les dispositions de 
la loi sur la milice qui sont con­ 
traires à la présente loi, notamment 
l'article f>, le chapitre Il, l'article 28, 
l'article 5:1 (a) (b) (c):el l'article 85. 

Le Gouvernement est autorisé à 
coordonner les dispositions de Ja 
présente loi avec celles de la loi sur 
la milice qui restent en vigueur. 

Disposition transitoire. 

Sont exonérés de tout service 
militaire les jeunes gens non incor­ 
porés ayant eu, à l'exclusion du 
réfractaire, un frère inscrit à la 
milice avant la mise en vigueur de 
la présente loi. 

Dispositions spéciales. 

Deviennent hin,ncs. 

Disposition transitoire. 

Com111e au projet dn Go11verue- 
1ncnt. 
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Projet de loi. 

Ant1CLB PREMIER. 

les modifications ci-après sont 
apportées à la loi sur la milice : 

! 1) Il est ajouté un article i bit dis­ 
posant : Ces appels s'étendent à tous 
les jeunes gens dont _un frère n'ac~ 
cornplit pas ou n'a pas-accompli un 
terme de milice. 

Wetsontwerp. 

~ Soul exemptés définitivement: 
a) Les ministres des cultes; 
b) Les missionnaires· se consacrant 

de façon continue à une œuvre de 
mission, à l'exclusion de toutes 
autres fonctions non ecclésiastiques, 
conformément aux règles d'un 01'­ 

dre religieux fixé à l'intérieur <lu 
pays cl reconnu pur les autorités 

EEll.STR ARTIKEL. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op de militie : 

i O Er worùt een artikel ibis bijge­ 
voegd, beschikkende : Deze oproe­ 
pingen strekken zich uit tot. alle 

· jongelingen waarvan geen militie­ 
termijn door een broeder wordt of 
werd vervuld. 

' ~ Zijn voorgoed vrijgesteld : 
a) De ministers der eerediensten; 
b) De zendelingen, die zich op 

voortdurende wijze aun een zen­ 
dingswerk wijden, met uitsluiting 
van alle andere niet geestelijke 
ambten, overeenkomstig de regels 
ven eeue kloosterorde, in het bin­ 
nenland gevestigd en erkend door 
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l'roposihons de la section centrale. 

ARTICLE PIIIUIIEB. 

Les modifications ci-après sont 
apportées à la loi sur la milice :• 

AnT .. :fer. -. L'article- r est com­ 
plété de la manière suivante : 
Le service- militaire ne -peu: être 

imposé à plus d'un fils pa1· [amille. 

Le nombre des inscrits qui seront 
appelés à former le contiHgent de la 
levée suivante est fixé chaque année 
par la loi. 

Il ne peut être dépassé. 

ART. 22b1
•. - Tout inscrit est ap­ 

pelé au service, à moins qu'il n'ait 
encouru l'exclusion, s'il n'établit 
qu'il a droit à la libération provi­ 
soire ou définitive en vertu des dis­ 
positions de la présente loi. 

ART. 26. - Les disposition» sui­ 
vantes sont ajoutées à l'an iele, 26 
dont elles [ormeront les numéro« 1° 
et 2°: 

So11t exemptés définitivement : 
1° Les ministres des cultes; 
2° Ceux q11i se consacrent exciusi-, 

cement et de façon continue aux_ 
trnvaux d'une œuvre de mission 

. . . 
app1'ottver. par les autorités a.llifrée's_ 
d'un des cultes visés à l'article 117 de 
la Consfitut/cm. 

Voml~llrn m de Midtlenafdeeliug. 

EBJtSTB --AaTIKEL. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op de militie : 

Ain. L .- Artikel,1,wordt aange­ 
vuld als. volgt, : . 

. /)~ militaire diens! ma!} Ji.iet aan 
mee1· dan één zoon pe>·. gez.in. wor­ 
den opgelegd. 

flet getal ingeschrevenen die wor­ 
den opgProepeu om het contingent 
der »olqende lichting uit te maken, 
ioord! elk jaar door de wet vastge­ 
steld. 
Ilet mag niet overschreden wor­ 

den. 
ART, 22bit. - Elke inqeschrevene 

WD1'dl tot den dienst geroepen, tenzij 
!Lij werd uitgesloten, indien hij niet 
bewijst dat hiireclü ~heeft op voor­ 
loopige of bepaalde vrijstelling uit 
krach te van de bepalingen dezer wet. 

ABT. 26. - /Je volgende bepalin­ 
gen worden toegevoegd aan artikel 26, 
waat·vau zij nummers 1° en 2° zul­ 
len uitmaken : 

. W <?r1en voorgoed vrijgesteld : 
f O Debedienaars q~1· eerediensten, 

.. 2° Zij: die ~;~~1<uit~l1:'i/e1~<!,,en op 
voortdurende wijze wijfi~ft aan de 
wn~/izaq~/ipqçn. yan _ ec~1 , zeudiugs­ 
werk, goed_qr~el!r,r/, door , qe ,aange­ 
s~~lç(e overheden ~~n !.eri ç/,f,{I' eere ..• 
rf,i~n~,t~Ji ~~<J,o~l<!,, i!i.. ,p•f ~k~l, 11.7 der 
'Gt;ondweL · 
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Projet de loi. 

( IV ) 

officielles religieuses de la confes­ 
sion intéressée. 

5° Sont exemptés pour une année: 

a) Les p<;l'soqpes qui font. _partie 
'. 

d'un ordre religieux, congrégation, 
'. . 

association fixée dans le pays, dont 
les membres, après noviciat, se lient. 
par des vœux , à condition que ·cet 
ordre soit reconnu par les autorités 
officielles religieuses de la confes­ 
sion intéressée j 

b) Ceux qui, après leurs études 
moyennes, se destinent' au minis­ 
tère ecclésiastique ou aux missions 
et sont élèves en théologie dans un 
établissement reconnu · par la loi, 
s'il en existe pour leur culte. 

•· Sont assimilés aux élèves en théo­ 
logie, les étudiants en philosophie qui 
se vouent à l'état ecclésiastique. tant 
qu'ils n'ont pas accompli leur vingt­ 
deuxième année; 

Wetsonhrnrp. 

é) Ceu_x qui se préparent à l'en­ 
seignement primaire ou à l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur 
dans les écoles normales de l'État 
ou 'dans les établissements normaux 
s~ümis· à l'inspection de .l'Ét.at; 

d) T~es élèves sortis de _ces institu­ 
tions munis d'un diplôme de capa­ 
cité,' lorsqu'ils sont attachés à un 
établissement soumis à la direction 
ou à l'inspection de l'État. A partir 
de Ja délivrance de ce diplôme, un 
délai de· deux ans est· accordé pour 
remplir cette condition. 

de officieele geestelijke overheid van 
den betrokken eeredienst. 

5° Zijn vrijgesteld voor één jaar: 

a)· De personen die deel uitmaken 
van eene kloosterorde, congregatie, 
vereéniging, gevestigd. fn het land, 
waarvan de leden, na proeftijd, zich 
door geloften verbinden, -op voor­ 
waarde dat deze orde erkend weze 
door de officicele geestelijke over­ 
heden · van den - betrokken If.ere!"' . . 
dienst , 

b)· Zij die, na hunne middelbare 
studiën, zich bestemmen lot den 
geestelijken stand, of tot de. zendin­ 
gen en leerlingen in de godgeleerd­ 
heid zijn in een door de wet erkende 

, inrichting, zoo deze voor hunnen, 

1 
eeredienst bestaan. 

. Worden gelijkgesteld met· de 
leerlingen in de godgeleerdheid, de 
studenten· in de wijsbegeerte, · die 
zich· aan den ·geestelijken staat w'ij-: 
den, zoolang zij -hun -twee en twin-: 
tigste jaar niet bereikt hebben ; 

c) Zij die zich voorbereiden tot 
het lager onderwijs of tot het mid-' 
dclbaar onderwijs van den lageren 
graad, in de Staatsnormaalscholen 
of in de normale inrichtingen, aan 
het toezicht van den Staat· ender-: 
worpen; 

cl)· De uit deze inrichtingen ko­ 
mende leerlingen, voorzien van· een 
bekwaamheidsdiploma, wanneer zij 
gehecht zijn aan eene inrichting on-' 
derworpen aan 'het bestuur of aan 
het toezicht van den Staat. Te rekè­ 
nen van de aflevering van _ her 
diploma, wordt een -tljd vanfwee 
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Pro11ositio11s· de ln scelio11 centrale. 1 Voorstellen mu. de· !liddenafdeeling. 

Art. 27. - L'orticle 27 de la loi I Art. 27. - Artikel 27 der wet 
esi modifié comme suit : 

I. Sont exemptés pour une 
année: 

i.° Ceux fJUÎ font partie d'une com­ 
munauté religieuse fixée dans le 
pays el dont les statuts el la compo- · 
sition sont app1'01wés par les auto­ 
rités attitrées d'un des cultes visés à 
l'article 117 de la Constitution; 

2° Ceux qui, après leurs études 
moyennes, se destinent au ministère 
ecclésiastique ou aux missions et 
sont élèves en théologie dans un 
établissement reconnu par la loi, 
s'il en existe pour leur culte. 

Sont assimilés aux élèves en théo­ 
logie, les étudiants en philosophie 
qui se vouent à l'état ecclésiastique, 
tant qu'ils n'ont pas accompli leur 
vingt-deuxième année; 

5° Ceux qui se préparent à l'en­ 
seignement primaire ou à I'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur 
dans les écoles normales de l'État ou 
dans les établissements normaux 
soumis à l'inspection de l'État; 

,1,0 Les élèves sortis de ces insti­ 
tutions munis d'un diplôme de capa­ 
cité, lorsqu'ils sont attachés à un 
établissement soumis à la direction 
on à l'inspection de l'État. A partir 
de la délivrance de ce diplôme, un 
délai de deux ans est accordé pour 
remplir cette condition; 

wordt gewijzigd als volgt : 
I. Worden vrijgcstchl voor één 

Jaar : 
1 ° ZU, die deel uitmaken van eene 

geestelijke gemeente, in liet land 
gevestigd en uielker suitute: 1n sa­ 
menstelling zijn goedgekeurd door 
de aangestelde overheden van een der 
eerediensten bedoeld in artikel 117 
der Grondwet; 

2° Zij die, na hunne middelbare 
studiën, zich hestenuncn tot den 
geestelijken stand of tot de zendin­ 
gen, en leerlingen in de godgeleerd­ 
heid zijn in eeue door de wet erkende 
inrichting, zoo deze voor hunnen 
eeredienst bestaan. 

Worden gelijkgesteld met de leer­ 
lingen in de godgeleerdheid, de stu­ 
denten in de wijsbegeerte die zich 
aan den geestelijken staat wijden, 
zoolang zij hun twee en twintigste 
jaar niet bereikt hebben; 

5° Zij, die zich voorbereiden tot 
het lager onderwijs of tot het mid­ 
delbaar onderwijs van den lagereu 
graad, in de Staatsnurmuulscholen 
of in de normale inrichtingeu, aan 
liet toezicht van den Staat onder­ 
worpen; 

4° De uit deze iurichtinuen ko­ 
mende leerlingen, voorzien van een 
diploma van bekwaamheid, wanneer 
zij gehecht zijn aan eenc inrichting 
onderworpen aan het bestuur of aan 
het toezicht van den Staat. Te reke­ 
nen van de afgifte van het diplo­ 
ma, wordt een tijd van twee jaar 
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Projel de loi. 

( Vl ) 

Wel,~ontwerp .. 

jaar vergund om deze voorwaarde 
te vervullen. 
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PrnpMilillll~ de la srdion rtnlrale. 

5° Ceux qui sont de façon continue 
au service de l'État dans la colonie. 

[ N• 2t>5. J 
Yoorslellen ran de Middtnafdeeling. 

6° Celui dont la taille n'atteint 
pas un mètre cinq cent cinquante 
millimètres; 

7° Celui qui, atteint d'infirmités 
curables, n'est pas jugé capable de 
servir avant Ie 1er octobre Je l'année 
courante; 

8° Celui qui est, soit l'unique en­ 
fant, soit l'unique descendant l('gi­ 
timc d'une personne encore vivante, 
à moins qu'il n'appartienne à une 
famille qui soit dans l'aisance; 

9° Celui qui est l'indispensable 
soutien : a) de ses père et mère ou 
de l'un d'eux; b)si ces derniers sont 
décédés, de ses aïeuls ou de l'un 
d'eux; c) d'un ou de plusieurs frères 
ou sœurs , 

10° Le père resté veuf avec un ou 
plusieurs enfants; 

H ° Cel ni dont un frère remplit 
un terme de huit années de service. 

L'aîné des frères appelés ensem­ 
ble à faire partie d'une levée exempte 
son frère comme s'il était au service, 
lorsqu'il est définitivement désigné 
et que la famille ne doit alors four­ 
nir qu'un (ils à l'armée. 

Lorsque la priorité d'âge entre 
des frères jumeaux ne résulte pas 
des actes de naissance, elle est clé- 

vergund om deze voorwaarde te ver­ 
vullen; 

5° ZU, die op onafgebroken wijze 
in dienst van den Staat zijn in de Ko­ 
lonie. 

6° Degene wiens lichaamsgestalte 
niet één meter vijf honderd vijftig 
milimeter bereikt; 

7° Degene die, door geneesbare 
lichaamsgebreken aangedaan, niet 
bekwaam wordt geacht te dienen 
YÓÓr den f" October van het loopen­ 
de jaar; 

8° Degene, die het. eenig wettig 
kind of de eenige wettige afstamme­ 
ling is van eenen nog levenden per­ 
soon, tenzij hij tot eene bemiddelde 
familie behoort; 

9° Degene die de onmisbare steun 
is: a) van zijnen vader en van zijne 
moeder of van een dezer; b) indien 
deze laatsten overleden zijn, van 
zijne grootouders of van een dezer; 
c) van één of van verscheidene broe­ 
ders of zusters; 

!0° De vader die weduwnaar is 
~ebleven met één of verscheidene 
kinderen; 

i {0 Degene van wien een broeder 
een termijn van acht jaren dienst 
vervult. 

De oudste der broeders, die ge­ 
zamenlijk geroepen zijn om deel van 
eene lichting uit te maken, stelt zijn 
broeder vrij alsof hij onder dienst 
was, wanneer hij voorgoed aange­ 
wezen is en de familie alsdan maar 
één zoon aan het leger moet leveren. 

Wanneer de voorrang van ouder­ 
dom tusschen tweelingbroeders niet 
blijkt uit de geboorteakten, wordt 
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. rrojct de loi. 

( \1ÎI ) 

W·etsorihmp. 
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Propositions de la section œntra[e. 

terminée par Ia priorité d'inscrip­ 
tion aux registres de l'état civil; 

-12° L'enfant. naturel unique, léga­ 
lement reconnu, qui est le soutien 
indispensable de sa mère n'ayant 
pas d'enfant légitime, pourvu que la 
femme de qui la reconnaissance est 
émanée soit désignée dans l'acte de 
naissance comme étant la mère, et 
que la reconnaissance ait été faite 
devant l'officier de l'état civil, un 
an au moins avant la publication 
de Ia liste de la classe à laquelle ap­ 
partient le 'milicien intéressé. 

Il. - Peuvent être exemptés pour 
une année: 

Ceux qui établissent qttc leur salaire 
contribue à soutenir : soit 1° leur 
épouse avec ou sans enfant; soit 2° lem· 
père et mère ou l'un d'eux; soit 5° leurs 
aieuls ou l'un d'eux; soit 4° leurs 
frères et sœurs ou l'un d'eux. 

Les juridictions de milice déier­ 
minent les inscrits qui réunissent ces 
conditions. 
L'exemption n'est protumcée de ce 

chef que si le nombre d'hommes désignés 
pow· le service et ef{ectivement entrés 
au service actif, dépasse le contingent 
fixé pa1· la loi .. 

Le nombre des exemptés de cette 
auéqoru: ne peut. être supérieur à cet 
excédent. 
L'exémptuni est prononcée en sui­ 

vant l' ordre d' énuméra;tion de la. loi, 
d'abord en [aeeur de l'époux avec ou 
sans enfant, ensuite en [aieur du ~ls 
et ainsi de suite. 

Voorstellen ran de liddenafdeeling. 

hij vastgesteld door den voorrang 
van inschrijving op de registers van 
den burgerlijken stand; 

f2° Het eenig onechte, wettelijk 
erkende kind, dat de onmisbare 
steun is van zijne moeder, die geen 
wet lig kind heeft, mits de vrouw, 
van welke de erkenning is uitge­ 
gaan, in de geboorteakte als de 
moeder is aangegeven, en de erken­ 
ning werd gedaan voor den arnbte­ 
naa r van den burgerlijken stand, 
ten minste één jaar vóór de bekend­ 
making van de lijst der klasse tot 
welke de belanghebbende milicien 
behoort. 
II. - Runnen i1rijgesteld uordea 

voor één jam· : 
Z~j, die bewijzen dat hun loon bij­ 

draagt tot het onderhoud: hetzij 1° van 
hunne echtqenoote, met of zonder 
kind; hetzij ;2o 'llan hun vader en moe­ 
der of van één dezer; hetzij /Jo van 
hunne gTootoude1·s of van één dezer; 
hetzij 4° van hunne broeders en zus­ 
ters of van een dezer, 

De miùtiereclusmachien bepalen 
welke ingeschrevenen aan die vereisen­ 
ten voldoen. 
rrijstelling uordt uit dien hoof de 

slechts verleend, wanneer het getal 
voor den dienst aangewezen en bepaald 
in. uierkelijken. dienst getreden man­ 
schappen het bij de wet vastgesteld 
contingent oversch1'ijdt. 
Het getal vrijgestelden van dit soort 

mag dat teveel niet te boven gaan. 

De vrijstelling uiordt uitgesproken 
naar oolqorde van de opsomming voor­ 
komende in de uiet, eerste/ijk ten voor­ 
deele van den echtgenoot met o( zonder 
kinderen, vervolgens ten voordeel» van 
den zoon en zoo voorts. 
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Projet de .loi. 

e)' Les' iilserits Lqüi' ne, peuvent, 
sans subir un préjudice grave, inter­ 

·rôtiipre·le11r·s études'ou: leur 'appren­ 
tlssage; · où 'ahándomîèr"inomentaiié"" 
ment l' établisserrrent'agrtools, indus­ 
Wîèl-oü 'eorrtmercîal 'qu'ils-explolterrt 
pour' · leur compte · ou' pour : celui 
de Jeurs parents .. L'exemption de ce 
chef i1e pent' êtl;e, prononëée- en fa­ 
vetrr deI'inscnt'de-le plus ancienne 
année porté sur la liste prévue par 
f árfiol'ë \ 1 ?>: 

Wetsontwerp.: 

· e)' De'ingèschrevenëndie, zander 
een ernstig nadeel te ondérgaaü, 
hunne: studiën: of": hun leeftijd niet 
kunnen-onderbrekënçof tijdelijk de 
landbouw-, nijverhëidsvof" handels­ 
int•'i'è'hting· vetlà'teö welke: zifvcfür 
eigen rekening of voor die hunnër 
ouders exploiteeren. De vrijstelling 
uit';dlèni'fwofde' käti nier worden 
uitgesprokëntenbate van dc'n1inge.;. 
schrevene van het 1angstveï·l'do't,è'il 
ja'a;r/gè'öi"à'ëlff.opi•de htj'-'.artikél- Hi 
vó'otziette ·lijstt · 
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Propositionw de la mtion ctntrale. 

Si le nombre de ceux qui réunissent 
les conditions requises pour· bénéficie1· 
de la présente disposition est supérieur 
à l'excédent, un tirage au sort déter­ 
mine parmi les soutiens de fa mille de 
la catéqorie à laquelle on sera ainsi 
arriué, les bénéficiáires de l' exemp­ 
tion. 

Si le nombre de ceux qui réunissent 
les conditions requises pom· bénéficier 
de la présente disposition est inférieur 
à l'excédent, les plus jeunes inscrits de 
fa levée sont ajournés à l'année .mi­ 
vante jusqu'à concurrence dudit excé­ 
dent. 

Les dispositions de l'article 30:äe la 
loi ne sont pas applicables à ces caté­ 
gories d'exemptés. 
le maintien de l' exemptionune fois 

prononcée n'est subordonné qu'à la 
continuation des conditions requises 
pom· pouvoir en être bénéficiaire. 

Un arrêté royal règle l'application 
de ces dispositions. 

If r. - Des sursis dincorporouoa 
d,une durée totale de trois ans et re­ 
nouvelables d'année en année, sont ac­ 
cordés par les juridictions de milice à 
ceux qui établissent que soit dans 
l'intéré! de leurs études, soit pour 
leur apprentissage, soit pour les 
besoins dr. l'exploitation agricole, 
industrielle ou commerciale à la­ 
quelle ils se livrent pour leur compte 
ou pour celui de leurs parents, soit 
à raison de leur résidence à Létron­ 
ger, il est indispensable qu'ils 1,e 
soient pas enlevés à leurs travaux. 

Voorstellen van de liddonafdeeliog. 

Indien het getal van hen, die aan de 
oereischte ooonoaarden voldoen dm de 
weldaad van deze bepaling te qenieten; 
lwoger is dan het teveel, worden. bij 
loting aangewezen, onder · hen die de 
steun van hunne familie zijn in de reeks 
uiaartoe men aldus is gekomen, dege­ 
nen waarop de vrijstelling van toepas­ 
sing is. 
Indien het getal van hen, die aan 

de »ereiselue oooruiaarden voldoen 
om onder de toepassing van dèze 
bepaling te vallen, minder hoog is 
dan het teveel, worden de jongsten 
van de ingesclwevenen der lichting 
tot het xolcende jam· uitgestèld ten 
bedrage van gezegd teveel. 
De bepalingen van artil,el 30 der 

wet zijn niet ·van toepassing op die 
soorten vrijgestelden. 
Ilet behoud van de eenmaal uitge­ 

sproken vrijstelling hangt enkel af 
van het voortduren der voorwaar­ 
den »ereiselü om, daarvan te kunnen 
genieten. 

Een koninklijk besluit regelt de 
toepassing van deze bepalingen. 
III. - Uitstel nan inlijving, voor 

een ge!teelen duur van drie jaren 
envatbaarvoor-cernieuwing vanjaar 
tot jaar, wordt door de militierechts­ 
machten verleend aan hen die be­ 
wij zen dat, hetzij in liet belang 
van hunne studiën, hetzij voor hun 
leertijd, hetzij voor de behoeften der 
landbouw-, uijverheids- of handels­ 
ondernemiuq waa1·op ze zich toeleg­ 
gen voor eigen rekening of voor die 
hunner ouders, hetzii wegens hun 
verbl~j { in den vreemde, het volstrekt 
noodzakelijk is dat ze niet aan 
hunne werkzaamheden worden ont" 
trokken, 
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4° Un. frère a la faculté de servir 
pour son frère non encore incor­ 
poré, s'il est âgé <le !8 ans au moins 
et de 50 ans au plus. 

~~ Sont autorisés à servir comme 
volontaires de milice à partir de 

_18 ans, les jeunes gens qui pour­ 
raient subir un grave préjudice en 
attendant l'époque de leur inscrip­ 
tion. Ils sont assimilés aux miliciens 
de Ja levée à laquelJe ils se rattachent 
par leur engagement. 

6° L'organisation de l'armée -est 
basée sur un effectif moyen en solde 
de 42,800 hommes. 

Un arrêté royal détermine chaque 
année la répartition des effectifs 
dans les diverses armes. - 

\Vebonhverp. 

4° Een broeder mag dienst doen 
voor zijn nog niet ingelijfden broe­ 
der, indien hij ten minste i8 jaar 
en ten hoogste 50 jaar oud is. 

fi0 Worden gemachtigd om als 
militievrijwilligers dienst te doen 
van af hunne f 8 jaar, de Jongelingen 
die een ernstig nadeel zouden kun­ 
nen ondergaan door. te wachten tot 
op. het tijdstip hunner inschrijving'. 
Zij worden gelijkgesteld met de 
miliciens der lichting waarbij zij 
zich door hunne dienstneming aan­ 
sluiten. 

6° De inrichting van het leger is 
gegrond op eene gemiddelde getal- . . 

sterkte van 42,800 man met soldij. 
Een koninklijk besluit bepaalt 

elk jaar de indeeling der man­ 
schappen over de verschillende 
wapens. 
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Propositions de la s«lion centrale. 

1 

[ Nr ·2tf5. ] 

f oordellen ran de liddenafdeeling. 

(Voir à l'~ft 100 le• ~~diUlcations proposées par la section centrait ax 
4° ~t 5~.du prc;,je~ (lu Go\\'V@nlement). 

(Zie, i~ ~rHlt~l 100, de wij~ügingen d~or de Middenafdeeling ·voordtalilél 
i~ d~ nre 4° ~~ 5° van het on~wefp der Regeering.) 

4Bl~. 28; - Pardérogation à l'ar­ 
ticle 26, paragraphe 1°; à l'qrticle 26, 
paragraphe 2Q en ce qui concemc 
tes missionnaires qui se consacrent 
à un~ œuv1·e de mission d l'intérieur 
du. pay$; à îarticle 27, paragraphes 
1°? 2° /Jo et 4°, sont appelés au service, 

. en ça,$ de mobilisation; et employés à 
des offices utiles à l'armée, Les exemp­ 
tés visés dans ces paragt1aphes dont 
auc1,m frère n'accomplit ou n'a ac­ 
compli w~ terme de milice, 
Ils na reçoùen: pas d'équipement 

mititafrfJ. 

AaT. 28. - ln afwijking 1Jart arti­ 
kel 26, § 1°; a1·tikel 26, § 21, voor 
zoo veel hel betreft de zendelingen die 
zich wijden aan een zendingswerk 
binnen het land; artikel 2i, §§ 1°, 2J, 
8° en 4") worden de in deze paragmfen 
bedoelde vrijgestelden, van wien geen 
broeder een militietermijn vervult of 
heeft ueruuld , opqeroepen tot den 
dienst ingeval van mobielverk.lat·ing en 
gebruikt bij voor het leger nuttige ver- 
1· iclü in gen. 

Zij ontvangen qeene militaire uit- 
1·usting. 
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7° En dehors des rappels, le service 
actif s'effectue d'affllée. Un arrêté 
royal en détermine annuellement la 
durée pour les diverses armes, dans 
une mesure compatible avec les né­ 
cessités de l'instruction, de manière 
à ce que l'effectif moyen prévu ne 
soit pas dépassé. 

7° Buiten de terugroepingen, 
wordt de werkelijke dienst achter­ 
een uitgedaan.Een koniuklijk besluit 
bepaalt jaarlijks den duur ervan 
voor de verschillende wapens, in de 
male overeenstemmend met de ver­ 
.eischten van het onderricht, der­ 
wijze dat de voorziene gemid­ 
delde getalsterkte niet overschreden 
wordt. 
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Proposition~ tle la setUen centrale. Voorstellen van de Middenafdeeling. 

ART. 8~. - En dehors des rap­ 
pels, le service actif s'effectue <l'áY­ 
filée. Un arrêté royal en détermiiA~· 
annuellement la durée pour li!s 
diverses armes dans une mesure" 
compatible avec les nécessités. dé" 
l'instruction, de manière que l'efféc~5 

tif moyen prévu par la loi du eontin- ù' 
gent ne soit pas dépassé. 

Toutefois, les miliciens, les »olon­ 
taires de milice, les volontaires avec 
prime et les remplaçants sont envoyés 
en congé illimité lorsou'il« ont passé 
eOectivement au service acti], à partir 
du jout· de l'appel sous les armes de 
leur contingent, le temps ci-après 
déterminé : 
Infanterie : vingt mois; 
Cavalerie et artillerie à cheval : 

trente-six mois ; 
Artillerie montée et train : vingt­ 

/tuit mois; 
Artillerie de forteresse el compa­ 

gnies spéciales d'artillerie : vingt­ 
deux mois; 

Genie : vingt-deux mois; 
Bataillon dadministrauon : vingt­ 

quarre mois. 
Nul ne peut être distrait de cette 

obligation el employé hors des mngs 
des compagnies 1 escadrons ou batte­ 
ries, pendant les mois de service ac­ 
tif' auxquels il est astreint par le pré­ 
sent article. 
Toutefois, les miliciens) les volon­ 

taires de milice, les uolctüaires avec 
p1·ime et les remplaçants ont droi; 
chacun à quinse jours de congé e1i 
1noyenne pa1· année de seroice actif 
normal. 

Ce temie sera port« à un mois 
lorsque le total des volontaire« et des 

ART. 81'>. - Builen de terugroe­ 
pingen, wordt de'werkelijke dienst 
achtereen uitgedaan. Een konink­ 
lijk besluit bepaaltjaH'flijks den duur 
ervan voor · de. ver~chillende wa­ 
pens, in de mate oveiéenstemmerid 
met de vereischten van het onder •. 
richt, derwijze dat· de gemiddelde 
getalsterkte, vo'orzion bij :de wet op 
het contingent, niet overschreden 
wordt .. 
Echter worden de miliciens, de mili­ 

tievrijwilligers, de vrijwilligers met pre­ 
mie en de plaatsvervangers met onbe­ 
paald verlof naar huis gezonden, wan­ 
neer zij, te rekenen van den dag der 
oproeping onder de wapens van hun con­ 
tingent, werkelijk dienst hebben gedaan 
gedurende den hierna bepaalden tijd : 
ln(anterie : twintig maanden; 
Cavalerie en rijdende artillerie : 

zes en dertig maanden; 
Bereden artillerie en trein : acht 

en twintig maanden; 
liestingm·tillerie en bijzondere com­ 

pagnieën artillerie : twee en twintig 
maanden; 

Genie : twee en twintig maanden; 
llataljon van administratie : vier en 

twintig maanden. 
Niemand mag van deze verplichting 

afgetrokken en buiten de qelederen 
der compagnieën, eskadrons of batte­ 
rijen worden geb1'llikt gedurende de 
maanden werkelijken dienst tot welke 
hij door dit artikel »erpticnt is. 
Echter hebben de miliciens, de mili­ 

tievrijwilligers, de v1'ijwillige1's met 
premie en de plaatsvervangers recht 
elk op gemiddeld vijftien dagen uerlo] 
pe1' [aar gewonen we1·/celijken dienst. 

Deze termiiï: zal tot op ééne maand 
worden geb1'acht wanneer !Let gezamen- 
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Projet de loi. 

Eveutuellement , pourront en 
outre être renvoyés en congé illi­ 
mité : les. volontaires de milice; les 

· miliciens el les remplaçants de frère 
qui auront accsmpli les deux . tiers. 
de leur service et.qui auront satisfait 
aux épreuves imposées pour l'obten­ 
tion du grade de· caporal ou de bri­ 
gadier. 

fVe~ontwerp. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien met 011 bepaald verlof ge­ 
-zonden worden : de militievrijwil­ 
ligers, de miliciens en <le plaatsver­ 
vangers van broeders, <die · twee 
derden van hun dienst hebben uit­ 
gédaan en voldeden aan de proeven 
opgelegd tot het bekomen van den 
graad van korporaal of van briga­ 
dier. 
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Pr<.iposifüns de la sedion t-tnlrnlt. 

rengagés des diffénntes catégo,'Îe1 
aura atteint 18/300 hommes. 

Eventuellement, pourront, en 
outre, être renvoyés en congé illi­ 
mité les volontaires de milice, les 
miliciens et les remplaçants de frère, 
qui auront accompli les deux tiers 
de leur service et qui auront satis­ 
fait aux épreuves imposées pour 
l'obtention du grade de. caporal ou . 
de brigadier. 

Les hommes dont le service actif 
est de vingt mois sont tenus à un 
rappel d'u11 mois dans le courant de 
la troisième ou quatrième année de 
leur terme de milice. 

AnT. 100. - Les dispositions sui­ 
vantes sont ajoutées à l'article 100 de 
la loi: 

I. Après le litt. c : 

Les volontaires de toutes catégories 
sont comptés numériquement dons le 
contingent de l'année à laque! le lem· 
te1'mc de milice prend cours. 

Il. Après Ie litt. {: 

VOLONTAIRES DE MILlCB, 

Sont autorisés à servir comme 
volontaire de milice, à partir de 
!8 ans : 1° les jeunes gens qui éta­ 
blissent que, pour les raisons énon­ 
cées à l'article 27) 11 /, de la pré­ 
sente loi, il est indispensable qu'ils 
soient incorporés avant l'époque de 
c ur inscription ; 

2° le [rère qui sert pour son frère 
non encore incorporé. Le [rër« qui 

V oorslelle11 van de liddenardeeling. 

lijk getal vrijwilligers en militafren van 
allen aorâ, die opnieuw dienst namen., 
het cijfer van 18,SOO bereikt heeft. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien met onbepaald verlof 
gezonden worden, de militievri]­ 
willigers, de miliciens en de plaats­ 
vervangers van broeders die twee 
derden van hun dienst hebben uit­ 
gedaan en voldeden aan de proeven 
opgelegd tot het bekomen van : den 
graad van korporaal of van .briga­ 
dier. 

De manschappen, wie1• werkelijke 
dienst twi11tig maanden duurt, zijn 
gehouden tot eene te1·ug1·oeping voor 
ééne maand in den loop van het 
derde of van het vierde jaar van 
hunnen militietijd. 

ART f 00. - De navolgende bepa­ 
. Zingen worden toegevoegd aa,i ar• 
tikel 100 van de wet : 
I. Achter litt. c. 

De vrijwilligers van alle soorten 
worden naar 't getal berekend in het 
contingent van het jaar waarin hun 
militietijd een aanvang neemt. 

JI. Achter litt. f' : 

MILITIEVRIJWILLlGBRS, 

Worden gemachtigd om als 
militievrijwilligers dienst te doen 
van af hun 18de jaar : t0 de jonge .. 
lingen die bewijzen dat, om de rede- 
1-ie11 vermeld in artikel 27, Ill, 
van deze wet, het volsfrekt nood­ 
zakelijk is dat ûj worden -ingelijfd 
vóó1· het tijdstip hunner inschrij­ 
ving, 

2° De broeder die dient voor zijn 
nog niet ingelijfden broeder. De 
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.;$ool abrogëes 'les dispositions de 
la :ifoi suf la miliëe q~ï- soht· .dcu­ 
träitislà 1~ préséntë lol, •riotätttrti'ent 
l'article t>, le chapitre Ill, l'arti« 
cli,\~8~ färtitilë ~t (~) (b) -~t ·(é)-et 
l':a~tlcl-è 85. 

Áat. 2. 

Wordëri ingëtrokkën de bepalui­ 
gen vön de wet öp dé mîtitie,:,velke· 
strijdig zijn met deze- -'Wel, il'Jet 
name artikel fS, hoofdstuk JIJ, 
artikel 28; artikel 3-1 '(á) (b)-e11'-(è) en 
atlikél 83.,· - 
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use de cette f acuité peut s'_engager 
[usqu' à l'à_ge de 50 ans. 

lis sont assimilés aux miliciens 
de la levée à laquelle ils se ratta­ 
chent par leur engagement. 

_AuT. 2. 

I.- Les articles suivants de la loi 
sm· la milice sont ainsi modifiés 
pour être coordonnés avec les dispo­ 
tiiions de la présente loi : 

.AnT. 6, litt. a. - Tout Belge est 
tenu, dans l'année où il a 19 ans ac­ 
complis, de se faire inscrire pour la 
levée de l'année suivante. 

Voorstellen van:dc liddèridfdeeling. 

broeder; die van dal recht geb1·uik 
. maakt, mag dienst nemen tot den 

. : leeftijd van 50 jaren. 
Zij worden gelijkgesteld met de 

miliciens dei· lichting waarbij zij 
zich door hunne dienstneming aan­ 
sluiten. 

AnT. 2. 

AeT. 9. - Les mots cc pour con­ 
courir au tirage au sort )) sont sup­ 
primés. 

ART. 10. - Celui qui prétend 
avoir été indûment inscrit peut récla­ 
mer devant le conseil de milice, qui 

., d' i statue comme en matière exemp- 
tion. Si sa réclamation est admise, 
il sera ou ajourné à un an ou déclaré 
définitivement exempt, selon qu'il 
peut encore ou ne peut plus être 
soumis à l'inscription. 

ART. l2~ litt. c. - Les mots 
« avant la clôture mentionnée à 
l'article 16 n sont supprimés. 
Litt. e). Les mnts « dont il s'agit à 

l'article 22 ,i sont supprimés. 
Litt. f} Les mols « sans compter 

pour le contingent assigné à son 
canton» sont supprimés, 

I. De nai:olgcnde artikelen v~n 
de we! op de militie uxmien gewif 
zujd, zooal« ·is aangeduid, ten einde 
ze 'in »erbtuui te brenqen met de be­ 
palingeu dezer wet : 

AnT. 6, litt. a. - Elke Belg is ver­ 
plicht, in hel jaar waarin hij zijn 
i9dc jaar heeft volbracht, zich te 
doen inschrijven voor de lichting 

. des volgenden jaars. 

AnT. 9. - De woorden « om aan 
de loting deel te nemen » vervallen. 

ART. iO. - Hij, die beweert we­ 
derrechtelijk te zijn ingeschreven, 
kan een bezwaarschrift indienen bij 
den militieraad, die beslist zooals in 

_ zake van vrijstelling. Indien zijn 
' bezwaar ingewilligd wordt, zal hij of 
voor een jaar uitgesteld of voorgoed 
vrijgesteld verklaard worden, naar 
gelang hij al of niet nog aan de in­ 
schrijving kan onderworpen wor­ 
den. 

Anl'. { 2, litt. c. - De woorden : 
cc vóór de in artikel t 6 vermelde 

- sluiting» vervallen. 
Litt. e). De woorden : c< waarvan 

. spraak is in artikel 22 >) vervallen. 
Litt. f.) De woorden : cc zonder 

• mede te tellen in het door zijn kan­ 
ton te verstrekken contingent » ver­ 
vallen. 



[ N° 2S5. J 
Projet~ de loi. 

( xx ) 

Wetsontwerp. 
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Voorstellen van de Middenafdccling. 

Ain-. 15. - Les mots« et dont le 
numéro avait été appelé pour !a lor­ 
matiou du coutingeut de l'au née où 
ils out Liré au sort ,> sont supprimés. 

An. i(j. - 5° Celui <lont un frère 
a accompli un terme de buit années 
<le service, est décédé au service ou 
u · a cessé de Jaire partie de · r armée 
que par suite de faits iudepeuuauts 
ue sa volonté ou de sa faute. 

Aar. iH, itu, d. - Le reuouveile­ 
meut annuel tie I'exeruption pronon­ 
cée eu vertu du service d'uu frère 
n'est subordonné qu'à Ia continua­ 
tion du service q u1 y a donné lieu. 

Anr. 54 lut, b. - Les mots <c du 
tirage au sort » et {( cette opéra­ 
tion » sont supprimés, 

AttT. 58. - f" Les mots « de ti­ 
rage » sont supprimés, 

ART. 44. - Les mots « du tirage » 
sont supprimés. 

ART. 46 litt. a. - Les mots « et 
qui doivent être suppléés dans le 
contingent par d'autres miliciens n 
sont supprimés. 

Litt. b. - Les mots « le numéro 
du tirage >> sont supprimés. 

Litt. c et d. - Ces littéras sont 
remplacés par la disposition sui­ 
vante : 

cc Cet état est tenu dans chaque 
commune à la disposition des inté­ 
ressés. n 

AuT. 49, litt. f'. -· Les mots 
« par l'article 5! >> sont supprimés. 

Ain. Sf, litt. a. - Le Gouver­ 
nement détermine chaque année la 
répartition des cflectifs dans les 

ART. -15. - De woorden: ,, en 
wier nummer was begrepen in het 
contingent van het jaar waarin zij 
geloot hebben 1> vervallen. 

ART. 26. - 5° Hij, van wien een 
broeder gedurende acht jaar gediend 
heeft, hij den dienst overleden is of 
slechts uit den dienst on tslagen werd 
ten gevolge van feilen, onafhankelijk 
van zijnen wil of buiten zijne schuld. 

ART.~!, litt. d. - De jaarlijksche 
vernieuwing der vrijstelling, uitge­ 
sproken wegens dienst van een 
broeder, is alleen ondergeschikt aan 
de voortzetting van den dienst, die 
er aanleiding toe heeft gegeven. 

ART. 54, litt. b. - De woorden : 
« lotiugs »{lijst) en <c na de loting ,, 
vervallen. 

A11.T. 58. - 1 ° Het woord : (( lo­ 
tings » (lijst) vervalt. 

ART. 44. - Het woord: «Iotings >> 
(lijst) vervalt. 

A11T. 46, litt. a. - De woorden : 
et die in het contingent door andere 
miliciens dienen vervangen » ver­ 
vallen. 
Litt. b. - De woorden : ,, het 

nummer der loting >> vervallen. 
- Litt. c en d. - Deze litteras wor­ 
den vervangen door de navolgende 
bepaling : 

« Deze staat wordt in elke ge­ 
meen te ter beschikking van de be­ 
langhebbenden gehouden. » 

Ain. 49, litt. f'. - De woorden : 
« door artikel 51 » vervallen. 

AnT. 8i, litt. a. - De Hegeering 
bepaalt elk jaar de iudeeling der 
manschappen over de verschillende 
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1 

r Ni -~rs3·_ · J 
Voorstellen fan de li1ldenafdecling. 

diverses armes.,· et. Iixe l'époque à . .. ' . 
laquelle les hommes désignés pour 
le service: Sont remis, à ·l'autorité 
militaire. 

· 'tun. b. Cette ·remise• se fait au 
chef-lieu de la province par le gou-• 
vemeur, qui en .dresse l'état en· 
signalant spécialement les miliciens, 
compris dahs les contingents anté- 1 · 
rieurs, dont la dispense n'a .pas- été 
maintenue. Chacun des intéressés 

' reçoit préalablement du gouverneur 
un ordre de départ. 

AilT. 84,· lar alinéa. - Les· mots· 
<< pour: compléter le contingent ·n 

sont supprimés. 
2e alinéa. - Les mots « modifient 

l'ordre primitif des appels sont les 
armes n par les mots << sont rendus 
après cette date », 

ABT. 91. - Les mots « le jour 
du tirage au sort, immédiatement 
après celte opération » et les mots 
« dans les dix jours » sont sup­ 
primés. 

AnT. 9~, 2°. - Les mots cc ap­ 
pelés par leur numéro à faire 
partie du contingent de leur classe >> 

sont supprimés. 

ART. 98. - Les mots « que Ie 
tirage au sort a » sont supprimés. 

ll. Sont abrogés : l'article ~, le 
chapitre Ill, l'article 51 a, b, c, l'ar­ 
ticle 66, i0, l'article 70, l'article 85, 
l'article 100 g, h, i, dP. la loi sm· la 
milice. 

wapens, alsmede:l!et tijdstip waarop 
de voor den dienst aangewezen man .• 
schappen worden afgeleverd aan de 
militaire overheid. 

Litt b. ~ Deze aflevering ge-. 
schiedr ter provinciehoofdplaats. 
door den gouverneur, die een staat 
der af geleverden opmaakt, hierbij · 
inzonderheid wijzende op de' i11 de· 
vorige contingenten begrepen mili­ 
ciens, wier ontheffing niet werd 
gehandhaafd. Ieder belanghebbende 
ontvangt vooraf een hevel. van ver­ 
trek vanwege den gouverneur. 

· AnT. 84, 1,1.e lid; .:..;_ De woorden: 
« tot aanvulling van het eont ingent » · 
vervallen. 
2de lid.- De woorden.« de oor­ 

spronkelijke orde der oproepingen · 
onder de wapens wijzigen » te ver­ 
vangen door de woorden : « na dien 
datum worden verleend 1>. 

ABT. 9f. - De woorden : (( den 
dag der loting, onmiddellijk na deze 
verrichting » en de woorden: n bin­ 
nen de tien dagen » vervallen. 

ART, 9~, 2°. - De woorden : 
cc wegens zijn nummer in het con­ 
tingent zijner klasse begrepen» ver­ 
vallen. 

AnT. 98. - De woorden : cc door 
de loting » vervallen. 

II. Artikel ?1, hoofdstuk Ill, arti­ 
kel 51, a, b, c1 artikel 66, :1°, arti­ 
kel 70, artikel 83, artikel 100 g, li, i. 
van de wet op de militie worden inge­ 
trokken. 
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Projet de loî. 

AnT. 3. 
Disposition transitoire. 

Sont exonérés <le tout service 
militaire les jeunes gens noh incor­ 
porés ayant ou ayant eu, à l'exclu- 
sion du réfractaire, un frère inscrit 
à la milice. avant la mise en vigueur 
de Ia présente loi. 

ART,4, 

Le Gouvernement est autorisè à 1 
coordonner les dispositions de la . 
présente loi avec. celles dé la loi sur 
la milice qui restent en vigueur. 

Wel$lnhmp. 

Aar: 5. 
Overgangsbepaling. 

Worden vrijgesteld van allen 
militairen dienst, de niet ingelijfde 
[ongeliugen, die een broeder hebben 
of gehad hebben, ingeschreven bij· 
de militie vóór het in werking treden 
van deze wet, met. uitsluiting van 
den weerspanneling. 

ÁllT • .(., 

De Regeering 'wordt gemachtigd' 
de bepalingen van deze wet in ver­ 
band te brengen met die V1'11 de wet 
op de militie, welke van kracht 
blijven. 
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Voorstcllc11 rnn (\e Middcnaf deeling. 

ART.5. 

Disposition transitoire. 

Sont exonérés de tout service 
militaire les jeunes gens non incor­ 
porés ayant eu, à l'exclusion du 
réfractaire, un frère inscrit à la 
milice avant la mise en vigueur de 
la présente loi. 

AnT. 4. 

(Cet article vient à disparaître.) 

Propoxition de la section centrale 

ART. 5. 

Over gangs bepaling. 

Worden vrijgesteld van allen 
militairen dienst, de niet ingelijfde 
jongelingen, die een broeder gehad 
hebben, ingeschreven bij de militie 
vóór het in werking treden van 
deze wet, met uitsluiting van den 
weerspanneling. 

ART."· 

(Dit artikel vervalt) 



(ANNEXE AU ·N° 255.) 

Chambre des Représentants. 

SESSION DE 1908-i.909. 

Projet de loi sur la milice. 

ANNEXE AU RAPPORT 
FAIT, AU NOM OE LA SECTION CENTRALE, PAR M. MHOT. 

Nombre des miliciens inscrits et des premiers fils de famille. - Levée de 1909 . 

Nombre Nombre .Miliciens appartenant à des familles 
Miliciens présentant pour la première fois 

de de un fils. 
inscrits. 

cantons. communes. Nombre. 1 Proportion p . c. 

1 
Arrond. de Namur. i6 135 1,751 859 

1 

49 p.c. 

Commune de Bruges 1 1 
1 

450 177 38 p.c. 
1 

-- 
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Kamer der ·volksvertegenwoordigers. 

ZITIINGSJAAR i908-f909. 

Ontwerp van wet op de militie (1). 

VEI\SLAG 
~A~E~S DE COMMISSIE (2) UITGEBHACHT DOOR DEN HEER 'MnOT. 

I. 

INLEIDING,, 
DE MILITAIRE TOESTAND VAN 'BELGlË NA DE WET VAN f902. 

Militaire verplichtingen van België. - Besluiten der gemengde Commissie 
- van -1900. - Wet van 1902. - Het veldleger. - Het vestingleger. - Het 
leger op voet van vrede. - Besluit. 

MJJNE IIIŒRBN, 

Het wetsontwerp, ingediend door de Regeering, heeft gedeeltelijk ten doel 
'sommige misrekeningen te herstellen waarvan de toepassing der wet van 
1902 deed blijken; de verslaggever achtte het dus van belang, volgens 
inlichtingen verschaft door het Departement van Oorlog en sommige feiten 
vastgesteld door de Commissie van onderzoek, den militairen toestand van 

_België, na die wet, te vergelijkeli met den militairen toestand door de ge­ 
mengde Commissie van -1900 aangeprezen. 
Wil men de opofferingen waardeeren, welke het land - zich oplegt lot 

verzekering van ,s lands verdediging, dan behoort men· sommige 
punten van vergelijking te stellen; immers, in deze zaak is bijna alles be­ 
trekkelijk. 

Is het inderdaad onbetwistbaar dat elke gezonde Belg ter beschikking 
van zijn land moet zijn om het te verdedigen ingeval van aanranding, dan 
is hel niet minder waar dal onder diegenen, welke de verantwoordelijkheid 
dragen van liet bewind, nooit iemand er aan dacht te vragen dat de Staat 
aan al de gezonde burgers de militaire opleiding zóu geven, die hen in slaat 
zou stellen doelmatig te strijden, - - 

Moest men telken jare al de jongelingen van twintig jaar tot den dienst 
oproepen en ze in de kazernen ophouden zoolang het noodig . is om ze tot 

(1) Wetsontwerp, nr 200. 
(2) De Middcnafdecling, voorgezeten door den heer Cooreman, bestond uit de heeren 

MéM, Versleyleu, Michelynck.; lloijeia, A1 Delporte eu du Bus de Warnaffe, 



echte soldaten' op te lelden, men zou aan het land eene te groote kracht tot 
economische en V'erstundelijk~ voortbrenging ontnemen, 1.ijne begroeting 
al te zware lasten doen .dragen en daarenboven sommige behoeftige geziunen 
al le pijnlijke offers opleggen. 

Groote mogendheden, bijvoorbeeld Duitschland , lijven ieder jaar slechts 
iets meer dan de helft hunner gezonde jongelingen in (j)! Veel geringer 
moet de inspanning zijn van een onzijdig land, waaraan verdragen een 
altijddurenden vrede: waarborgen e,n dat zich n~aar wapent om door geene 
enkele oorlogvoerende mogendheid te worden verdacht een aanval van de 
andere te vergemakkelijken en zelfs te dulden. 
Welke inspanning op militair gebied behoeft België zich te getroosten om 

dat doel.te hereiken? En om duidelijker te spreken, wat moet de getalsterkte 
van ons· lrger zijn op voet van oorlog en op voet van vrede? Wat moet de 
ouderdom zijn van ons leger op oorlogsvoet; anders gezegd, hoeveel militie­ 
klassen moet het tellen? Welke duur van werkclijken dienst is noodig om 
een goeden soldaat te vormen? 

Onmogelijk kunnen deze vragen beslist of voorgoed worden beantwoord. 
De-oplossing hangt af van oorzaken waaronder vele ongekend of uit haren 
aard veranderlijk zijn. Het antwoord kan dus enkel nabijkomend wezen. 
Toen deze vraagstukken in ons land oprezen, heeft de Begeering, ten 

einde ze op te lossen, gemengde corn missiën aangesteld, bestaande uit poli­ 
tieke mannen en uit militairen._ Zoo werd, bijvoorbeeld, in 186~ en f900 
gehandeld. 

De Commissie van J 900 gaf op de drie hierboven gestelde vragen het 
.volgend antwoord : 
r . ..f •- De getalsterkte van het leger op oorlogsvoet bedraagt {80,000 ma~ 
(aangenomen met f9 stemmen en 7 onthoudingen). _ 

D~ tegenwoordige getalsterkte op vredesvoet wordt gehandhaafd (aange­ 
nomen met 25 stemmen en 5 onthoudingen). 
J0 ioe ganache duur van den dienst blijft bepaald op J5 jaar, zoo voord~ 

vrijwilligers als voor de mililiepli_ehtigen [aangenomen met 25 stemmen en 
51onthoudingen). · 

5° De.1 werkelijke duur der aanwezigheid onder de wapens wordt vermin- 

(1) Ziehier daarover de cijfers, welwillend medegedeeld door het Departement van 
Oorlog'. 

DUlTSCIILAl'ID : i 907. 
Totaal der ingeschrevenen, metInbsgrlp van de verdaagden . 

lndeeling: 
Ingelijfd • 
Ongeschikt • • • • • 
Uitgesloten • . • • 
Yerdaagd, uitgeweken ofte veel . . . 

. 
. 

Dij de .wervlngsreserve of in den i"" ban nm den landsturm. 

• • • t,i80,845·- 

280,774 : 
5ö,8O2 ·! 

860 
684,{95 ,, 
i88,2i6 

i,18U,84ö. 
Totaal der ingeschrevenen, zonder de verdaagden . . .• . • • . 532,092 
fngel"ijfi!. ·. · •. - .. -.-.- •••.•..•• ,·.... • 280,774 
Tijdelijk. of voorgoètl"\'ll'ijgèsteld wegen~ lichamelijke corsaken • . ._ • öo,8051 · 
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derd tot wat noodig is voor de opleiding van den soldaat. De Regeerîng 
zal de geschikte maatregelen nemen o~ deze opleiding te· verbeteren door 
het getal manschappen, onttrokken aan den dienst van hun wapen, zoo­ 
veel mogelijk te v·er~1indèreri.en door de eerbewijzen té beperken, dié dienen 
te worden verleend" ter uitvoering van het decreet van Messidor jaar XII 
(aangenomen met 24, stemmen en 2 onthoudingen). 
Eene v.erhooging van het contingent vergoedt, bij voorkomend gêval, de 

verkorting van den werkclijken dienst (aangenomen met ·21. stemmen 'en 
2 outhoudingenj H}. · · 

De wet van !902 ging uit van de beraadslagingen der gemengde Commis­ 
sie van 1902 (2); zij strekte om ons nader te brengen bij den militairen toe­ 
stand, door deze aangeprezen. Ingevolge -dé uitgebrachte wenschen, ver­ 
kortte zij den duur van den· dienst in · zulke mate, dat daardoor dè 
getalsterkte van het leger op vredesvoet met 2~ t. h. moest worden vermin­ 
derd. Doch ecne vermeerdenng van de militieklas en van het getal opnieuw 
dienstnemenden moest opwegen tegen deze vermindering. Derwijze moest 
de getalsterkte van het leger op oorlogsvoct worden vermeerderd en de 
getalsterkte op vredcsvoet gehandhaafd. · . 

liet is belangwekkend na te gaan in welke mate de uitkomsten der' wét 
. van 1902 beantwoordden aan de inzichten harer vervaardigers bet reffende 
de getalsterkte op voet van vrede en op voet van oorlog. 

De Commissie van onderzoek, door de Kamer op 10 Maart j 909 inge­ 
steld, heeft getracht dit te doen. Dank zij de stukken, 'verzameld door deze 
Commissie, en het zeer he~der verslag van den heer Poullet, kan· men 
onzen militairen toestand duidelijk en nauwkeurig nagaan. . 

Sedert het sluiten van het onderzoek werden nieuwe inlichtingen gevraagd 
-aan het Departement van Oorlog, dat antwoordde 'met zijne gewone wel­ 
·willendheid. 

Over de getalsterkte van het leger op voet van oorlog werd de volgende 
vraag gericht tot den Minister van Oorlog : c< Hoc zou de getalstei•kte- van 

· het veldleger zijn samengesteld per wapen en per rnilitieklas? »Dank zij het 
antwoord kan meu het leger, dut het land bezit, vergelijken met dit welk 
de Commissie van t 900 vroeg (5). 

. Voor de infanterie vroeg de militaire sub-commissie van 1900, ä2 ac­ 
tieve bataljons en 16 reservebataljons met een gezamenlijke sterkte van 
70,400 man. 

Volgend de contrôles zou ons veldleger f:>2 actieve bataljons en f 6 reser­ 
vebataljons tellen met een gezamenlijke sterkte van 71,296 man, .hetzij 
896 man meer dan het door de sub-commissie opgegeven getal. 

Deze bataljons zouden samengesteld zijn uit de acht jongste geoefende 
klassen en daarenboven uil 700 man van de 96

• 

(1) Processen-verhaal der vergaderingen, blz. 434. 
(2) Memorie van Toelichting. Kamerstukken 1901-1902, blz. öfH. 
(5) Dit antwoord, gedagteekend 14 Mei 1909, luidt (zie bladzijde 4) : 
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De militaire sub-commissie van f900 oordeelde .« De sub-commissie is van 
» gevoelen dat men .. slechts <le zeven ,of. acht jongste militieklassen moet 
)l doen optreden om het leger .te velde samen te stellen ( f). )) 

Dus zouden cr bij de infanterie van ons leger te velde 700 een jaar 
oudere manschappen zijn dan de sub-commissie voorzag. 

Voor de cavalerie vroeg de militaire sub-commissie van {900 40 eskadrons 
met eene gezamenlijke sterkte van 6,400 man . 

Ons leger te velde zou 40 eskadrons tellen met eene gezamenlijke sterkte 
van 7,1.48 man, hetzij 748 man meer dan liet door· de sub-commissie opge­ 
geven getal. 

Deze eskadrons zouden bestaan uit de vijf jongste geoefendeklassen. 
Voor de artillerie vroeg de sub-commissie 48 bereden batterijen en 4 bat­ 

terijen te paard met eene gezamenlijke sterkte van 9,900 man .. 
Ons leger te velde zou maar 50 bereden batterijen en 4 batterijen te 

paard tellen, met eene gezamenlijke sterkte van 7,677 man, hetzij f8 bere­ 
den batterijen en 2J25 manschappen minder. · 
Iedereen weet echter dat de Kamers de noodige kredieten toestonden voor 

de herinrichting der veldartillerie. Zoolang de nieuwe kanonnen niet 
waren geleverd, was het onnoodig een effectief te vermeerderen, dat zelfs 

. gee11c kaders had de gevonden . 
De batterijen artillerie zouden bestaan uit de acht jongste geoefende 

klassen. · 
Eindelijk, 011s leger te velde zou: vier tot vijf treincorripagnieën bevatten, 

een. bataljon genie, bijzondere compagnieën telegrafisten, voor den spoor­ 
weg, enz., ·administratiediensten; dit alles met ecne gezarncnlijk sterkte van 
8,5H man. 
· De sub-commissie vroeg vier tot vijf treincornpagnieën, een bataljon 
genie, bijzondere compagnieën, administratiediensten, tezamen, een effectief 
. van 8,600 man. 

Dé tegenwoordige getalsterkte van het veldleger kan worden opgemaakt als volgt, met 
inbegrip van de manschappen die bij de mobilisatie ontbreken. 

··-- -- -~-. ·- 
Andere 

Veld- korpsen en 
Infanterie. Cavalerl burgerlijke Totaal. e. artillerie. diensten 

inbegrepen. 

' 1 
Getalsterkte in de registers ! 
. · tot mobllisatle .der een- 71,296 7,f48 7,677 8,511 94,632 

heden van het veldleger. 

1----- ,. 

, 2c,3c,4c,5c,6•, 2e tot 6e klas 2° tot 9• ki as )) )) 

van 1 Ocrobcr \ 7',8•,9•klascn . Inbegrepen. inbegrepen. 
Getal Lot i5 april. / een deel van de 

iO• (700 man). 
nooùige , 1 
klassen. ) i•,2•,3C,4°, 5', 1 ° tot 5• klas 1° tot 8• klas )) D 

van 15 april tol 6e, 7°, 8• en een inbegrepen, inbegrepen. 
30 September, / deel van de 9° 

(700 man). 
1 

(i) Verslag der militaire sub-commissie over het vraagstuk der getalsterkte, blz. 6. - 
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In 't geheel zou ons veldleger, onverminderd het tekort der mobilisatie, 
94,632 manschappen tellen; de commissie van !900 vroeg 9fi,500 man­ 
schappen, onverminderd het tekort der mobilisatie. 

Het zou bestaan uit de acht jongste geoefende klassen. 
Bij de mobilisatie zou er natuurlijk een tekort zijn. 't Is het eenige 

waarvan sprake kan zijn, daar hel zoogezegd tekort door sleet is afge­ 
trokken l'an de samenvattende tabellen, zoodra het ontstaat. 
Trouwens, ieder jaar worden de militairen met verlof in oogenschouw 

genomen door de districtscommandanten. Aan den korpsoverstc wordt 
medegedeeld welke manschappen overleden, gebrekkelijk, blind of onge­ 
schikt zijn. De korpsoverste rekent niet meer op deze manschappen, even­ 
min als op de militairen in werkelijken dienst, die daartoe ongeschikt 
worden. 

Er zijn dus wel degelijk 94,65:2 als gezond beschouwde manschappen 
ingeschreven op de contrôles, 

Hoeveel van deze vier en negentig duizend man zouden in oorlogst.ij d 
hun korps vervoegen? Dat kan niemand, zelfs op nabijkomende wijze, be­ 
palen. 

Doch stellig mag men, om de getalsterkte op voet van oorlog te bepalen: 
in vredestijd, slechts rekenen op de cijfers die voorkomen in de registers. 

Daaruit volgt dat ons leger nagenoeg is samengesteld zooals de sub­ 
commissie vroeg (1). 

(1) Deze gevolgtrekking komt niet overeen met het antwoord, door het Departement 
van Oorlog gegeven op eene van de vragen, aan de Commissie van onderzoek gesteld door 
den heer Hymans. (Yerslag, Bijlagen, blz. -170.) 

Ziehier dit antwoord : 
<< Op ~ October 1.908 waren de voltallig gemaakte bataljons van het oorlogseffectief 

(1,046 man) aldus samengesteld ttekor: bij de mobilisatie niet a{gell"okken) : 
Actieve bataljons : De eerste zeven militieklassen, waarbij de lotelingenvan 1908. 
ln ronde cijfers bedroeg de klas van 1908, voor elk regiment linie, jagers te voet en 

grenadiers, ongeveer 400 tot 460 man, waarvan 57 tot 70, opgekomen vóór de oproeping 
van hunne klas, hun eerste tijdperk van onderricht hadden uitgedaan en, desnoods, had­ 
den kunnen plaats nemen in de gemobiliseerde eenheden. Wat de andere militairen 
van deze klas betreft, ingeval het lege~ op voet van oorlog gesteld werd tusschen October 
en Mei, zouden zij in de depots worden geplaatst om daar nader onderricht le ontvangen; 
Daardoor zouden de actieve bataljons een tekort hebben geleden, bedragende voor al de 
actieve bataljons te zanten een verlies Yan 7,182 man. 
Rese1·vcb11taljons : De 8°, 9° en 1Qc klassen. 
Ve_çJingbatriljons: De H•, 12e en 15cklasscn. 
Zoo gevormd, zouden deze bataljons slechts een gemiddeld effectief van ongeveer 

G80 man hebben bereikt. 
Onder die omstandigheden zou men, ten einde de regelmatige werking der depots 

lugevnl van oorlog mogelijk te maken, Yan de bataljons der drie soorten een zeker getal 
bruikbare manschappen moelen afnemen. n 

Dit beloog schijnt in strijd te zijn met de label getiteld : , Algemeene samenvatting 
der effectieven van hel leger op voet van vrede ». Raadpleegt men deze tabel, dan bevindt 
men inderdaad dal de lien jongste militieklassen [klussen van f908 lot en met 1899), 
nagenoeg 8~,000 voetgangers opleveren, niet inbegrepen het 13• en het f4e linie, die seen 
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Toen de getalsterkte van het vestingleger moest vastgesteld worden, hield 
4c militaire sub-commissie van i900 zich niet meer bezig met dezelfde 
omstandige en nauwgezette inrichting als voor het leger te velde. 

Voor de infanterie vroeg zij zes actieve bataljons : het !5• en het f4c linie 
leveren deze zes bataljons; 42 reservebataljons : het regiment der gre­ 
nadiers en dit der carabiniers, de drie regimenten jagers en de 14 linieregi­ 
menten leveren die twee en veertig bataljons. 

Voor de cav~lerie vroeg zij 8 reserve-eskadrons, er zijn 8 depot-eska­ 
drons, die zouden worden gesplitst en 8 reserve-eskadrons zouden 
leveren. · 
Voor de veldartillerie \'roeg zij f2 reservebataljons , er zijn er slechts 6. 
Voor de vestingartillerie vroeg zij 55 actieve batterijen en '23 reservebat­ 

terijen, hetzij te zamen 78. Ons vestingleger telt ;H actieve batterijen en 
27 reservebatterijen, hetzij te zamen 78. 

Kortom, voor de inrichting der verschillende wapens volgde men nage- 
noeg de aanwijzingen der militaire sub-commissie van HIOO. 
_ Van de effectieven van het vestingleger gaf de sub-commissie enkel het 
totaal op, en dit totaal veranderde zelfs. Zij vraagt in 't geheel ¾80,000 man­ 
schappen, waaronder 9?'>,500 voor het leger te velde; daaruit schijnt dus te 
volgen dat zij 84,700 man vraagt voor het vestingleger. 
:. Ons vestingleger telt niet 84,700 manschappen. Om de leemten aan te 
vullen, zou men de 14° en wellicht de rn° rnilitieklas moeten binnenroepen. 

Het zou dus een vijftiental duizend manschappen van een of twee jaar 
meer tellen dan de militaire sub-commissie voorstelde. 

Men hoeft hierover niet ongerust te zijn. Zoolang de nieuwe werken 
te Antwerpen niet voltrokken zijn, heeft 's lands verdediging geen behoefte 
aan het vestingeffectief dat in !900 was voorzien; trouwens, toen ging men 
uit van de onderstelling dat de stelling Antwerpen heringericht zou zijn. 

Anderzijds, kan de getalsterkte der klassen t90!, 1900, {899, 1898 en 
1897, die het grootst gedeelte van het vestingleger uitmaken, blijkbaar 
niet worden verhoogd door de wet van f 9021 die de getalsterkte dei· vol­ 
gende klassen vermeerderde. De klas· van i905, bijvoorbeeld, telt nagenoeg 
2,200 man meer dan de klas van i 90!. 
,v anneer de klassen van f 905, f 904, f 90~, 1906 en 1907 het vesting­ 

leger zu1len uitmaken, met andere woorden, indien men wacht totdat de 
wet van 1902 volledig heeft uitgewerkt, zal het tekort der getalsterkte 
op voet van oorlog gering zijn. 

De wetgever van i 902 had overigens voorzien dat het vestingleger 
gedeeltelijk zou bestaan uit manschappen van de f4C, de lf>0·en zelfs van de 
16c en de f78 klas, vermits hij de manschappen van de 13° verzocht hun 

deel uitmaken van hel leger te velde. Hoe zouden 85,000 man slechts 68 bataljons 
uitmaken, tegen 1,046 man per hataljon t Hoe zouden de hureelen der mobilisatie, gelast 
aan de militaire overheid de nauwkeurigste inlichtingeu te geven, in het effectief der 
actieve bataljons medcrckeuen 71182 man die, ingeval van mobilisatie, dienen gestort te 
worden in de depots? Hel hierboven aangehaald antwoord van het Departement van 
Oorlog komt integendeel over-een melde cijfers van de samenvauende tabel der effectieven. 
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militietermijn twee of vier jaar te verlengen; dat zijn de vrijwilligers der . . reserve. 
: Men weet dat in het Fransche en in het Duitsehe leger de depot- en vesting­ 
troc pen soldaten van de 25° klas bevatten, daar de militaire dienst er 
2~ jaar duurt. 

Uit dit overzicht mag men besluiten dat, zoo de wet vau f902 niet volkö­ 
men beantwoordde aaf:l de wenschen der Commissie van 1900, zij ten 
minste de getalsterkte van het leger op voet van oorlog in ruime mate ver­ 
meerderde. 

Het cijfer van 180,000 man werd nooit beschouwd als een onveranderlijk 
getal. Ter vergadering van 28 November 190{ zegde de 1\linistèr van 
Oorlog : « Sprekende van de effectieven op voet van oorlog, zegt men : 
» Hoe zult gij de 180,000 manschappen verkrijgen, die gij hebt opgegeven? 
,, Ik weet echter niet dat men ooit dit cijfer van -i 80,000 manschappen 
» heeft vooruitgezet. - De heer Lorand : Daartoe besluit de Commissie. - 
» De heer Minister van Oorlog : Verschooning, il bedoel enkel wat de 
>> Hegeering zegde. >> 

Heeft de wet van 1902, zooals werd bevestigd, het lrger op voet van 
vrede ontredderd? 

De Commissie van 1900 had gevraagd dat de getalsterkte des legers op 
voet van vrede werd gehandhaafd. 

Uit de stukken, voorgelegd bij de behandeling der wet van 1902, blijkt 
dat de gemid<lelde getalsterkte des legers op voet van vrede toen nagenoeg 
4:2,~00 man bedroeg, met, inbegrip van de verlofgangers; er waren bijgevolg 
iederen dag gernidd_eld 59,529 soldaten in de kazernen aanwezig. ln 
1907•1908 (1), militiejaar gedurende hetwelk de cijfers het kleinst waren, 
war~n er dagelijks 5;,,f>43 manschappen aanwezig, hetzij 5,786 minder aan­ 
wezigen in vergelijking met het cijfer van \'ÓÓr de wet. 
, Een gedeelte van dat tekort werd aangevuld : ditgene wat voortkwam 
van de vrijwilligers met premie; het tekort uit hoofde van de categorie der 
burgerlijke gemilitariseerden kan insgelijks aangevuld worden. 

Alles goed ingezien, werd, ten gevolge van de wet van !902, het gelal 
dagélij ks aanwezigen verminderd met 2,760 (2). 

Dat is eene hoogst gevoelige misrekening, waartegen blijkbaar moest 
worden ingegaan. 

Zij billijkt niet de tegen de wetgevers van t 902 uitgebrachte beschul­ 
diging, als zouden zij het leger hebben ontredderd. 

De klachten, door de korpsoversten geuit in de Commissie van onderzoek, 
bevatten niets nieuws. Men herleze de redevoering, ter Kamer uitgesproken 
op 27 Februari i894, hetzij acht jaar vóór de wet van J902, door luitenant­ 
generaal Brialmont: daarin zijn al de grieven opgesomd. 

(1) Verslag van den heer Poullet, bi. 7. 
(2) Het verschil tusschen deze cijfers en die welke voorkomen in de besluiten van de 

Commissie vau onderzoek, komt hieruit voort dat de Commissie de verlofgangers heeft 
begrepen in hare berekeningen en dat wij hier slechts spreken van de manschappen aan­ 
wezig in de kazerne, 
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Veel meer : men leze het verslag, in den Franschen Senaat uitgebracht 
over hel voorstel van militaire wet, dat de wervingswet van i90f> werd; 
daarin komen, ten opzichte van het Fransche leger, dezelfde klachten voor 
als die welke tegen het Belgische leger werden uitgebracht door de korps­ 
oversten en door generaal Brialmont. 

Ziehiereen uittreksel uit dat verslag (1): « Eene kwaal, die de samenstel­ 
» ling des legers grondig ondermijnt, heeft in de militaire taal een Ieelijken 
» naam : 't is de plaag van de zoogenaamdc <c embusqués». Deze plaag moet 
>> worden gebrand met een gloeiend ijzer, wil men hare uitbreiding beletten, 
» die, volgens de verschillende verslaggevers over de begrooting van _oorlog, 
>> twee derden van onze effectieven treft. 

>) In zijn verslag van !893 leert ons de heer Cochery dat « de nuttige 
)> effectieven van onze compagnieën zichtbaar wegsmelten : van 12~ aanwe­ 
>> zige manschappen, volgens de registers, dalen zij tot 60, tot oO, na aftrek 
» van de kappers, koks, laarzenmakers, kleermakers, ordonnansen, 
» wapenmakers, naaiers, dienstlieden, manschappen met verlof, in het hos­ 
» pitaal, opgeslotenen, gedetacheerden van alle slag, enz. » 

>) In f 897 vestigt de heer Boude noot, evenals zijne voorgangers, in zijn 
)> verslag de aandacht op de ijselijke plaag der <c embusqués » ; en 
)1 als voorbeeld aanhalend een ongeleekend vlugschrift, 1'1a Compagnie, dat 
,, evenwel was goedgekeurd door generaal de Saint-Mars, bewijst hij dat 
» op een gegeven en gansch in 't wild genomen dag, gemelde compagnie, 
» waarvan de getalsterkte 12! manschappen bedroeg, 84 onheschikbaren 
» telde en slechts 37 soldaten op de oefening leverde t 

. ,, Nog korter geleden spreekt de heer Camille Pelletau, in zijn verslag 
» over het dienstjaar t900, ons van een regiment waarin men cens wilde 
>> beproeven oefening te nemen met het oorlogseffectief. Wat <leed men 
» daartoe? Men vereenigde in de kaders van eene enkele compagnie de 
>> simpele soldaten der vier compagnieën van een bataljon. Men bereikte niet 
» het vereischte effectief. » 

Men zou wanen de korpsoversten te hoeren, die getuigenis aflegden voor 
de Commissie van onderzoek. • 

In Frankrijk deed de wet van 190ä die klachten niet ophouden. Daarvan 
vindt men den naklank bij de behandeling der begroeting van oorlog, dienst­ 
jaar f 909. 

Generaal Brassiue, Minister van Oorlog, antwoordend aan generaal Brial­ 
mont, somde de oorzaken op van deze slinking der effectieven op voet van 
vrede (2). 

Het waren de oprichting en de uitbreiding van talrijke diensten of instel­ 
lingen nultig voor het leger, van nieuwe afdeelingen bij het Departement 
van Oorlog. 

(f) Vergadering "an 25 December 1901. Verslag van den heer Rolland, hl. 12. 
(2) Vergadering van 27 Februari 1894. 
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Ziehier, bijvoorbeeld, de lijst der thans bestaande onderwijsïnstellingen; 
het meerendeel zijn noodzakelijk, doch onttrekken tal van manschappen aan 
de militaire oefeningen : 

Krijgsschool; Militaire school; Kadettenschool, Namen; Pupillenschool, 
Aalst; School tot oefening en verbetering voor de infanterie, Kamp van 
Bevcrloo , Rijschool, Ieperen; Schietschool voor de artillerie, Brasschaat; 
Iloogeschool-compagnicëo, Antwerpen, Brussel, Gent, Luik, Leuven, 
Bergen; Normaalschool voor lichaamsoefening eu schermkunst, Brussel 
(Etterbeek); Landbouwleergangen, in verscheidene garnizoenen; Leergan­ 
gen van hoschteelt, Bouillon, Diest. 

Eene andere oorzaak van vermindering der werkelijke effectieven is het 
toekennen, aan de verschillende staven, diensten en officieren, van plantons 
en ordonnansen, wier aantal het gemiddeld cijfer van de manschappen, die 
deelnemen aan de wapenoefeningen, soms overschrijdt. 
't Is ook het instellen, in de regimenten· zelve; van nieuwe diensten, enz. ; 

het zijn de corveeën, de wachtdiensten, die evenwel door eene onlangs 
genomen beslissing werden verminderd. 

De regimentsschool. · die door alle korpsoversten wordt verklaard 
onmogelijk te zijn buiten het kamp, is in vele korpsen onmogelijk gemaakt 
door de opzettelijke splitsing van de regimenten. 

Zoo is het J:(Csteld met het :l\ 5e, 10C, He, t2e linie, het 5e jagers, die 
bataljons afzonderen verre van het garnizoen waar zich de staf bevindt. 

Men moet de wet van 1902 haar aandeel laten in de vermindering der 
effectieven in vredestijd ; wij hebben getracht ze te ramen. Doch men behoeft 
ze niet te overdrijven. 

Uit de door ons aangehaalde cijfers, zoo voor de getalsterkte op voel van 
oorlog als voor die op voet van vredeç.blijkt dat men, door het wijzigen 
van de wet van 1902, door het nemen van maatregelen om jaarlijks al de 
15)500 manschappen in te lijven, die het door de Kamers bepaald contin­ 
gent uitmaken, en om het tekort na inlijving te verminderen, doorhet ver­ 
zekeren, aan opnieuw dienstnemenden afgesloten door oude gegradeerden, 
van betrekkingen in het burgerlijk bestuur, het vredes- en het oorlogs­ 
effectief had kunnen bekomen, die noodig zijn voor 's lands verdediging. 

Doch, naar het schijnt, wenschte de Rcgeering dien weg niet op te gaan. 
Den gen Juni van dil jaar werd haai· eene vraag gesteld in de volgende 

bewoordingen : 
« Het blijkt uit de samenvattende tabel van de getalsterkte op oorlogs­ 

voet, opgemaakt door de Commissie van onderzoek, dal vau de 15\500 
manschappen vanhet jaarlijks door de Kamer bepaald contingent, er over­ 
bleven op 50 September -1908 : 

» Voor· de klas van i907 : H ,80t:i manschappen. 
rno6 : H .5i5 - • 1 mm,: u.ess 
!904 : H ,779 
!903: H,956 
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» Graag zou ik de oorzaken van dit verlies kennen. 
,, Ik verlang eene tabel, nagenoeg opgesteld als volgt : 

11 Jaren, i907 i906 1905 190-i 1903 

» L Afgetrokken van het contingent 
krachtens art. f5 • 

» '1. Achterblijvers . • 
» 5. Mi litieplichtigen die den prijs der 

plaatsvervanging betaalden en 
niet vervangen werden . .. . 

» 4. Afgekeurden bij de indiensttre- 
ding. . . . • 

» 5. Afgekeurden tijdens hun werke­ 
lijkcn dienst of daarna 

» 6. Deserteurs . . • • • 
>> 7. Overleden, enz., enz. (gelief 

nauwkeurig te bepalen) . 

» Totaal . . i ,49~ i ,98i i ,642 i )S~H i ,564- )) 

Op deze vraag werd den 8° Juni ( i) geantwoord als volgt : 

ANTWOORD. 

« Om te antwoorden op de vragen gesteld den 2~11 Mei en 5° Juni laatstleden, 
moet het .Minislcl'ic van Oorlog zich wenden tot de korpsoversten die alleen 
de redenen kennen van het in diensttreden of het aftreden. 

.,, Dat werk is lastig en vergt talrijke opzoekingen; derhalve zal er, bij 
voorkomend geval, maar later en op een nog niet te bepalen tijd kunnen 
geantwoord worden, daar sommige korpsen of regimenten thans in het 
"kamp zijn of overgaan lot groote legeroefeningen. 

» Ik meen te moeten doen opmerken dat soortgelijke opzoekingen veel 
tijd innemen in de korpsen, ten nadeele van het onderricht en van den 
dienst. » 

_ Mag men niet terecht mcenen dat deze werken vanzelf zouden bevolen 
geweest zijn door den Minister van Oorlog, indien hij hadde getracht de 
wet van i 902 te verbeteren ? Doch hij had andere bezorgdheid; hij had 
blijk gegeven van zijne voorkeur. 

Hij herhaalt het iu de Memorie van Toelichting : hij wilde eene wijze van 
werving, ten minste gedeeltelijk gegrond op andere beginselen dan die der 
wel van 1902. Zonder stil le blijven bij de ingevingen der Commissie 
van onderzoek, werd dan ook door de Hegeering overgelegd het ontwerp 
dat door de Middenafdeeling moet onderzocht worden. 

Het zal onnoodig schijnen. bij het sluiten van deze inleiding te herhalen 

(1) tfaIŒELINGEN DEI\ KAMER, Vergadering van 8 Juni 190!). 



( H ) [ Nr 2ö5. ] 

dat de Middenafdecling deze inleiding niet bespreken moest. Zij bepaalde 
er zich hij, vast te stellen dat zij het werk is van den verslaggever. Sommige 
leden verklaarden het niet eens le zijn over verscheidene feiten, waarop 
daarin wordt gewezen, evenals over de daaruit afgeleide besluiten. Trou­ 
wens, alleen de vraag of de feiten getrouw zijn uiteengezet is van belang. 
De Kamer kan cr zich rekenschap van geven door de aangewezen stukken 
zelf te raadplegen. 

II. 
HET ONT\VERP DER REGEERING. 

Algemeene beschouwingen. 

Samenvatting van het ontwerp. - Bevordering van het volontariaat. - Het 
beginsel ; één zoon per gezin. - De verkorting van den diensttijd. - De 
verhooging van het contingent. - De jaarlijksche bepaling van het contin­ 
gent der lichting. - Mogelijk teveel. 

De voornaamste bepalingen van dit ontwerp kunnen worden samengevat 
in weinige woorden. 

Het handhaaft het volontariaat of de vrijwillige dienstnemingen als grond­ 
slag der werving. Evenals thans, geschiedt de werving des legers door vrij- 
willige dienstnemingen. · 

Daar het aantal dienstnemingen van dien aard ontoereikend is om eene 
gemiddelde getalsterkte van 42,800 manschappen te verzekeren, voorziet 
het ontwerp de oproepingen; het beperkt het aantal daarvan tot één zoon 
per gezin~ in stede van het te beperken door loting; het gezin wordt dus 
beschouwd als eene sociale wezenlijkheid. 

Uit dit nieuw beginsel, dat veeleer dient te worden beschouwd van een 
sociaal dan wel van een militair standpunt, spruiten drie gevolgen voort, 
die kunnen worden beschouwd in tweeërlei opzicht. 

Het eerste is de ,•erhooging van het jaarlijksch contingent, het tweede 
de vermeerdering van de getalsterkte op voet van oorlog, het derde is de 
verkorting van den diensttijd. Daar het gemiddeld soldijtrekkend effectief 
bepaald blijft op 42,800 manschappen, is het blijkbaar dat tegen eene ver­ 
hooging van het contingent moel opwegen eene verkorting van den duur 
van den werkelijken dienst. 

* 
"' . 

Het volontariaat blijft dus de grondslag der werving. Waarschijnlijk zullen 
de vrijwillige dienstnemingen zelfs talrijker zijn dan vroeger. De jonge­ 
lingen, door de wet verplicht tot den dienst en het voortaan vooraf wetend, 
zullen meer geneigd zijn om dienst te nemen van af den leeftijd van Hj jaar. 
Doch deze bepaling kan voorwaar niet worden beschouwd als cene bevor­ 
dering van het volontariaat, 't Is enkel een alternatief tusschcn den gedwon­ 
gen dienst en hel volontariaat van beroep. 
ln de Memorie van Toelichting is er sprake van ecne bevordering van het 

voloutariaat, wanneer zij zegt : 
« Maar wat de aan vrijwilligen dienst verbonden vrijstellingen betreft, 

blijkt denieuwe regeling onverhoopt voordeelig te zijn. 
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» Inderdaad, een vrijwilliger stelt, ja, al zijne broeders vrij, terwijl thans 
een vrijwilliger in de gunstigste omstandigheden slechts een onbekend mili­ 
cien uit zijn kanton vrijstelt. 

» .Met de bestaande regeling moet hel getal vrijwilligers een bepaald 
eij fer bereiken of liever overschrijden, om tot deze vrijstelling te geraken. Met 
de nieuwe regeling brengt elke vrijwillige dienstneming uatuurlijkerwijze 
de vrijstelling mede. 

» Met de bestaande regeling wordt, slechts vrijstelling verleend waar de 
vrijwilliger de militiejaren bereikt heeft. 1\lct de nieuwe regeling wordt zij 
verleend te rekenen van 18-jarigen leeftijd. » 

Het geldt, in dit gedeelte, de uitstellen tot inlijving en de bevoegdheid 
toegekend aan een broeder om zich in de plaats van zijnen broeder te 
stellen, hetzij als beroepsvrijwilliger, hetzij als militievrijwilliger. 
· Voor « de ingeschrevenen die, zonder een ernstig nadeel te ondergaan, 
,, hunne studiën of hun leertijd niet kunnen onderbreken, of lijdelijk de 
)> landbouw-, nijverheids- of handelsinrichting verlaten, welke zij voor 
>> eigen rekening of voor die hunner ouders exploiteeren », voorziet het 
ontwerp een uitstel tot inlijving van drie jaar. 
· Ee11 jonge1ing, die aan deze vereischten voldoet, kan dus vrijgesteld 
worden als hij den leeftijd voor de militie bereikt heeft, met name in den 
loop van zijn twintigste jaar. Het volgende jaar, in den loop van zijn cen­ 
en-twintigste jaar, komt hij eene eerste maal voor op de lijst. der uitge­ 
'stelden, voorzien bij artikel H{; hij kan opnieuw vrijgesteld worden. 
Evenzoo het volgende jaar, in den loop van zijn twee-en-twintigste jaar. Het 
volgende jaar, in den loop van· zijn drie-eu-twintigste jaar, komt hij nog 
voor op de lijst der uitgestclden, doch de vrijstelling kan hem niet meer ver­ 
·leend worden; Daar de oproeping fot den dienst plaats heeft in October, zal 
hij bijgevolg in dienst treden hetzij; op het einde van zijn drie-en-twintigste 
jaar, hetzij in den loop van het vier-en-twintigste. 
Zoolaug de uitstel duurt, kunnen vrijwilligers met premie in zijne plaats 

dienst nemen. Van af den leeftijd van zestien jaar, kunnen zij dit doen als 
'beroepsvrijwilligcrs ; op den leeftijd van achtieu jaar kuunen zij dienst 
'nemen als militievrijwilligers. 

In het eerste geval, moelen zij in dienst blijven gedurende het getal jaren 
voorzien bij artikel 100 (F). 

In het tweede geval, zijn zij gelijkgesteld met de militieplichtigen. 
In het eerste geval wordt <le verwisseling toegelaten, zelfs zoo er een 

verschil is van zeven volle jaren tussehen den oudsten en den jongsten. 
In het tweede gevali mag het verschil geen vijf volle jaren over­ 

schrijden. 
Een lid der Middenafdeeling verlangde aan do Regeering te vragen of het 

gemak van verwisseling nog vermeerderd kon worden. 
De volgende vraag werd gesteld : 

VRAAG. 

Het ontwe1·p laat in zekere gevallen toe dat een .jongere broeder zijum 
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ouderen broeder 1ie1·vangt. Is het niet mogelijk deze vervanging nog te verge­ 
makkelijken? 

ANTWOORD. 

« De Regeering acht het niet mogelijk, de vervanging van den ouderen 
broeder door een der jongere nog te vergemakkelijken. Het is trouwens niet 
mogelijk, een militieplichtige, die de normale lichaamskracht bezit om een 
goed soldaat te worden, le vervangen door een zijner broeders-die de voor 
den wapenhandel vereischte lichaamskracht niet zou bezitten. 

>> Er dient echter te worden opgemerkt - dit mag niet ontsnappen aan 
de aandacht der Middenafdeelîng - dat de jongste zoon, die den leeftijd 
van !6 jaar heeft bereikt, in het leger kan opgenomen worden als· vrijwil­ 
liger en dat hij al zijne broeders, zelfs zijn oudsten broeder, vrijstelt van 
elke verplichting in zake van militie. 

» De inlijving van den vrijwilliger-van 16 jaar zal dus, wat de vrijstelling 
aangaat, dezelfde uitwerking hebben als de vervanging van den oudsten 
broeder door een broeder van {8 jaar. » 

Dit antwoord gaf aanleiding tot eene nieuwe vraag : 

VUAAG. 

Uit een antwoord) zooeoen aan de 1JJiddenafdeeling inge:ondm door de 
Regeering) blUkt dat deze van meening is dat de dienst van de vrUwilligers) 
die f 6 jaar oud zijn., hunne broeders van elke militaire verplichting zal »rij­ 
stellen. 
Hoe komt dit anlwoo1·d van de liegeering overeen met artikel 2, B) _ i O, 

van de tegenwoordige wel op de militie, volgens hetwelk <( de duur van den 
termijn van militie de,· v1·iju;iilligers die vóór den leeftijd van achttien jaar 
dienst nemen, alleen ingang neemt van af' den f sten Odober van het jaar 
u;aarin zij ten volle 18 jam· oud zullen geworden zijn? » 

ANTWOORD. 

» Artikel 24, A, van de wet op de militie bepaalt dat, wat de vrijstelling 
der hroeders betreft, de dienst van den vrijwilliger op .gelijken voet wordt 
2esteld met <lien van den milicien. Aan de andere zijde worden, krachtens 
artikel 35, 5°, als miliciens beschouwd de jongelingen die in dienst getre­ 
den zijn vóór den ouderdem voor de militie bepaald. 

» ,::v elnu, de termijn van aclieven dienst van den vrijwilliger van beroep, 
dien men niet moet verwarren met zijn m,ilitietermijn, begint reeds op 
den dag zijner dienstneming. (Art. 100, F.) 

» De actieve dienst, welke door een vrijwilliger van beroep van min dan 
18 jaar oud gedaan wordt, heeft dus vrijstellende gevolgen voor het gezin, 
al begint dan ook de militietermijn voor dezen vrijwilliger slechts te loepen 
van af den i sten October van het jaar waarin hij ten volle 18 jaar oud is 
geworden, 

» Het wetsontwerp van 8 Juli f 909 verandert iu dit opzicht niets aan_ wat 
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door de wet van 1870 werd vastgesteld en sinds door geene andere wet 
g(;wijzigd. (Zie Arrest Hof van Cassatie, 27 September !904.) » 

Benevens deze nieuwigheid van het ontwerp, blijft de vroegere instel­ 
ling, zooals zij was opgevat door de wet van 190:-2, van kracht. 
_ De ~iddenafdeeling, die er aanzienlijk veel belang aan hecht, dat .het 
volontariaat steeds meer wordt aangemoedigd, stelde de Ilegeering de 
volgende vraag, ingegeven door een der besluiten van de Commissie van 
onderzoek: 

VBAAG. 

Hoe zal de Regee1·ing de aan oud-militairen verleende »oordeelen uit­ 
_ b1·eiden? 

ANTWOORD. 

cc Het wetsontwerp handhaaft de bepalingen der huidige wet, die de voor­ 
keur geven aan vrijwilligers bij het benoemen tot openbare ambten en eene 
lijfrente toekennen, op veertigjarigen leeftijd, aan de onderofficieren die 
twintig jaar wcrkelijken dienst tellen. 

» De bepalingen betreffende de vergelding der vrijwilligers blijven .ook 
van kracht. · 

» De Regeering zal nagaan of het niet mogelijk zijn zou, in de verschillende 
besturen het aantal ambten, waartoe oud-vrijwilligers kunnen benoemd 
worden, te vermeerderen. 

» De Itegeering zal maatregelen nemen om de inzichten van den wet­ 
gever van t902 naar wensch le verwezenlijken. n 

Het volstaat niet, dat de betrekkingen toegankelijk worden gemaakt voor 
gewezen vrijwilligers; men moet ze hun toezeggen. De afdceling wenscht 
dat de lijst dezer betrekkingen warde toegevoegd aan de wet. Zij deed 

· dit niet, omdat het haai· onmogelijk schijnt dit initiatief te nemen 
zonder de medewerking van de uitvoerende macht. Deze alleen is bij macht'e 
om met kennis van zaken te bepalen welke betrekkingen men aan gewezen 
militairen kan voorbehouden zonder 's lands bestuur te schaden. 

Men kan de aandacht der Regeering vestigen op de tabellen, gehecht 
aan de Fransche wet van i90;, op de werving van het leger. 

- Tabel E vermeldt de betrekkingen die zijn voorbehouden aan opnieuw 
· dienstnemende onderofficieren met ten minste tien jaren dienst, waaronder 
vier in den graad van onderofficier. 

Tabel F duidt de betrekkingen aan, die zijn voorbehouden aan onder­ 
officieren, brigadiers en korporaals met ten minste vier jaren dienst. 

In tabel G vindt men de betrekkingen, voorbehouden aan militairen 
zonde!' graad, met ten minste vier jaren dienst. 
,- Deze betrekkingen zijn talrijk; ze zijn ingedeeld in reeksen. Vaak worden 
:11 de betrekkingen, begrepen i11 eene van die reeksen, voorbehouden aan 
oud-militairen; soms ö/6: 4/ö of 5/4-.- 
Deze aanwijzingen volstaan om te bewijzen dat, in sommige -opzichten', 

tle Fruusche wel het volontariuat meer bevordert dan de Belgische wet. 
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,v erden betrekkingen voorbehouden aan militairen zonder graad, 
met ten minste vier jaren dienst, dan zouden de militaire overheden niet 
langer, zooals thans, verplicht zijn de ordonnansen en plantons te nemen 
onder de militieplichtigen, tot groot nadeel voor <le militaire opleiding. Zij 
zouden .zc kunnen aanstellen onder de opnieuw dienstnemenden. 

Het beginsel zelf der vervanging van het stelsel der cc militaire loterij » 
door het stelsel ic één zoon per gezin ,> kan worden besproken. 

Het ontwerp, gegrond op het gezin, huldigt de gewichtigheid van de 
huiselijke samenleving, die voorafging aan elke burgerlijke samenleving en 
zelfs de oorsprong is van de sociale orde : het verkondigt dat zij een eigen 
persoonlijkheid heeft) onafhankelijk van elke andere groepeering. 
\Verkelij k levert <lit stelsel het voordeel op, dat het vooraf aan het gezin 

doet kennen welken last het zal te dragen hebben; op die wijze kan het 
gezin zich daartoe voorbereiden en met het oog daarop alle nuttige schik­ 
kingen nemen. 

Ongetwijfeld worden daardoor sommige ongelijke en onrechtvaardige 
toestanden behouden. Is cr echter, buiten het volontariaat, cene wijze van 
werving die daartoe geen aanleiding geeft? 

Vestigt de militaire loting gecne ongelijkheid onder de gezinnen,· wan­ 
neer zij aan het eene drie zonen ontneemt en het andere volkomen spaart? 
Is van nu af de oudste niet blootgesteld om opg_erocpen te worden tot den 
dienst; en, wordt hij opgeroepen, ontslaat hij dan niet zijn broeder? Last 
van eerstgeboorte! En indien talrijke gezinnen worden bevoordeeld door 
het stelsel « één zoon per gezin », verkeeren zij niet thans in een onderge­ 
schikten toestand, vermits de kansen, dat hun één of meet· zonen worden 
ontnomen, voor hen talrijker zijn dan voor de andere P _ 

De algemeene dienstplicht zou nog e.r;ger drukken .op de talrijke gezin­ 
nen, waaraan hij al hunne zonen .zou ontnemen! Voorzeker zou hij' geene 
ongelijkheid onder broeders verwekken, vermits zij allen zouden dienen, 
'ctoch voor velen ware dit gelijkheid in de ellende. Men vat niet gemakkelij~ 
welke verlichting den oudsten zoon zou worden aangebracht door het 
vooruitzicht dal hij in het regiment zal worden gevolgd door zijne jongere 
broeders, na hem opge1·oepen. Zeer goed ziet men welk offer uit dien hoofde 
aan het gansche gezin zou worden opgelegd. Hoe talrijker de zonen, hoe 
meer het, g~zin zou worden getroffen door den algemeenen dienstplicht, 
die aldus - doch in veel ruimere mate - tusschen de .beide deelen des 
lands de ongelijkheid zou verwekken, welke men tegen het ontwerp der 
Jlegeering aanvoert. 

De aanhangers van de afschaffing der plaatsvervanging mog~n zelfs 
terecht hopen dat, zoo broeders in de plaats van hun broeder kunnen 
optreden, de aanvragen om plaatsvervanging voor geld meer zeldzaam 
zullen worden. Over deze beschouwingen was men het niet eens. Een lid 
stelde de volgende nota op: 

c< Het ontwerp der Begeering berust op eene valsche opvatting van 
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» den militairen dienstplicht; deze is opgelegd aan de ingezetenen in per­ 
>> soon, niet aan de groep die het gezin uitmaakt. Het aangeprezen stelsel 
» voert de gelijkheid in tussehen de gezinnen : elk gezin moet slechts één 
>> soldaat leveren, welk ook het getal zijner zonen zij; zelfs tusschen broeders 
» behoudt het een niet te rechtvaardigen voorrecht ten ·bate van de jongere, 
» daar alleen de oudste zoon geheel den last van den gedwongen dienst 
» draagt. en deze last op hem drukt gedurende dertien jaar, zelfs wanneer 
» hij een nieuw gezin lot stand brengt. De zekerheid voor de gezinnen, dat 
» zij· slechts één zoon aan het leger moeten leveren, zal de aanvragen om 
» plaatsvervangers doen toenemen; de prijs der plaatsvervanging zal ver­ 
» hoogen , de plaatsvervanging zal steeds meer een voorrecht worden voor 
n de rijke lieden. Ten slotte, geeft het ontwerp zelfs niet de zekerheid dat 
» het tekort van het. vredeseffectief en van het oorlogseffectief, door de 
)> Commissie van onderzoek vastgesteld, binnenkort zal aangevuld .. 
)> ZIJ Il, » 

De Middenaf deeling verklaarde zich voor het stelsel van één zoon per 
gezm • 

* 
* * 

Wjj hebben gewezen op drie gevolgen van het ontwerp : de verkorting 
van den diensttijd en de verhooging van het contingent, waardoor de getal - 
sterkte van het leger op voet van oorlog zou toenemen. 1s de verkorting van 
den diensttijd mogelijk, dan zal ongetwijfeld eenieder zich daarover ver­ 
heugen. Laat ons echter elkander goed verstaan. De verkorting van den 
diensttijd wordt voorgesteld als eene vergoeding voor de verhooging van 
het contingent; men kan nochtans niet zeggen dat zij eene daarbij passende 
vergoeding is. Het zwaarste, pijnlijkste offer voor het gezin is de scheiding 
zelve, de verandering in de stoffelijke en zedelijke gewoonten van het 
familieleven. Van lieverlede zal men daaraan gewennen; en zoo het tweede 
jaar dienst nog pijnlijk is voor den 'militieplichtige en zijne naastbestaanden, 
moet men bekennen dat het over 't algemeen minder hard is dan het 
eerste. Voegen wij hierbij, dat de militieplichtige, al is hij met onbepaald 
verlof ontslagen, kan verplicht zijn te voldoen aan terugroepingen, aan eene 
jaarlijksche schouwing; dat hij blootstaat aan talrijke inbreuken op zijne 
vrijheid. 

Overigens, in militair opzicht kan thans, naar het schijnt, de dienst niet 
merkelijk worden verkort. Dit gedeelte der wet dient men slechts met 
omzichtigheid aan te raken.'t Is de vermindering, in 1902 toegestaan, die 
aanleiding gaf lot een deel der misrekeningen, waarop werd gewezen door 
de militaire overheden; daarover handelden wij hierboven. Alvorens toe 
te stemmen in eene nieuwe vermindering, moet men zeker zijn dat ze niet 
onze gansche inrichting zal schokken. 

Theoretisch kan in 't oneindige worden getwist over den tijd noodig om 
een goed soldaat te vormen; - nog onlangs werd door een uitstekend offi­ 
cier van ons leger wetenschappelijk bewezen dat de diensttijd weinig kan 
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worden verkort ( {) -; <loch stellig verkiest Duitschland een jaarlijkscb 
contingent van 2801000 manschappen, die nagenoeg twee jaren dienen, 
hoven een contingent v_an ongeveer !'.>00,000 manschappen die het kan 
hebben en die niet zoo lang zouden dienen. De Duitsche militaire overheden 
- die van de Fransche Republiek zijn van hetzelfde gevoelen - zijn dus 
van oordeel dat een minder talrijk leger, doch met langer geoefende 
soldaten, heter is. 

Te vergeefs stelt men daartegen het voorbeeld van Zwitserland en Ne­ 
derland. Mocht bij ongeluk het Belgische leger tot oorlogvoeren zijn ver­ 
plicht, het zou niet te doen hebben met Nedcrlandsche of Zwitsersche, maar 
wel met Duitsche of Fransche soldaten. Ons land kan cr niet aan denken, 
een leger te been te brengen, talrijk genoeg om tegen de Fransche of 
Duitsche legers te strijden; toch heeft het in elk geval het recht om te 
eischen dat de Belgische soldaat persoonlijk niet beneden den soldaat zij, 
dien hij zou moeten bevechten. 

De beste soldaat is hij, die door opleiding zich het best heeft doordrongen 
van het begrip van plicht, die den tijd had om zijne overheden en zijne 
krijgsmakkers te kennen en vertrouwen in hen te verwerven; de aan tucht 
gewende, die de technische kennis van zijn vak heeft. 

Voor zulke opleiding is cr tijd noodig. 
De Middenaf deeling wilde over den diensttijd het gevoelen der Regeering 

. kennen. 
De volgende vraag werd gesteld : 

VRAAG. 

N: 7° van het eerste artikel luidt : cc Een koninkl~f k besluit bepaalt jaar­ 
» lif ks den duur van den dienst voot de »ersehillende wapens., in de mate 
» overeenstemmend met de »ereischten van het onderricht, derwijze dat de 
n gemiddelde getalste1·kte van 42,800 manschappen niet overschreden wordt. H 

A. IF at is de kortst mogelijkli duur, bij elle uiapen, van het »ereiselüe 
onderricht der manschappen? 

B. Kan het niet 9ebe11re1i dal de getalsterkte van 42,800 manschappen 
overschreden w01·dl, zoo de diensttijd niet beneden dit minimum, mag gaan? 

ANTWOORD. 

cc A. - De minimum-duur van het onderricht der manschappen hangt af 
van tal van omstandigheden : graad van geleerdheid vóór het in dienst 
treden, lichamelijke geschiktheid, ontwikkeling van het plichtbesef', van 
den geesl van tucht en zelfopoffering. 

)) Men zou zich leelijk misrekenen, moest men den duurtijd van den 
wcrkelijken dienst hij elk wapen hepalen naai· den Lijd die noodig is om het 
onderricht van eiken soldaat in het bijzonder te volmaken. 

,, Het vraagstuk is mei meer ingewikkeld. Om het op te lossen, moet men 
andere zaken in overweging nemen, inzonderheid het gelal aanwezige 
manschappen in vredestijd bij elke eenheid, waardoor het mogelijk wordt· 
het intensieve ondenicht den besten uitsla~ te doen geven, en de ver- 

(1) FASîl\EZ, Ce que l'armée peut ét1·e pou?' la nation, uitgegeven door het cc Institut 
Solvay » • 
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eischten der militaire opleiding waarop vooral steunt het onderling vertrou­ 
wen tusschen overste en soldaat, alsmede de zedelijke kracht van het leger. 

)> Met een stelsel van legerwerving, · waarbij personen en geziunen 
gelijkstaan voor den dienstplicht, zoodat door eenieder het denkbeeld van 
de . bloedbelasting zou kunnen aangenomen worden, mel eene ernstige 
militaire voorbereiding vóór de dieustneming , met eene inrichting op 
voet van vrede, waarbij de getalsterkte toereikend is voor het onderricht en 
de legeroefeuingen ; met eene inrichting op voel van oorlog, begrijpende 
een minimum van militieklassen, dat is met manschappen die het militaire 
onderricht niet hebben vergeten en vooral de zedelijke hoedanigheden 
hebben behouden, welke den strijdenden soldaat kenmerken, zou men er 
kunnen toe komen het minimum van diensttijd zooveel mogelijk te vermin­ 
deren. 

,, In afwachting dat al deze gunstige voorwaarden verwezenlijkt worden, 
zou de huidige regelmatige diensttijd trapsgewijze kunnen verkort worden, 
naarmate het contingent i2 1 /2 maanden dienst bereikt voor het bestuurs­ 
personeel en 18 tot 27 maanden, naar gelang van de wapens, voor de 
eigenlijke troepen. 

» B. - Die gebeurlijkheid moet niet voorzien worden, want dcRegeering 
kan, hij voorkomend geval, het overtollige effectief vermijden, vooreerst met 
toepassing van de bij het eerste artikel voorgeschreven maatregelen, « door 
>) het verleenen van onbepaald verlof aan de rnilitievrijwilligers, de militie­ 
» plichtigen en de plaatsvervangers van broeders, die twee derden van hun 
>> dienst hebben uitgedaan en voldeden aan :de proeven opgelegd tot het. 
>> bekomen van den graad van korporaalof van brigadier»; ten tweede, 
door het bepalen van eenen verkorten diensttijd, namelijk in de bestuurs­ 
diensten, waar het technisch en zedelijk onderricht minder dan elders 
ontwikkeld moet zijn, mits men jaarlijks deze diensten het vereischte aantal 
manschappen verschaft om den dienst van voeding en verpleging te verze­ 
keren. >> 

De lange opsomming van al de noodige vercischten voordat de diensttijd 
kan worden vcrkorttot minder dan 18 en 27 maanden, hetonduidelijk opstel 
van dit antwoord laten voor de naaste toekomst geene groote verkorting 
voorzien. 

Dat geeft aanleiding tot deze overweging : Wordt het contingent der 
jaarlijksche lichting vermeerderd, dan verlaagt men den diensttijd van 
~O tot 18 maanden voor de infanterie; van 56 tot 27 maanden voor de cava­ 
lerie en de artillerie le paard ; van 24 tot 12 1 /2 maanden voor het bataljon 
van administratie, op zulke wijze dat erslceds een effectief van 421800 soldij­ 
trekkende manschappen voorhanden is. 

* * .• 

Na aan de Begeeriug te hebben gevraagd wat de grens van dienstvermin­ 
dering was, verlangde de Middenafdeeliug te weten' in welke mate men het 
jaarlijksch contingent, dat uit de wet voortspruit, zou kunnen verhoogen. 

Zij stelde de volgende vragen : 
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VRAAG. 

I. - /·11 de Memorie van Toelichting van het ontwerp" 'leestmen : 
« Uit de opzoekingen van liet bureel voor de statistiek bij het Departement 

van Binnenlandsehe Zaken blijkt, dat elk [aar ongevee1· 26,500 gezinnen 
voor de eerste maal een zoon voor de militie laten inschrijven. 

n n.r am· men ·nan dit cijfe·r het gewoon getal aftrekt van de om lichame­ 
lijke en zedelijke oorzaken afgekeurden, bevindt men dat ongeveer 
iû:60O jongelieden [aarlijks zouden ingelijfd worden. Aangezien het [aar­ 
lijksch geboo1·tecij fer sedert 1901 in· België afneemt, zou men op het ee1·ste · 
gezicht meenen dat dit contingent tel ken jare zal eermuuleren, doch e1· dient 
aauqemerkt, dal noy gedurende enkele [aren liet getal ingeschreven milicien, 
zal t,1euemen, omdat van 1889 tot 1.901 liet geboortecijfer stijgt en. het in 
1896 ·nog dit van 1908 eoersehriidt, 

» /)e schommelingen van het getal inqeschrexenen zullen zich dus eoordoen 
als volgt: 

» Ilet cijfet· zal klimmen tot in 1921, daarna zal het dalen totdat' liet, in 
1927, gelijk zal staan met dat van 1896. Na ·dit tijdstip zal het klimmen of 
dalen naarmate cle sedert 1901 vastgestelde af neming van liet geboortecijfer 
al of niet blUf t »oortduren, >) 

IP-elke opzoekingen deed het bureel voor de statistiekJ Kortom, op welken 
grond steunt dat cijfe1·· van 26~500 gezinnen? Kan dat cijfer· niet soorde» 
opgegeven per provmcie en per militiekantonl 

ANTWOORD. 

«Teneinde op nabijkomende wijze te bepalen welk getal miliciens jaarlijks 
zou zijn begrepen in de militieliehting, indien het stelsel « één zoon per 
gezin ,, werd toegepast, trachtte het bureel voor de algcmeene statistiek 
uit te maken hoeveel onder de miliciens, jaarlijks ingeschreven voor de 
loting, er zijn die geen broeder gehad hebben welke vóór hen heeft geloot.· 

,> Dit zijn al de miliciens wier gezin geen zoon vóór hen heeft aangeboden, 
of die geen familie hebben; anders gezegd, de oudste .zonen, de · eenige 
zonen (met of zonder zusters) en de onechte zonen. 

>, Ilet onderzoek gold de miliciens der lichting van 1909, en men moest 
het beperken tot de streken en plaatsen waar het werk kon geschieden 
met alle mogelijke waarborgen van nauwkeurigheid, zonder al te veel 
moeite· te vergen. 

,> De opgave11 konden wordpn opgemaakt en nagegaan voor ~ä arrondis­ 
sementen, bevattende 174 militieknntons en 1,482 gemeenten. 

,, De samenvatting van deze statistiek per bestuursarrondissemeut leverde 
de volgende uitkomsten op : 
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VtAAMSCllE : 1 1 
Kortrijk . . 12 46 2,082 858 41. 2-1 

Hoeselare 8 20 1,027 393 38.26 

Thielt 6 1!) 710 283 39.86 

Oudenaarde. 6 60 1,11)1 426 38.69 

Sint-Niklaas. . . 6 30 1,622 591 36.44 

Dendermonde . . 5 28 1,300 4-58 34.93 

Hasselt . 4 GS 1,020 377 36.96 

Maaseik . . . 4 36 5f8 !07 38.03 
' 

Brussel' (32 gemeenten) - 32 920 363 39.46 

i\ntwcrpen (behalve de stad en 7 58 2,083 879 42.20 
Borgerhout). 

• 8 52 i,396 34. 74 Iurnhout . . 485 

Tezamen. 66 H9 -13, 779 5,3!0 38.50 

WAALSCIIE: 

Ath . 5 64 773 -H2 M.30 
Charleroi 20 73 3,639 1, '79.! 50.25 

Bergen . 7 81 2,4-18 1,253 5!.82 

Zi11ik. 5 53 i ,388 uo 53.31 

Doornik. .. 7 89 i,352 667 49.33 

Hoei. 8 Si 946 440 46.5! 

Verviers. . 12 59 i,65~ 751 45.43 

Aarlen • 3 2i 30:l 1.48 49.:1.7 

Marche • 4 M 383 f5ï -H. Il 

Neufchâteau. 5 76 546 234 42.86 

Virton 4 45 383 181 47.26 
Dinant ' 10 Ui ïi4 370 47.80 

l'hilippevillc, 7 88 ,i9f 232 47.25 

Nijrcl . H 108 i,507 691. 46.18 
--- - . 

Te zamen , 108 1,033 16,5M 8,075 48. 78 

Vlaamsche arrondissementen • 66 ,U.9 rn,1,0 s.aio 38.50 

Waalschc - ms f,033 16,55-t- 8,075 48.78 
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)) Op 't eerste gezicht. bevindt men dat de miliciens, die de eersten van hun 
gezin deelnemen aan de loting, talrijker zijn in het Waalsche dan in het 
Vlaamsche land. Hel verschil is merkelijk en algemeen. Het kan geenc ver­ 
wondering baren, wanneer men nagaat dat het geboortecijfer aanzienlijker 
fa in hel Vlaamsche gedeelte des lands dan in het ,vaalsche. En daar waar 
de gezinnen het talrijkst zijn, treft men natuurlijk onder de miliciens meer 
tweede, derrie en vierde zonen aan, die loten, dan daar waar het gezin 
weinig kinderen telt. 

)) Om op grond van de gedane waarnemingen de verhouding van de eerst 
ingeschrevenen voor gansch het Rijk te berekenen, moet men dus eene ver­ 
schillende verhouding toepassen voor de miliciens uit de V1aamsche arron­ 
dissementen en die uit. de Waalsche, te meer daar het aandeel van elke der 
heide groepen in het gezamenlijk getal miliciens verschilt. 

» Zoo werden, in 1909: op 6ö,H0 ingeschreven miliciens, 591826 gele­ 
verd door de VJaamsche arrondissementen (Antwerpen, beide Vlaanderen, 
Limburg en Brabant, behalve Nijvel), en ~ö\284 door de \Vaalsche arron­ 
dissementen. Gemiddeld 6i tot 65 t. h. der miliciens behooren tot het 
Vlaamsche land en het overige tot het Waalsche. 

)) Wordt de verhouding van de eerst ingeschrevenen uitde Vlaamsche arron­ 
dissementen, waarover het onderzoek zich uitstrekte, toegepast op de geza- 

1 .. k VI l ·1· . d k .. 59,826 X 59 1:i.! ~52 men IJ e aarnsc 1e m1 rciens, an ver rijgt men i 00 = .,,., • 
>> Voor de miliciens uit het Walenland kan men toepassen de verhouding 

van 49 t. h., verworven voor de ,v aalsche arrondissementen. Zoo bekomt 
meu: 

2:$,284 X 49 _ 12 589 iOU - ·i ' • 

» Te zamen 1;:,,552 + 12,389 = 27,821 (1). 
» Doch de verhouding van 49 t. h. is te sterk. Ze wordt maar bereikt in 

Hencgouw, welks arrondissementen het grootst aandeel hebben in de onder­ 
zochte arrondissementeu. Het schijnt dat men de werkelijkheid nabijkomt, 
wanneer men twee verhoudingen neemt voor het Walenland : öO t.h. voor 
Henegouw en 4f> t. h. voor de overige streken. 

>) Dan verkrijgt men voor Henegouw. 
10:77ts x f>O ä,587 

en voor het overige van het Waalsche land (Luik, Luxemburg, Namen, 
l\.''" l) 14,)$00 X 4,ö • ~O'l~ ~ i::i-g7 6 62~ 1{ 91 ~ nJJVC , { OO = 6,u..-\v; tezamen, u1,., + , v = , 1..ti. 

n En voor gansch het land, H>)H>2 + f1,91~ = 27,444. 
)) Dus komt men Lot. een gezamenlijk gelal van 27 ~444 eerst. ingeschre­ 

venen op 6ö,i iO miliciens in i909, hetzij eene verhouding van 42 t. h. 

(1) Dit cijfer moel gewijzigd worden; het moet zijn 27,92i (aanmerking van den verslag­ 
gever). 
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n Er valt op te merken dat het cijfer 27,444 wordt .rerkregen door te 
rekenen op 6!5:HO ingeschrevenen. Doch het getal ingeschreven miliciens 
bedroeg gemiddeld 64,!l00 in de jongste drie jaren. Eene verhouding van 
42 t.. h. zou 27 1000 eerst ingeschrevenen opleveren. 

» Anderdeels kan het getal ingeschrevenen toekomend jaar of een der 
volgende jaren wellicht lager zijn dan 64,;>00; want, zoo het waar is. dat het 
getal jongelingen, ingeschreven voor de loting, gestadig toeneemt, is er 
ook stilstand in die toeneming. 
. ,> Eindelijk, mag niet uit het oog worden verloren, dat de verhouding van 
42 t. h., aangenomen als zijnde die van de eerst ingeschrevenen van hun 
gezin, zekere veranderingen zal ondergaan. De gegevens ontbreken om 
den omvang van deze veranderingen te ramen. Zij komen overeen met de 
wijzigingen die telken jare ontstaan in het gezamenlijk geboortecijfer, in 
de verhouding van de eerstgeborenen tot de tweede, derde, vierde ge­ 
boorten. 

»· Een bestanddeeldat den omvang van de verhouding der eerstgeborenen 
vergroot, zijn de talrijke huwelijken. Natuurlijk leveren de jonge gezinnen, 
sedert één jaar, twee, drie of vier jaren gehuwd, doorgaans de eerst­ 
geborenen op. 

» Welnu, in i 889 en de voorgaande jarenwas het getal huwelijken tamelijk 
groot. Op dat oogenblik namen de huwelijken toe en uit deze omstandigheid 
mag men afleiden dat de verhouding van 42 t. h., onder de ingeschrevenen 
hehoorende tot het geslacht van 1889, niet steeds bereikt zal worden en niet 
zou voorkomen tijdens een jaar behoorend tot een tijdvak van vertraging in 
de huwelijksbeweging. 

n Om de hier aangeduide redenen, dacht het bureel voor de algemcene 
statistiek te moeten opgeven, als zijnde het nabijkomend getal der eerst 
ingeschrevenen van hun gezin onder de ingeschrevenen voor de lichting, 
niet 27 ~nOO, maar wel 26,~00, een cijfer dat voorzeker zal word_en bereikt. 

,> Dit cijfer kan worden berekend per provincie, met toepassing van de 
verhoudingstabellen, voor elke provincie voortspruitende uit de waarnemin­ 
gen over het getal eerst ingeschrevenen, ingewonnen in de arrondissementen 
der provincie en hierboven opgegeven. Zoo verkrijgt men, niet de ontleding 
van het cijfer 26,ffü0, maar van het cijfer 27 ,~00, verkregen op de inge­ 
schrevenen in 1909, waarover het onderzoek zich ui_lstrekte. 

» Deze indeeling kan slechts nabijkomend juist zijn, aangezien de ver­ 
houdingen van de eerst ingeschrevenen verschillen van provincie tot pro­ 
vincie en er in elke provincie moet worden gelet op de verschillen tusschen 
het eene arrondissement en het. andere. 

» Rekening houdende met die verschillen, verkrijgt men de volgende 
uitkomsten : 
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; Provinciën. 
Antwerpen. 
Brabant. 
Henegouw 
Limburg. 
Luik. 
Luxemburg. 
Namen . 
Oost-Vlaanderen 

Getal eerst ingeschrevenen. 
.. 5,544 
5,H5 
t>,587 
900 

5,458 
f ,480 (f) 
880 (1) 

. 5,950 
West-Vlaanderen. . . . . . . . 5,090 

Het Rijk. . . 27,ö62 

)) Het ware moeilijk en niet heel nuttig de indecling te doen per militie­ 
kanton, vermits het gelal eerst ingeschrevenen er van jaar tot jaar. zal 
veranderen. Die zeer merkelijke verschillen, wanneer het onderzoek kleine 
getallen betreft, zullen weinig aanzienlijk zijn voor de gezamenlijke cijfers 
der provinciën en des Rijks. 

Aanvullende nota. 

>1 De tabel voorkomende op de bladzijde die het aantal eerste ingeschre­ 
venen opgeeft per provincie, werd op de volgende wijze verkregen : 

» f O Het aantal ingeschrevenen der lichting van f909 per provincie werd 
door de gouverneurs medegedeeld volgens de opgaven berustende in de 
arrondissements-eommissariaten , 

» 2° Het aantal eerste ingeschrevenen werd bekomen door toepassing, op 
het gezamenlijk getal ingcsr.hrevenen, van de hiernavolgende verhoudingen 
voortspruitende uit ~e verhoudingen, bevonden of berekend in de arrondis- . . - ::· ' : ' ' 
sementen : 

Verhouding t.h. 
Provlnoièn , Aantal ingeschrevenen. van de eerste ingeschrevenen. 

Antwerpen. 
Brabant, 
West-Vlaanderen. 
Oost-Vlaanderen 
Hencgouw 
Luik. 
Limburg 
Luxemburg 
Namen . 

;> De verhouding 40 t. h. voor de provincie Antwerpen wordt verkregen 
door de aanneming van de verhouding 4B t. h. voor het arrondissement 
Antwerpen .(42 L h.: cijfer bevoqden voor het arrondis~emenl Antwerpen, 

8,259 40 
t 2,226 41.8 
8,f5~ 58 

10,544 58 
i0,77::S 50 
7 ,.9{6 45 
2,400 57.5 
2,0{8 45.6 
5 oög 48.4 ' 

( 1) Zie nota tot,çercchtwif~ing. 
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met uitsluiting der stad Antwerpen, verhoogd met 1 t. h., uit hoofde van de 
stad Antwerpen), 58 t, h. voor het arrondissement Mechelen; deze verhou­ 
ding is ook die mor het gansche Vlaamschc land; 55 t. h. voor Turnhout: 
bevonden verhouding. 

» Tot de verhouding 41.8 t. h. voor Brabant komt-men door de toepas­ 
sing der volgende verhoudingen: 

Verhouding t. h. Eerste inge- 
Ingeschrevenen "an de eerste schrcvcnen. 

ingeschreyenen. 

Brussel en voorsteden. 4,706 44 21070 
Andere gemeenten van het ar- 
rondissement Brussel . 5,426 40 f 1570 

Arrondissement Leuven . 2,;578 58 979 
Arronclisscmcnl Nijvel i ,?H6 46 697 

» De verhouding 43 t.Jr., voor de provincie Luik, spruit voort uit de toe­ 
passing der volgende verhoudingen : 

Verhoudingen t. h. 
van de eerste Eerste 

r ngescbrevenen. ingeschrevenen. ingeschrevenen. 

Stad Luik . . 1,544 44 ~9t 
Ander e gemeenten van het arren- 

dissemcnt Luik . . 5,289 42 i ,58i 
Arrondissement Hoei . . 946 46 440 

Verviers • {161'>5 4?i 7öf 
Borsworrn . 686 40 274 0 

>> V oor de andere provinciën is de aangenomen verhouding het gemiddeld 
getal van de bekomen verhoudingen in de berekende arrondissementen : 
West- P.11 Oost-Vlaandercn : 58 t. h.; Henegouw: su t. h.; Limburg : 57.ö 
t.h.; Luxemburg: 45.6 1. h.; Namen : 48.4 t.. h. (Dinant: 48, Philippe­ 
ville : 47; berekende verhoudingen; Namen : 49 : deze verhouding werd 
aangenomen na vergelijking met de andere arrondissementen en verhoogd 
wegens de stad Namen. Algemeene verhouding : 48.4). 

TmrnCHTWl.lZENl)B NOTA. 

n ln de tabel voorkomende. op bladzijde 25 is eene feil geslopen bij de 
overschrijving: de laatste twee cijfers van het aantal eerste ingeschrevenen 
moeten i11 de volgende orde slaan : Luxemburg, 880 en Namen, ·J ,480. 

11 Deze feil gaf aanleiding l.ot ccne andere feil op bladzijde ?29, tabel II, 
waarin <le laatste drie kolommen gewijzigd moeten worden als volgt: 

Luxemburg. 
Namen . 
Het Hijk . . 

880 
i,480 

~7,ö62 

252 
ä47 

H,6~9 

648 
953 

rn,905 
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» Voegt men er de 2 t. h. van nieuwe vrijstellingen op ~7,:562 bij, dan 
hervindt men de HJ~400 inliifbaren, voorzien op bladzijde 28, voor geheel 
het Rijk n, 

VRAAG. 

Door middel van welke berekeningen bepaalde men het gewoon aandeel van 
liet tekort weqcns lichame/Uke en wegens zedelijke oorzaken? 

ANTWOORD. 

u BEREKENING YAN DE VRIJSTELLINGEN WEGENS LICHAMELIJKE 
EN ZEDELIJKE OORZAKEN. 

» Het cijfer der vrijstellingen werd berekend volgens het stelsel dat sedert 
verleden jaar is aangenomen, volgens het ad Yi es van de centrale Com­ 
missie voor statistiek, mor de afkondiging van de uitslagen der militielichting 
in het Annuaire ,'itatistiquc. 

» Volgens dnt. stelsel wordt het getal manschappen, vrijgesteld wegens 
lichamelijke of zedelijke oorzaken: vergeleken met het gezamenlijk getal 
ingeschrevenen van de lichting begrepen in het contingent des jaars en met 
de vrijgestelden wegens lichamelijke of zedelijke oorzaken. 

,, Met andere woorden, men vraagt zich af: Hoeveel vrijgestelden zijn er 
op een bepaald getal onderzochte mauschappen P 

» Ziehier de cijfers van het Annuaire statistique voor f907 en 1908 
(deel XXXIX~ blz. 250 tot 257) : 

» Vrijgestelden . 
>) Ingeschrevenen der lichting, be­ 

grepen in het contingent . 
;> Totaal der onderzochte mannen. 
>> Verhouding der vrijgestelden . 

1!)07 

J.-1,847 

J.2,065 (1) 
25,9W 
zs.ss t. h. 

1908 

·12,596 

12,155 (1) 
24.ö29 

J 

o0.44, t.h. 
>> l\fet het stelsel et één zoon per gezin >, is cr gcene vrijstelling meer 

wegens dienst van een broeder. 
>> De vrijstellingen in 1907 en 1908 verminderen als volgt: 

· rno1 mos 

>> Vrijstellingen wcgC!1s allerhande oorzaken . 
l) Vrijstellingen wegens dienst van een broeder. 

H.~847 
5,190 

81607 

12,596 
9,4ij7 (2) 

9l959 (2) 

(1) Deze cijfers Yerkrijgt men wanneer men hel totaal der manschappen, vrijgesteld 
wegens lichamelijke of zedelijke oorzakcn,aftrckt van de cijfers der vóórlaatste kolom van 
de label op blz. 231 en 255, 

(2) Deze cijfers zijn blijkbaar onnauwkeurig : zij moelen gewijzigd worden als volgt: 
1!)08 (Nota Yan den vcrslaggevcr.) 

12,39H 
2,!)3\J 
9,,fü7. 
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» Natuurlijk zou het gezamenlijk getal onderzochte manschappen, onder 
dewelke de gevallen van vrijstelling werden aangetroffen, in dezelfde male 
verminderen. 

)) lu 1907 : 25,9·10 - 5,190 = 20J'20. 
» ln {908: 24,529 - 2,959 = 2{,590. 

)) De vrijgestelden 'in { 907 : 8~6ö7; verhouding : 4L 18 t. h. 
>) - 1908: 9,4-:$7; - 43.80 t. h. 
)) Gemiddeld getal vrijstellingen in de twee jaren : 42. 79 t. h. 

>) Anderdeels voorziet het ontwerp de vrijstelling vau hen die ontheven 
zijn onder het tegenwoordige stelsel (bedienaars van de eerediensten, onder­ 
wijzers, euz.) en de vrijstelling van eene nieuwe groep. 

;, Wa11ncer men in aanmerking neemt dat de verhouding der vrijgestel­ 
den van dien aard thans nagenoeg 1 t. h. bedraagt, en onderstellende dat zij 
nagenoeg verdubbeld zou zijn met het nieuw stelsel, mag men aannemen 
dat de totale verhouding der vrijgestelden 44 t. h. zou nabijkomen. 

)) Wordt deze verhouding van 44 t. h. toegepast op het contingent van 

26-~oo· 1 · h d k.·· 25,ijoo x 44 JJ 660 ,u . 1 uer oven aangenomen, an ver r1Jgt men 100 = I'J., 
vrijgestelden; op 27 ,~00 zou het .get.al vrijgestelden { 2~ ! 00 bedragen. 

>) Het getal inlîjfbare manschappen wordt dus bepaald als volgt : 
)> Berekend naar het gemiddeld cijfer der laatste drie jaren: 

26,?WO 
J 1,060 
{4,840 

>> Berekend naar het jaar 1909 alleen 
27,äOO 
- 12,100 

H,,400 
>> Wil men de verhouding der vrijgestelden per provincie bepalen, dan kan 

men insgelijks nerrien het gemiddeld cijfer der vrijgestelden voor de laatste 
twee jaren. Dan verkrijgt men de volgende tabel, waarvan de gegevens zijn 
ontleend aan het Annuaire : 
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I/erhoudinqe« 1.1an de vr~jgesteldw wegen.<1 lichamelijke of'zedeliflce oorzaken 

(niet inbegrepen de broeders onder die11st), gemiddeld cijfer i907-1908, op 
!wnderd onderzochte manschappen, p,n· provincie. 

;!: C 1 1 "'<.>,:::. . 
Miliciens Vrijgesteld f] ~ t ~, Totaal I Totaal Verhouding 

PBO\'INCIËN. tot den wegens .,,, 8 ~~ ~ 1 d .. der ten honderd - .a a er Vl'IJ• 
dienst l lich:llnelijkcl ~ ~-:: .5 8 1 londerzochtc der vrij- l 1;,;,- •.• .., 't:J I gestelden opgeroepen. 1 oorzaken, :fi·~ -o § · mannen. gestelden. 

- 1 .~N- 1 

Antwerpen i,554 84J 20-i 1,0-15 2.599 10.2 

Hrabant 2,040 ·J,!H4 637 2,551 4,59·1 55.6 

West- Ylaanderen i,539 736 84 820 2,359 34.8 

Oost-Vlaanderen. 1,973 742 233 975 2,9,i8 33.1 

Heuegouw 2,004 1,269 570 1,839 :l,843 47.8 

Luik . 1,4ti7 820 2_43 -l,063 2,530 42.0 

Limburg . 470 158 79 237 707 33.5 

Luxemburg 432 118 37 155 587 26.4 

Namen 621 238 {27 365 \)86 37.0 

- ---- - 
liet Hijk . 12,100 6,836 2,214 9,050 21,150 42.8 

Past men deze verhoudùigen toe op bovenslaand.e·c~jfers, als zijnde die van de 
eerst inqeschrecenen per provincie (op den grondslag van 1909), dan k1'ijgt men 
onderstaande nitslagen : 

- 
Getal der eerst Ge1=1l der 

PROVINCIÎtN. Vrijgesteld. 
ingeschrevenen. lnlljfbaren . 

Antwerpen. 3,344 1,344 · 2,000 

Brahant 5,113 2,842 2,271 

\'Vest- Vlaanderen . 3,0!lO 1,075 2,015 

Oost- Ylaanderen , 3,930 1,300 2,630 

llenegouw. 5,387 2,575 2,812 

Luik . . 3,438 1,443 1,995 

Limburg 900 301. 599 

Luxemburg ( 1) . 1,480 390 1,090 

Namen (1). . 880 325 55!.i 

liet Rijk (-1). f;J.7,562 · H,ö95 15,\167 

(1) Volgens de terechtwijzende nota moet deze tabel gcwij:tigd worden als volgt: 
Luxemburg · · 880 2i>2 648 
Namen' . . • • . . 1,480 547 9;:_;5 

Het Rijk. 27,1>62 H,6ö9 15,905 
(Nota van den verslaggever). 
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VnAAG. 

Kan men, ten minste op nabijkomende w(jze, en volgens welke regelen, bepa­ 
len he: qeiol inqeschreoenen voor elk der [aren mw tot -192t ~ Het contingent 
der lichting in elk van die jaren~ Wat zouden ze zfjn? 

ANTWOORD. 

<< Het is niet mogelijk, zelfs op nabijkomende wijze, te bepalen het getal 
der ingeschrevenen en het contingent voor elk der jaren i 9f O tot i 921. 

» Men kan, weliswaar, daaromtrent onderstelde berekeningen maken, 
doch hare uitslagen zouden slechts weinig waarborg opleveren, gezien de 
onzekerheid en de onvast heid van sommige gegevens waarop dient te 
worden gerekend. 

» Elk stelsel van werving, steunende op een dcmographisch gegeven, 
zooals de bevolking, de geboorten, de eerstgeborenen, is natuurlijk ver­ 
bonden aan de veranderingen van dit gegeven en ondergaat den invloed 
van de oorzaken die daarop werken. 

» Met het thans bestaande stelsel verschilt het gelal ingeschrevenen voor de 
militie tclken jare merkelijk. 't Ware moeilijk te bepalen wat het getal zal 
zijn voor de aanstaande tien jaren. 

» Zoo werden, in 1908, 65,4r54 miliciens ingeschreven; welnu, dit cijfer 
werd overschrcde n sedert 1901 (zie Annuaire statistique. Militielichling. 
Algemecne uitslag. D. 59, blz. 225). 

>> Zoo ontstaan cr onregelmatigheden in het cijfer van het getal jonge­ 
lingen die ieder jaar den militieouderdom bereiken. Deze onregelmatigheden 
veroorloven slechts voorspellingen zonder· groole waarde en die hoogst­ 
waarschijnlijk zouden tegengesproken worden door de feiten bij de cijfers 
van elke toekomende Jicht.ing. 

» De cijfers berekenen van het [aarlijkscb contingent voor elk der jaren 19 fO 
tot. 192! ware nog veel onzekerder, dewijl liet wetsontwerp zekere bepa­ 
lingen bevat, waarvan de uitwerking eerst na cenc voorafgaande proef­ 
neming kan worden bepaald. De hier bedoelde bepalingen zijn inzonderheid 
die van artikel 1: 3 (vrijstellingen voor één jaar) en Ö0• )) 

* * * 
Die berekeningen zouden voorzeker van naderbij onderzocht moeten 

worden. De Middenafdeeling beschikt niet over de noodige gegevens om ze 
na te ~aan ; zij kent zelfs den naam niet van de gemeenten waar het bureel 
voor de statistiek zijne opzoekingen deed. 

Eene eerste opmerking dient echter le worden gemaakt. 
Het bureel voor de statistiek nam de ingeschrevenen van -f ,482 gemeen­ 

ten op: dat is van ,J G8 gemeenten meer dan de helft der gemeenten van België. 
Het gelal ingeschrevenen, aldus opgenomen., bedraagt 50,535, zijnde 

2,222 minder dan de helft van de ingeschrevenen der lichting van H)09. 
Veel meer dan de helft. der gemeenten geven slechts een getal beneden· 
de helft van het gezamenlijk getal ingeschrevenen. 
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Daaruit volgt dus dat men de-ingeschrevenen van de volkrijkste gemeenten 
niet heeft opgenomen. 

Dit wordt bevestigd <loor hetgeen men weet van· de gemeenten waar de 
opsporingen werden gedaan. 
ln <le provincie Antwerpen liet men de vier volkrijkste steden ter zijde : 

Ani.werpen met 510,903, Mechelen met 59,!07, Borgerhout met 46,44-1, 
Lier met 2ö,l46 inwoners. 

Voor Brabant geven de 52 gemeenten, die in het arrondissement Brussel 
werden opgenomen, slechts 920 ingeschrevenen. Zij moeten dus te zamen 
niet veel meer dan een honderdduizendtal inwoners tellen. Dil bewijst 
genoeg dat men de voorsteden van Brussel onverlet heeft gelaten. Ookde 
twee volkrijkste steden van Brabant, na de voorsteden van Brussel, werden 
ter zijde gelaten : Leuven met 42~219 en Thienen met iS,701 inwoners. 
ln West-Vlaanderen verzuimde men de twee volkrijkste steden : Brugge 

met ö5, 78l en Oostende met 42,419 inwoners. 
In Oost-Vlaanderen verzuimde men de twee volkrijkste steden : Gent 

met 164, H7 en Aalst met 55,211-0 inwoners. 
In de provincie Luik verzuimde men Luik met 175,959 en Seraing met 

41,208 inwoners. 
In de provincie Namen verzuimde men Namen met 51,920 inwoners. 
Voor de vier volkrijkste gemeenten van het land : Antwerpen, Brussel, 

Gent en Luik, werd tot geene opneming overgegaan. 
Over het algemeen komt het geringste getal kinderen per gezin voor in 

de volkrijkste centrums; in de groote centrums zal men dus het minst getal 
jongere broeders, en bijgevolg het grootst getal eerstgeboren zonen naar 
evenredigheid van h~t geheel getal ingeschrevenen aantreffen. 

Had dus het bureel voor de statistiek de ingeschrevenen van de volkrijkste 
gemeenten opgenomrn, dan zon de verhouding der eerstgeborenen hooger · 
geweest zijn dan 48. 78 t. h. in het Walenland en 58.öO t. h. in het 
Vlaarnsche land. liet cijfer 27,921 eerst ingeschrevenen, dat tot grondslag 
dient aan al de berekeningen van het bureel voors tatistiek , zou dus over­ 
schreden geworden zijn. 

Onderstellen wij zelfs dat d~ cijfers van het bureel voor de statistiek juist zij 1~ •. 
Het getal gezinnen die elk jaar, voor de eerste maal, een zoon bij de militie 
laten inschrijven, zou dus ongeveer 26,öOO bedragen (1). Door het gewoon 
verlies om redenen van zedelijken en lichamclijken aard, zou dit cijfer ver­ 
minderen tot !6:000; doch bij dit gelal moet men, van het eerste jaar af, 
voegen de beroepsvrijwilligers, wanneer zij niet een broeder vervangen. 
lleeds het tweede jaar zouden deze getallen zich gausch anders voordoen. 
Bij de t 6,000 inlijfbaren eu vrijwilligers zou men moeten voegen : 
i O De· jongste zonen die den militieleeftijd hebben bereikt en behooren 

tot gczinnc11, waarvan de oudste zoon zou vrijgesteld zijn het eerste "jaar; 
2° de uilgestelden die niet meer zouden vrijgesteld worden. 

(1) Toelichting, bi. (.i. 
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Het derde jaar zou het. getal dezer aanzienlijk zijn, daar het· uitstel tot 
inlijvi11g slechts voor drie jaren wordt toegestaan aan diegenen welke 
bewijzen dat het door hunne studiën of hun beroep wordt vereischt. 
Wanneer eindelijk <le wet volledig zou werken en die gezinnen alleen, wier 

zoon of zonen allen voorgoed .zoudcn vrijgesteld zjjn, geen zoon voor het 
leger zouden leveren; wanneer het toenemen der geboorten al zijn invloed 
zou doen [~elden: dan zou men kunnen staande houden dat het. contingent 
200:000 manschappen in ruime mate zou overschrijden. 

Sommigen gaan zelfs veel verder. 
De Ilcgcering voorziet deze ontzaglijke verhooging van het contingent 

niet , ja: zij wcnscht die niet. Dat blijkt op afdoende wijze uit hare antwoor­ 
den aan de Middenafdecling. 

Deze antwoorden luiden : 

VRAAG. 

lnge11ol9e tie militiewet van 1902 werden koninklijlu: besluiten 11itgevaa,-digd, 
. toaarbi] hel leger op oorloqs- en op »redesooet werd inqericiu, 

De Middenafdeeling ioensdü te vernemen hoc, althans in breede trekken, het 
leger zal itujericlit uiorden op oorlogs- en op oredesvoet, indien het ontwerp 
aangenomen uiordt. 

ANTWOOHI). 

« Behoudens de veldartillerie, waarvoor achttien nieuwe batterijen in 
elk geval voorzien worden, zal de legerinrichting op vredes- en op oorlogs­ 
voet onveranderd blijven. » 

VRAAG. 

Komt het getal officiei·e11 en reserve-officieren overeen met hel qetal, door de 
wet tot inriehtiiu; van het Leger voorzien? 

ANTWOORD. 

» Ja, daar het wetsontwerp, aan de Wetgevende Kamers onderworpen, 
geene verandering brengt in het getal diensteenheden van het leger. ,i 

VRAAG. 

Zou het aannemen van het wetsontwerp niet noodzakel{jk onder dezen of 
.grmen vorm eene ve1·/woging medebrenqen vau begrootingslasten, ten minste 
ui! hoof'de van uitrusting, wape11in9, huisvesting, verpleging, enz . : 

a) IF elke ook de duur 1,an den actieoen dienst moge zijn; 
b) Zelfs in qecal deze zou. bepaald uiorden als onder 7° van artikel 1, dit 

is « in ee11e mate onereenstenunend met de uereischleu van het onderricht 
der manschappen en op zulke wijze dat de voorziene gemiddelde getal­ 
sterkte (42,800 manschappen) niet wordt oversehreden J> J 

Op hoeveel raamt de Regee1·ing deze uerhooging der militaire lasten, indien 
::zU denkt dat ztj zu /, ooorkomen ? 
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ANTWOORD. 

)> Ott' het aannemen van het wetsontwerp, en naar evenredigheid van een 
gemiddeld werkelijk bereikt vredeseffectief van 42,800 manschappen, reeds 
sedert 1902 voorzien en door het tegenwoordig voorstel behouden, zal geerre 
ver-!1ooging van laslcn voortspruiten, noch voor de wapening;' daar onze 

·· voorraad volledig is, noch voor de huisvesting of de verpleging, daar onze 
inrichtingen voor dit effectief voorzien werden. 

" Het zal cnke! noodig zijn, de artikelen van de begrooting, welke onvol­ 
doende mochten gebleven zijn wegens verlies, ter kennis van het Parle­ 
ment gebracht, op de hoogte te stellen van de noodzakelijkheden, voort­ 
spruitende uit dit bereikt effectief. 

)) Dit zou overigens het gev::tl zijn met elk wetsontwerp dal een gemiddeld 
effectief van 42,800 manschappen en een duur van actieven diensttijd zou 
voorzien, dat den tegenwoordigen duur zou nabijkomen. 

» Indien het nieuw ontwerp, door toepassing van artikel I, 7'", eene ver­ 
korting van den duur van den dienst zou medebrengen, zou deze· voort­ 
komen uit eene verhooging van het jaarlijksch contingent, veroorzaakt 
door het toepassen van het stelsel cc één man per gezin ». Deze verhooging 
zou eeuen zekeren invloed uitoefenen, doch slechts op de kleedings- en 
uitrustingskosten, en dan nog maar in eene verhouding welke alleen door 
ondervinding kan bepaald worden. Maar deze invloed zou niet heel aan­ 
zienlijk zijn, daar, indien men meer uniformen en uitrustingen zou noodig 
hebben, deze niet zoo lang in gebruik zouden blijven. 

)) De uitgave, éénmaal gedaan, welke zou voortspruiten uit eene verhoo­ 
gi_ng van het jaarlijksch contingent, mag men ramen op f 40 frank per man. 
Deze zou bijna geheel vergoed worden door eene vermindering van slij­ 
tage, voortkomende uit de vermindering van den duur van den actieven 
dienst. » 

Een lid wenschte in denzelfden gedachtengang de twee volgende vragen 
te stellen : 

VRAAG. 

Welk zal, ingeval lie! wetsontwerp aangenomen uordt, zooals het is voor­ 
gesteld; het ver1noedelijk oorlogseff'ectiéf' zijn qedurende de jaren !910 tot en 
met 1927 P 
IF<'lf;, zal, in elk geval, hel laagste 001·logseflectief zijn, berekend op den 

grond van he: jaarlijksch contingent van 16,000 manschappen, -waarvan 
sprake is in de Toelichting : 

a) Bekenscluu: houdende met de teserve-1,rijwilligers; 
b) Zonder daarmede rekenschap te houden? 

ANTWOORD. 

c< Zooals werd gezegd in het antwoord op de 5de vraag van n' I (statistiek) 
van de eerste reeks vragen door de Middcnafdeeling gesteld, is het niet 
mogelijk, zelfs vermoedelijk de contingenten van elk der jaren 1910 
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tot l 92:1 te bepalen. Onder deze omstandigheden is het bepalen der oorlogs­ 
effectieven niet mogelijk. 

» In de veronderstelling van een jaarlijksch contingent van {6,000 man­ 
schappen, zouden de oorlogseffecticveu vermoedelijk de volgende cijfers 
bereiken, wanneer, na dertien jaren toepassing, de wet volledig zal hebben 
gewerkt, dus in i9~3 : 

» 182,569 man, wanneer men rekenschap houdt met f0,000 reserve­ 
vrijwilligers; 

>> 172,369, wanneer men daarmede geen rekenschap houdt. )> 

VRAAG. 

Welk is het getal mannen, die, naar den grondslag van het ontuierp; ieder 
Jaar zouden moeten ingelijfd uxirden, opdat hel oorlogseffectief van 19i.0 tot 
en met 1927, .180,000 man zou bedraqen, 

a) Rekenschap houdende met de 10,000 reserve-vrijwilligers vao1•zien 
toen de wet van t 902 uienl gemaakt ; 

h) Alleen rekenschap houdende met de reeds bekomen dienstnemingen van 
irijwilligers ? · 

ANTWOOllD. 

c( Het wetsontwerp behelst niet de voorwaarde, de oorlogseffectieven te ver­ 
~ekeren van i9t0 af en ze op hunne hoogte te behouden vau jaar tot jaar, 
dat wil zeggen het jaarlijks in te lijven getal mannen te bepalen zoodat 
men voortdurend kan beschikken over het bedoeld oorlogseffectief van 
180,000 man, voordat het toegepast werd op dertien militieklassen. 

>J Wilde men, bijvoorbeeld, de oorlog seffectieven brengen tot op 
180,000 manschappen van 1910 af - zooals de gestelde vraag het schijnt 
te bedoelen -, dan zou de klas van 19{0 een aanzienlijk· contingent 
moeten bedragen, aangezien het tekort van de twaalf andere militieklassen 
onder het bestaande stelsel daardoor zou moeten aangevuld word~n. ' 

. . 
)) De uitkomst kan slechts geleidelijk bereikt worden. n 

Uil deze antwoorden vloeit een duidelijk besluit voort. 
Het Belgische leger is ingericht met het oog op een vredeseffectief van 

42,800 manschappen (1) en een oorlogseffectief van !80,000 manschappen '. 
Zijne kaders van officieren en zijne lagere kaders, zijne bewapening en 
inzonderheid zijne veldartillerie - die zelfs, naar evenredigheid van het 
legereffectief, minder sterk is dan de veldartillerie van verschillende andere 
Europeesche legers -, de hoeveelheid dezer uitrustingen zijn naar drze 
effectieven berekend. De Regeering doet haar inzicht kennen; daarin gcenc 
wijziging te brengen. 

Anderdeels, zou een aanzienlijk vermeerderd contingent het oorlogs­ 
effectief, bestaande uit dertien militieklassen, verhoogen. Hier schijnt dus 
eene eerste tegenstrijdigheid te bestaan. 

( 1) J uisl 45,050. ( Zie de Koninklijke Desi uilen tot inrichting van hel leger, van 2'• No~ 
vemher H)ü2 en 17 December 1902,) 
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Wat het leger op voet van vrede betreft, een aanzienlijk verhoogd con­ 
tingent, gevoegd hij de U,1014 ('i) vrijwilligers in gewonen dienst, zou de 
verplichting opleggen, den diensttijd nog meer te verkorten dan door de 
llegeering is voorzien, indien met het getal van 42,~00 manschappen met 
soldij wil behouden. 01k hier schijnt et· eene tegenstrijdigheid te bestaan. 

Door de jaarlij ksche bepaling van het contingent kan het Parlement, 
nagaan èn welke opofferingen aan het land worden opgelegd door het cijfer 
der lichting èn door de vermeerdering van het oorlogseffectief. 

Overigens, sommigen zijn van n1cening dat artikel H 9 van <le Grondwet 
verplicht, het hedrag van de lichting jaarlijks te bepalen. Dit artikel luidt : 
cc Het contingent van het leger wordt jaarlijks bepaald. De wet, die het 
bepaalt, is slechts van kracht voor één jaar, indien zij niet hernieuwd wordt.» 

Op die zijde van het militaire vraagstuk vestigde zich de aandacht van 
al de partijen in de afdeelingen. 

De verklaringen van de liberale linkerzijde, van de socialistische linker­ 
zijde, van verscheidene leden der rechterzijde, waarvan één zelfs vergde 
dat zijn gezegde woordelijk werd opgenomen, Lehelzen alle uitdruk­ 
kelijke voorbehoudingen ornlrent de grondwettelijkheid der op dat gebied 
voorgestelde bepalingen (2). 

De Middenafdeeling richtte dus tot de Regeering de volgende vraag : 

(1) Verslag van den heer Pou Ilet, blz. 49. 
(2) 1Iie1· volgen deze verklaringen : 

Verklaring der liberale linkerzijde. 

De liberale linkerzijde is van gevoelen dat de persoonlijke dienstplicht tot grondslag 
dienen moet bij de herinrichting van het leger. De afschaffing van de loting en tevens 
het behouden van de plaatsvervanging zijn niet geschikt om eene rechtvaardige verdeeliug 
der militaire lasten le verzekeren. 

Werd de plaatsvervanging afgeschaft, dan zou de liberale linkerzijde met vaderland­ 
schen verzoeningsgeest het wetsontwerp grondig onderzoeken en zou zij er naar streven 
om cr, overeeukomstig de denkbeelden uitgedrukt door den Minister van Oorlog op 24 No­ 
vember laatstleden, het beginsel van den algcmecnen dienstplicht, verzacht door verkor­ 
ting van diensttijd, in op te nemen. 

De liberale linkerzijde maakt de meest uitdrukkelijke voorbehouding omtrent de uit­ 
komsten van hel aangeprezen stelsel dat cenc nieuwe, lang niet zekere en wisselvallige 
proef schijnt, omtrent de onbepaaldheid van het contingent en van den diensttijd, even­ 
als omirent de grondwettelijkheid van de daartoe voorgestelde maatregelen, 

Voor de vrijstellingen Yan de bedienaars der eeredienstcn moet niets nieuws ingevoerd 
worden. 

De vrijstelling van kloosterlingen zou, bij het stelsel van het ontwerp dat de plaatsver­ 
vanging handhaaft, een niet te recht vanrdigen voorrecht zijn. 

Verklaring van de socialistische linkerzijde. 

Overwegende, dal hel stelsel " één zoon per gezin " slechts een uitvlucht is, die wel­ 
licht de voorkeur verdient hoven de loting, doch dat het toeval der loting vervangt 
dool' hel toeval der gchoorle; 

Overwegende, dal het ontwerp der Itcgecring de wettelijke erkenuing van de geeste- 
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VRAAG. 

Indien de nieuwe militieioet aangenomen wordt, uielken 1;01·m zal men dan 
geven aan liet wetsontwerp betreffende het continqent" 

ANTWOORD. 

« Niets zou veranderd worden in het hicrhijgevoegd wetsontwerp op het 
contingent vastgesteld voor 1909 (Bijlage 1), behalve dat artikel 2 zou ver­ 
vangen worden door den volgenden lekst : 

lijke gemeenschappen meebrengt; dat het de vrijstellingen, die men voorstelt « om gewich­ 
tige redenen 1> toe te staan aan zekere jongelingen, aan gunst en willekeur overlaat: dat 
liet, in strijd met artikel ,J 19 der Grondwet, alle kracht ontneemt aan de jaarlijksche stem­ 
ming van het contingent, daar het 't getal van de jon!Jelingen die èr toe geroepen ziJn niet 
eaststelt ; dal het aan de uitvoerende macht het buitensporig recht overlaat, den diensttijd 
vast te stellen bij een enkel koninklijk besluit; dat het eene verzwaring is van de militaire 
lasten; 

Overwegende, dat het ontwerp bovendien met een vernietigend gebrek behept is, name­ 
lijk het handhaven van de plaatsvervanging en het invoeren van den persooulijken 
dienstplicht van de armen alleen, 

Beslist de socialistische linkerzijde, hel te verwerpen en zich krachtdadig le verzetten 
tegen zijne aanneming. 

Zij verklaart echter dat, zoo de mcorderheid der Kamer tot de afschaffing van de 
plnatsvcrvnnging besloot, zij het ontwerp der Hcgeering ernstig en grondig zou onder­ 
zoeken, dat zij het zou trachten Le wijzigen en binnenkort het beginsel van den algemee­ 
nen verkorten dienstplicht zou trachten te doen zegevieren met de vrijstellingen voorzien · 
door den Minister van Oorlog , namelijk de vrijstelling der behoeftigen. 

Verklaring van een lid der meerderheid. 
Mijn vurig verlangen is tol eene overeenkomst te geraken, die mij toelaten zal voor het 

wetsontwerp te stemmen. Doch in de eerste plaats hangt mijne stem af van het behoud 
der plaatsvervanglug , en in de tweede plaats acht ik het ontwerp in zijn huldigen vorm 
onaannemelijk in verschillende opzichten. 

Vooreerst dient le worden aangemerkt dat het ontwerp volstrekt op vermoedens steunt. 
Ceene statistiek, geene oorkonde wordt voorgelegd om de grondslagen en de berekeningen 
daarvan le rechtvaardigen. 

Daarbij steunt het op dit tweevoudig denkbeeld, dat, het eerste jaar, het contingent 
16,000 man zou bedragen, en dat de volgende jaren het contingent zou toenemen. Daar­ 
omtrent dient le worden aangemerkt dat, in de vergadering der rechterzijde, de heer 
Scho11aert gesproken had van een contingent van 15,400 manschappen voor het eerste 
jaar; dat verder hel ontwerp berust op een stelsel van veranderlijke contingenten; dat 
hel onmogelijk zijn zou, jaarlijks het cijfer dier contingenten vast te stellen en dat in dit 
opzicht het ontwerp strijdig is met de Grondwet. 

Ten slotte, zou de verhooglng van hel contingent vergoed worden dooi· achtereenvol­ 
gende en gcleî<lelijke verkorting van den diensttijd. Deze verkorting zou de kracht en de 
bestendigheid van het leger kunnen in gevaar brengen; zij zou overigens overgelaten 
worden aan de willekeur van den Miuisler van Oorlog, wat niet aannemelijk is. 

Ik Yoeg cr nog bij dal hel ontwerp den oudsten zoon van een ·gezin een bezwaarlijk te 
rechtvaardigen lot oplegt. Ilet hoofd van het kabinet had verklaard dat een jongere zoon 
de plaats van zijn ouderen broeder zou kunnen innemen: doch hel ontwerp stelt tot deze 
plaatsvervanging zeer strenge verelschten, die bezwaarlijk zullen aangenomen worden. 

Om deze redenen onthoud ik mij bij de stemming in <le aldeeling. 
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(( Flet ·contingent der militieliehting, voor !9!0, wordt vastgesteld op één 
,, man per gezin, opgeroepen naar de voorschriften der wel op de militie », 

zooals is aangeduid in Bijlage ll. 
«Er dient te worden aangemerkt dat het uit de beraadslagingen der Kamer 

duidelijk blijkt, dat de jaarlijksche wet op het contingent enkel het aantal 
manschappen beoogt die onder de wapens kunnen geroepen worden, zonder 
nieuwe tusschenkomst van de Wetgeving. Oit aantal zou bepaald blijven op 
f00,000 manschappen. » 

Dm.A.GE I. 

ONTWERP V AN \VET. 

LEOPOLD II, KONING DER BELGEN, 

Aan allen, teqemoaordiqe« e11 toekomenden, HEIL. 

Op voorstel van Onzen ~linister van Oorlog en van Onzen Minister van 
Binnenlandsehe Zaken en Landbouw, 

\Vis HEBBf;N BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Onze Minister van Oorlog en Onze Minister van Binnenlandsche Zaken el} • 

Landbouw zijn belast, in Onzen naam, het ontwerp van wet, waarvan de 
inhoud volgt, aan de Wetgevende Kamers aan te bieden : 

ARTIKEL -l. 

Het contingent van het leger op voet van vrede, voor 1909, wordt vast­ 
gesteld op ten hoogste honderd duizend (i00,000) man. 

AaT. 2. 

Het contingent der militielichting, voor !909, wordt vastgesteld op 
dertien duizend drie honderd (15~500) man. 

Gegeven te Laken, den -14° December i 908. 

LEOPOLD. 

V AN 's KoNINGS WKGB : 

De Minister van Oorlog, 

J. HELtEBAUT. 

De Minister van Binnenlandselu: Zaken en Landbouw, 

F. ScaotLARRT. 
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DJJLAGEII. 

ONTWERP VAN WET. 

LEOPOLD II' KONING DER BEI.GEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomende», HRIL ! 

Op voorstel van Onzen Minister van Oorlog en van Onzen Minister vau 
Binnenlandsche Zaken en Landbouw, 

WJJ HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BHSI.mTEN : 

Onze Minister van Oorlog en Onze Minister van Binnenlandsche Zaken en 
Landbouw zijn belast, in Onzen naam, het ontwerp van wet, waarvan de 
inhoud volgt, aan de Wetgevende Kamers aan te bieden : 

EERSTE ARTIKEL. 

Het contingent van het leger op voet van vrede, voor 19i01 wordt vast­ 
gesteld op ten hoogste honderd duizend (100,000) man. 

ART. 2. 
Het contingent der militielichting, voor i 9! 0, wordt vastgesteld op één 

man per gezin, opgeroepen naar de voorschriften der wet op de militie. 

Gegeven te , den 

LEOPOLD. 
V AN 's KoN1NGS WEGE : 

De Minister van 001'109, 

De 1lliniste1' van /Jinnenlandsche Zaken en Landbouw, 

Het is de eerste maal, sedert !850, dat men voorstelt, aan de Kamers de 
jaarlijksche stemmiug te onttrekken over het aantal jongelingen die geroepen 
worden om het contingent der lichting uit te maken. De verslaggever werd 
dus door de Middenaf<leeling gelast te onderzoeken of dergelijke wijziging 
overeenstemt met <le voorschriften der Grondwet. De afdeeling moest daar­ 
over geen uitspraak doen. 

Sedert i831 was men algemeen van gevoelen dat de uitvoerende 
macht geen soldaten werven kan, dat geen enkele Belg tot den militairen 
dienst verplicht kan worden, indien de jaarlijksche wet op het contingent 
het aantal manschappen niet vastgesteld heeft, dat dool' elke lichting 
geleverd moet worden. 

Van af de stemming over de eerste wet van het contingent in {85{, wordt 
deze mecning gehuldigd en men begrijpt welke kracht zij ontleent aan het 
feit, dat zij door Grondwetgevers werd uitgedrukt tegenover Grondwet­ 
gevers. 
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Onder het Nedenlandsch bewind· werd de militie door de volgende drie 
wetten beheerscht : . 

Organieke wet vanS Januari -t8i.7; 
Wet van 28 November 1818; 
Wet van 27 April 1820; 
Wet van 2i December i 824. 
Voor het contingent stelden deze organieke wetten een maximum vast. 

Artikel i5 der wet van 28 November 1818_ luidt:« In geen geval mogen d~ 
» contingenten ( 1) te zamen meer manschappen bedragen dan één op drie 
>> honderd inwoners. >) 

Binnen de grenzen van dit maximum bepaalde de Koning het juiste cijfer 
vnn het contingent. Artikel H der wet van 8 Januari !817 erkende hem .dit 
recht in de volgende bewoordingen : cc De contingenten van elke provincie 
» tot bedoelde [jaarlijksche) lichting worden door Ons jaarlijks vastgesteld 
» naar verhouding van het bevolkingscijfer. » Deze contingenten waren 
over 't algemeen lager dan het wettelijk maxim un. Aldus werden, gedurende 
~e laatste jaren van het Holla11dsèh Bewind.vde contingenten slechts gebracht 
» op drie vierden van het door de wet vastgestelde cijfer; en het baart ver­ 
» wondering dat het contingent van f851 nauwelijks de helft overschrijdt, 
)) of i man op 600 inwoners 1) (2). : 

Het jaarlijksch contingent, door onze provinciën geleverd, bedroeg dus . . . 

gedurende deze jaren ongeveer 9,000 manschappen. ln i83i bedroeg het 
slechts 7,427 man (3). · · - 

De Omwenteling laat de militiewetten onveranderd. Het Congres neemt 
enkel in de Grond wet de artikelen op, die men kent. . 

En nochtans wordt, het jaar na de stemming van artikel 1 i 9, eene hela~g~ 
Iijke wijziging gebracht in de handelwijze van de Regeering. 

Instede van zelf het contingent der lichting vast te stellen, zooals Koning 
Willem deed, wordt ~e Wetgeving door de uitvoerende macht verzocht het 
contingent te bepalen. 

De Minister van Oorlog, kolonel de Brouckère, legt het eerste ontwerp 
van contingeu.t neer, waarvan artikel 5 luidt : « Het contingent der lichting) 
>> van 1832 isvastgesteld op een minimum van i2,000 manschappen, die.in 
>> reserve zullen gehouden worden. >> • · 

De Kamers wijzigen dit artikel volgenderwijze :, (( Het contingent van de 
)> lichting van 1852 is bepaald op een maximum van- :12,000 manschappen 
» die tot beschikking der Regeering gesteld worden. » 

(1) Het geldt de contingenten waarvan sprake is in artikel 12 van dezelfde wet, lui­ 
<lende: <( Moesl hel gebeuren dat de aanwerving van vrljwilligers, gevoegd bij het. gewone 
n contingent, ontoereikend zou blijken om de bataljons voltallig te houden, en dat de 
>i aanvulling noodig zou geoordeeld worden ... dan zou hierin voorzien worden door eeno 
JI buitengewone lichting. » 

(2) Memorie van Toelichling van het ontwerp van wet op het contingent. (Vergadering 
van 23 November 185i .) 

(3) llistorique de l'dtablissemcnt militaire de la Belgique, door B00 DE RYCKEL, majoor van 
den staf';' li,- bi. 402, · 
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Dus vóór de Grondwet, bepaalt de Koning het contingent der lichting. 
Na de Grondwet, en onder dezelfde militiewet, bepaalt 'de wet het contin­ 
gent. 
\Vaarom? 
De Minister van Oorlog zegt het in de Memorie van Toelichting van 

25 November 185L 
« De uitvoerende macht, zegt deze Toelichting, neemt, krachtens artikel 

» i 19 van de Grondwet, de plaats in van de macht die de Koning uit­ 
'' oefende krachtens artikel H der wet van 8 Januari 18{7. >> 

Zooevcn haalden wij dit artikel f 1 aan. De macht, die de Koning krachtens 
dit artikel uitoefende, bestond hierin, dat hij het contingent der jaarlijksche 
lichting vastst clde. 

Dat is dus wel de macht, die artikel t 19 voortaan aan den wetgever 
toekent. 

Het vervolg van de .Memor·ie van Toelichting bepaalt nader nog de 
gedachte der Ilegeering en bewijst hoever zij de nauwgezetheid dreef waar 
het ecne Grondwetsbepaling gold : cc De bezwaren tegen de jaarlijksche vast­ 
·)) stelling, voegt zij erbij, deden zich gevoelen bij de toepassing van <lit 
» artikel sedert wij in staat van oorlog verkeeren. De contingenten werden 
» slechts gebracht op drie vierden van het door de wet bepaalde cijfer, 
>> en het baart verwondering dat het contingent van !851 nauwelijks de 
>, helft overschrijdt, of 1 man op 600 inwoners. » 

» Er ou eene verdraaide wetsverklaring noodig geweest zijn om op het. 
» verleden terug te komen, militieraden in te richten om al de gevallen van 
>> vrijstelling der tot aanvulling geroepen manschappen te onderzoeken. 
>> De vaststelling van een maximum neemt dit bezwaar weg, zonder de ver­ 
>> plichting mec te brengen meer manschappen onder de wapens te roepen.» 

De toestand is dus de volgende : 
De Hollandsche militiewet bepaalde een maximum: één militieplichtige 

op 500 inwoners. 
Het wetsontwerp op de militie, dat wij thans onderzoeken, bepaalt ook 

een maximum, doch dit maximum is veel meer onbepaald: één zoon per 
gczm. 

Ondanks de bepaling van het wettelijke maximum, verzoekt de Regeeriug 
van 1851 de \Vetgeving1 over het cijfer van het contingent te stemmen. 

Dil is wel de erkenning van de grondwettelijke verplichting. 
Doch kon in t 83i de Belgische Hegeering althans voor het verleden, en 

om den oorlog tegen Nederland voort te zetten, niet gebruik maken van het 
recht dat de uitvoerende macht vóór de Grondwet bezat? 

De Koning der Nederlanden, de uitvoerende macht, had de contingenten 
van 1.831, f 850, 1829, 18281 1827 vasgesteld. Kon de Koning dei· Belgen, 
de nieuwe uitvoerende macht, niet terugkomen op deze besluiten en de 
contingenten van 1831, 18501 18t9, 1828 en 1827 verhoogen? 

Daartoe, antwoordt de llegeel'Îng van i851, zou eene verdraaide wctsver· 
klaring noodig geweest zijn en zij wacht de wet op het contingent af. 
Ve Regeering van f85f is dus wel overtuigd dat de Grondwet de jaar- 
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lijksehe stemming van het cijfer van het contingent oplegt. Eerder dan te 
schenden wat zij voor eene verplîchting houdt, liet zij het Belgische leger in 
eenen staat van minderheid. Deze overtuiging drukt zij uit in de Kamers, 
grootcndeels samengesteld uit leden van het Congres, die kort te voren de 
Grondwet behandeld en aangenomen hadden. Geen enkel onder hen verzette 
zich tegen deze verklaring, (( waarvan de bezwaren zich deden gevoelen 
sedert men oorlog voerde ,, . Kan men beweren dat zij verkeerd is? 

Sedert 1.831 gaat geen jaar voorbij zonder dat de Regeering het. cijfer van 
het contingent der lichting aan de Kamers voorstelde en zonder dat de 
Kamers er over stemden H). 

Niet eenmaal gedurende 78 jaar werd de grondwettelijke verplichting 
hel wist. Herhaaldelijk werd zij gehuldigd. 

In !879 gebeurde dit onder meldenswaardige omstandigheden. 
De regeering van Frère-Orban verlangde een gezamenlijk effectief te 

bekomen van 100,000 manschappen met acht militieklassen. Om dit te ver­ 
krijgen komt zij terug tot het stelsel der lichtingen met wisselend contingent, 
elk contingent rnoetcnde het verlies van de vorige contingenten vergoeden 
door eene aanvullende lichting. Zoo bedroeg . het contingent van 1879 
1~1175 manschappen instede van 12,000; dit van !880, 121186 manschap­ 
pen; dit van 188{, 12,725; dit van {882, 12,969; dit van 1883, 13, {46; dit 
van 1884, 15,500. 

Deze achtereenvolgende verhoogingcn werden slechts aangenomen na 
rumoerige beraadslagingen, daar zekere leden van de meerderheid zich ver­ 
bonden hadden geenc verhooging van contingent toe te staan. Indien de 
verklaring. die men thans geven wil van artikel f rn, aangenomen was 
geworden door de toenmalige Jlegeeriog, zou men licht elke moeilijkheid 
vermeden hebben. Het ware voldoende geweest, de wel van het contingent 
te doen luiden als volgt : cc Eerste artikel : Het contingent van het leger 
voor ... is bepaald op !00,0UO manschappen.-Artikel 2: Het contingent van 
de rnilitielichting is bepaald op het. aantal manschappen dat noodig is om een 
volledig contingent van {00,000 manschappen te bekomen met acht jaar­ 
lijksche militieklassen. » 

Instede van tot dit middel haar toevlucht te nemen, bevestigde de liberale 
Regeering uitdrukkelijk de grondweuclijke verplichting van de stemming 
over beide cijfers (lichting en contingent op vredesvoet). 

De Memorie van Toelichting van de contingcntwet, ingediend op 9 De­ 
cember ! 8791 luidt : 

c, \Vij hebben de eer, U het wetsontwerp over te leggen waarbij, over­ 
" ce11/wmsti9 de bepali11gen v"n artikel 119 der Grondwet, bepaald moet 
» worden het contingent van het leger gedurende het jaar i880 en het con­ 
» lingent, te lichten op de militieklas van hetzelfde jaar. » 

(:i) Een enkele maal, in :!847, stemden de Kamers hel [aartijksch contingent van de 
lichting niet, om de goede reden <lal in 1848 gecnc milltielichtiug plaats had. De Kamers 
behoefden dus scene machtiging te verleenen aan de Itegcering , de wet Yan 8 Mei i847 
had den mlliticouderdom een jaar verschoven. 
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Om eene wetsverklaring te wijzigen, die steunt op eene 78jarige praktijk 
van Regeering en Wetgeving, op uitdrukkelijke verklaringen, zou men 
onwederlegbaar moeten bewijzen dal men zich sedert drie kwart eener eeuw 
vergist heeft. Waar zijn deze bewijzen ? 

De verklaring, steunende op de overlevering, strookt met den zin zelf 
van de bewoordingen van artikel H9. 

De woordenboeken der Fransche taal behelzen in verschillende bewoor­ 
dingen soortgelijke verklaringen van het woord eontinqent, 

Het Dictionnaire del' Academie luidt: ,< Conti11yent : beduidt gewoonlijk 
het aantal soldaten dat door het land geleverd moet worden. Ilet wetgevend 
korps stemt jaarlijks liet contingent. » 

Het woordenboek van Littré : c< Contingent : aantal manschappen dat ge­ 
leverd moet worden. 1) 

Het woordenboek van Larousse : « Contingent : aandeel dat ten laste 
gelegd wordt vau elke landsomschrijving bij de jaarlijksehe vcrdeeliug 
van de rechtstreeksche belastingen of van de legeraauwerving. » 

Het militaire woordenboek is nog duidelijker. 
Uit het militaire woordenboek. - Bnc-yclupedie des sciences militaires, 

door een comiteit van officieren van alle wapens. - Parijs, 5, rue des Beaux­ 
Arts: Luidens artikel 42 der wet van H, Juli -1889, wordt het in te lijven 
contingent samengesteld uit de jongelingen, ingeschreven op de eerste 
der lijsten van de kantonnale aanwerving. Deze verklaring schijnt niet geheel 
juist, aangezien de vrijgestelden, voorkomende op het tweede en derde 
gedeelte del' lijsten, krachtens de huidige wetgeving ingelijfd moelen 
worden evenals die van het eerste gedeelte, behalve dat zij na een jaar 
dienst met verlof het leger verlaten; beter zou men dus zeggen dat liet con­ 
tingent elk jaa1' bestaat uit het gedeelte van de litasse dat onder de wapens geroe­ 
pen wordt, na de armwervingsverrichtingen, of met andere woorden, uit al de 
jongelingen, i11gesc!t1·eucn op de opneminqstabellen, na aftrek der vrijgestelden, 
der uitgcstelden, der miuischappen. opgenomen in de hulpdiensten, der uitge­ 
slotenen en, ten slotte, nit de jongelingen die reeds aan den dienst gehecht zUn 
door vrüwillige dienstneming, brevet of commissie. 

Het woord : cc contingent >) onderstelt cene gedwongene bijdrage, een 
recht lot lichting, eenc verplichting tot dienen. Het mag niet verward 
worden met de woorden : « getalsterkte van het leger ». 

Neemt men alleen den tekst vau artikel -f i9 in aanmerking, dan heeft het 
klaarblijkelijk in 't Fransch deze beteekenis : cc Het aantal manschappen, 
dat ieder jaar door het land moet geleverd worden, wordt ieder jaar bij 
stemming bepaald. » 

Om artikel H 9 anders te begrijpen, moet men den zin der woorden ver­ 
anderen. 

Bij de voorbereidende werkzaamheden wordt bedoeld artikel -1 i 9 niet 
verklaard. Het werd zonder bespreking aangenomen op hel volgend ver­ 
slag vau den heer Fleussu : 

(( Menige schrijver heeft doen uitschijnen welke gevaren zijn verbonden aan 
het in stand houden van talrijke legers, wier onderhoud groote kosten vergt 
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in vredestijd; al te dikwijls, instede van tot heil van den Staat te dienen, 
dragen zij er toe bij, de ondernemingen der dwingelandij ÎQ de hand te 
werken : deze waarheid wordt gestaafd door de handelwijs van elke alleen­ 
heerschappij. 

>) Twee middelen werden aangewend om dal bezwaar nit dep weg t~ 
ruimen : het jaarlijksch toestaan van de noodige gelden~ het jaarlijksch 
bepalen van het legercontingent. Ecne wet zal ieder jaar dat contingent 
bepalen, derwijze dat men zeker zijn zal dat hetaltijd geëvenredigd zijn zal 
aan 's lands gclùmiddelc11 en behoeften. » 

Men ~ict het, de verslaggever bepaalt de bet.eekcnis niet welke hij aan, 
het woord : « contingent » geeft. Zoolang het tegendeel niet is bewezen, is 
het te onderstellen dat het de Fransche heteekenis is. 

Het verslag wijst enkel op het doel, door de Grondwetgevers beoogd : het 
Parlemen] in staal ~e stellen, het contingent evenredig te maken aan 's lands 
geldmiddelen e11 behoeften . 

Het kan niet worden betwist dat men in onzekerheid verkeert betreffende 
de uitkomsten van het ons onderworpen ontwerp; m;ig men bijgevolg 
staande houden dal de inzichten der Grondwetgevers zouden vervuld zijn, 
indien het Parlement ophield het te lichten contingent te stemmen? 
Weet men van stonden aan of de tasten, welke de nieuwe wet _het land 

zon opleggeu.geövenredigd zouden zijn aan zijne geldmiddelen en behoeften? 
Is het integendeel niet hlijkbaar onmogelijk, den omvang dier lasten ie 

bepalen P 
Is echter het stemmen van het contingent der jaarlijksche lichting vol-:­ 

doende om gevolg te geven aan de Gl'ond wetsbepaling? Mo~t het Parle­ 
meut niet ook het aantal soldaten bepalen, die de Itegeeriug 01Hle1: ~c 
wapens mag roepen zonder tusschenkomst der Wetgeving? 

Dat punt kan worden betwist. 
_Van af de eerste wet op het contingent werd het gezamenlijk getal sol­ 

daten, die de Regeering op die wijze onder d~ wapens rµag roep~n, s~vQcg4 
hij het contingent der lichting, ~n to.~ in 1839 bepaalt de wet op het con­ 
tingent ieder juae heide cijfers'. 

V QQI' <!e eerste maai in t 859 werd, door eene ~eg~ering, bestaande uit de 
heeren de Theux, R,.ai~em, Desmaisière en J.-B. Not1.c1,qih1 allen Gropdwf~-:­ 
gevers, een ontwerp voorgelegd, waarin het eerste g~tal, dit der manschap­ 
pen die onder de wapeqs mochten geroepen worden, niet qqith!lij_k \Y~S 
bepaald. 

Dat ontwerp, rngediend den 17" December {859, luidt: . 
(( A1rn1pŒ 1. - Het ÇÇ)lJ.lingent ~,~r. licl~ti•rn VO()l' f 84Q is bcp,~i\hi P.P ten 

» hoogste 10,QOQ manschappen, die ~H p~schi~king van d~ Itegeering wor­ 
>) den gesteld. 

)) AnT. 2. - Deze UÇ,hting zal, met ~e vrijwilligers ~~f verschillende 
» soorten en, naar gelang per behoeften, µ1e~ ~e vroegere !icl\\it~ge1~ pie 
» h~srb i kbaar blij ven krachtens d~ mili ticwetten, dienen tot het in stan p. 
,, houden van de getalsterkte welke zal voortvloeien uit de kredieten uitg~~ 
>> trQ~ke~1 QP ~r, begroeting vtln oorlog. -'> 
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. Dat was eene afwijking van het stelsel toegepast sedert de omwenteling. 
Deze afwijking werd aangenomen noch door de Middenafdeeling, noch door · 
de Kamer. Na een verslag door den heer Brabant en redevoeringen van de· 
heeren Brabant, Ou mortier, de Brouckère, generaal Wilmart en anderen, 
werd er besloten bij het getal der lichting te yocgcn het getal van ~0,000 
manschappen, zijnde het getal dat de Regeering onder de wapens mocht 
roepen zonder tusscheukornst van het Parlement. 

Niemand betwistte dal hel contingent jaarlijks moest gestemd worden. 
Steunende op die bespreking van 1839, kan men staande houden dat het · 

Parlement het aantal manschappen, welke de Regeec·ing onder de wapens 
mag roepen zonder tusschenkomst van de Wetgevende Kamers, ook jaar­ 
lijks moet bepalen. 
Er dient nochtans te worden opgemerkt dat op twee tijdstippen, in 

f868, onder een liberaal ministerie, en in 1901, onder een katholiek 
ministerie, het Parlement dat aantal manschappen niet bepaalde. 

De tekst der wet op het contingent voor i 869, waarvan het ontwerp werd 
ingediend den 4n Maart. 1868, luidt als volgt : 

·· cc Het contingent der militielichting van 1869 wordt bepaald op ten 
>> hoogste 12,000 manschappen die ter beschikking van de Regecring zijn · 
,, gesteld. Dat. contingent is gesplitst in twee gedeelten, een werkelijk 
,)· gedeelte van 1 J ,000 manschappen en een reserve-gedeelte van i ,000 man­ 
'' schappen, toegewezen aan de infanterie. ,> 

Deze wet werd besproken van een grondwettelijk standpunt. Dat blijkt 
uit dé verklaringen van sommige redenaars. Politieke mannen, die in 1859 
het woord hadden gevoerd, waren nog lid van het Parlement in 1868. Nie­ 
mand hield staande dat de wet strijdig was met de Grondwet, omdat zij 
enkel het contingent der lichting bepaalde. 

Evenzoo in !901. De wet op het contingent, den 1n Januari 1902 in het 
Staatsblad bekendgemaakt, bepaalt niet het aantal manschappen welke de 
Regeering onder de wapens mag roepen. 

Kortom, de stemming van het contingent der lichting is verplichtend 
volgens de Gl'ondwet; daartoe werd overgegaan ieder jaar sedert f 85L 

: Over de vraag of· het Parlement daarenboven verplicht is het aantal 
manschappen te bepalen, welke-de H.egeering onder de wapens mag roepen · 
zonder tussehenkomst der Wetgeving, kan worden getWÎ'.it. 

· Het eventueel ontwerp van wet op het contingent, door de Begeering aan 
de Middenafdeeling gezonden, is ongrondwettelijk indien deze overwegin­ 
gen gegrond zijn. 

"De Grondwet eischt de stemming van het contingent van het leger, met 
andere woorden de stemming van het aantal soldaten die de Regeering ieder 
jaar gemachtigd is te lichten, die het land moet opleveren. 

· Het ontwerp stelt voor 1 de ~nid delen te stemmen waardoor men er toe zal 
komen die soldaten le werven. Dat is hetzelfde niet. 

De Middcnafdeeling heeft de volgende bepaling aangenomen, welke zij 
voorstelt in de wet op te nemen : 

(.( Het gelul ingeschrevenen, die worden opgeroepen om het contingent 
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» der volgende lichting uit te maken, wordt elk jaar vastgesteld door eene 
>> wet. » 

De Middenafdceling ontleent aan het stelsel der Regeering het uitnemend 
beginsel van één zoon per gezin. Wij gaven de redenen daarvan op. Maar 
zij blijft de grondwettelijke overlevering getrouw. De organieke wet behoeft 
slechts de wijze te bepalen, waarop <le manschappen worden gewor.ven, en 
laat te\'CIIS aan de jaarlijksche wet op het contingent de zorg over om het 
getal te lichten manschappen te bepalen. 

Het gelijktijdig toepassen van het stelsel (( één zoon per gezin >> eu . 
Yan het stelsel der jaarlijksche bepaling van het contingent geeft aan­ 
lcidiuu tot bezwaren die aan de Middenaf'deeling niet ontsnapten. 

Er rijst een eerste vraag op, die zich met het stelsel der Rcgeeriùg niet 
voordeed. Zullen de vrijwilligers afgctl'okken worden van het getal bepaald 
voor hel contiugent ? 

Volgens liet stelsel der Itegcering. moesten al de eerst ingeschrevene 
zonen cptrck ken , onaangezien het gelal vrijwilligers. Het groot gelal vrij­ 
willigers nid plaatsvervangers kon, bij voorkomend geval, enkel tot eene 
vermindering van den diensttijd aanleiding geven. 

Ilet stelsel der Middcnafdceliug doet eene tweede vraag oprijzen. Indien 
het getal ingeschrevenen, die moeten optrekken krachtens de organieke wet, 
grootcr is dan het getal ingeschrevenen bepaald door de wet op het coutin­ 
gent, wat zal er geworden van het teveel? 

Hetbli jkt wel dat, wat de eerste vraag betreft, de vrijwilligers moeten 
medegerckend worden in het contingent. Zóó werd door de Middenaf<leeling 
beslist. 
Wat de tweede vraag aangaat.had de Middenafdeeling gaarne de inzichten 

der Regeering gekend. Zij stelde haar dus de volgende vraag : 

VnAAG. 

ln zitting van 8 September nam de 1Uiddeuaf deeling de volgende bepa­ 
ling aan : 

c< De wet bepaalt elk jaar het getal (maximum) der ingeschrevenen die het 
eontiuqent van de lichting van hel volgende jam· zullen uitmaken ;» 
Zou de Regeering aan de Middenaf deeling de nieuwe wetsf'ormule willen 

mededeelen tot bepaling van het contin_qenl van het leger, het overeenbrengende 
met haren tekst en het cij{el', t.raarvan die tekst de aanduiding »ccrsctirijf], . 
insehrijxende? 

ANTWOORD, 

,, Deze vraag heeft geen betrekking op den tekst van het ontwerp van 
militiewet, door de llegeering neergelegd. Zij is het gevolg van eene nieuwe 
bepaling, door de Middenafdecling ingevoerd. Het behoort dus niet aan <le 
Bcgcering dit voorstel mcl zijn ontwerp overeen te brengen. » 

Uit dit antwoord blijkt dat de Rcgeering niet verlangt met de Midden- . 
afdceling mede le werken om een stelsel tot stand 'te brengen steunende op 
de [aarlijksche stemming van het contingent. Ongetwijfeld behoudt de 



Regeering zich voor, het "door de Middenafclceling voor te dragen stelsel 
in zijn geheel te onderzoeken. 

De .Midùcnafdeeling kan nochtans niet afzien van denkbeelden die zij voor 
de ware houdt. Beroofd van de bestuurskrachten waarover de Regeeriog 
beschikt: heeft zij een stelsel voorbereid, dat voorwaar vatbaar is voor ver.: 
betering, <loch dat de strekkingen weerspiegelt van het meerendeel harer 
leden. 

Artikel 27 der militiewet somt eenc reeks vrijstellingen op, voor één jaar 
uitgesproken door de militieraden. 

. Het zijn de vrijstellingen, gegrond op den lichamelijken staat of op den 
familietoestand van den betrokkene. 

De Middenafdceling stelt voor, in overeenstemming met de llegeering, · 
daaraan toe te voegen vrijstellingen ten voordcclc der leden van gcestelij kc 
gcnootsclmppcn, leerlingen in de godgeleerdheid of in de wijsbegeerte, leer­ 
lingen uit normaalscholen i het onderwijzend personeel. 
Zij stelt verder vrijstelling voor ten behoeve van hen die den Staat dienen 

in de kolonie, 
Al die vrijgestelden staan, ingevolge artikel Hi, drie achtereenvolgende 

jaren aan het hoofd vau de lijst der ingeschrevenen. 
Blijven de redenen tol hunne vrijstelling voortduren, dan worden zij na 

drie jaren voorgoed vrijgesteld. 
Bij deze lange opsomming van vrijstellingen, die voor het meerendeel tot 

nog toe als onontbeerlijk werden beschouwd, voegt de Middenafdecling er 
nieuwe, welke slechts worden uitgesproken indien het. getal dienstplich­ 
tige familiezonen hel bij de wet bepaald contingent te Loven gaat. 
In dat geval, wordt, tot beloop van het teveel, vrijstelling verleend aan 

de loontrekkenden die bewijzen dat hun loon bijdraagt lot ondersteuning 
van : hetzij de echtgenoote met of zonder kind; hetzij den vader en de 
moeder of een van beiden; hetzij de grootouders of een hunner; hetzij de 
broeders en zusters of een hunner. 

Het geldt niet meer enkel de vrijstelling, toegestaan aan den onmisbaren 
steun. Het volstaat dat de loontrekkende bewijst dat zijn loon bijdraagt tot 
ondersteuning van de in het ontwerp vermelde personen van zijne familie, 

Anderdeels moeten natuurlijk deze personen dat loon noodighebben om 
te kun oen voortleven zooals vroeger. Het loon moet ondersteunen , het mag 
nie] eenvoudig het overtollige zijn. 

De afdeeliug bepaalt de volgorde van deze vrijstellingen, naar gelang het 
teveel min of meer aanzienlijk zijn zal: eerst de steun van vrouw en kinderen; 
dan die der ouders; vervolgens die van broeders en zusters. 

De militieraden beslissen of de betrokkene beantwoordt aan de vereischten 
van deze vrijstelling. 

Is de vrijstelling eenmaal uitgesproken ten bale van een iugeschrevene, 
dan staat deze drie jaren achtereen 0.p de lijst, vooi'zien bij artikel ,J ~; hij 
moet bewijzen of ltij uog de vcreischte voorwaarden vervult. Het vierde 
jaar wordt hij voorgoed vrijgesteld. 

Eene loting duidt diegenen aan welke worden vrijgesteld in d~ reeks 
waartoe men door het bedrag van het teveel geraakt. 
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Wordt door het getal hij dit a~tikcl voorziene vrijgestelden het teveel niet. 
uitgeput, dan moet de wetgever blijkbaar nieuwe maatregelen nemen. 
Deze mogelijkheid schijnt niet te moeten voorzien worden voor de eerste 
jaren. Het jaar dat 'zij zich voordoet, zouden de jongste ingeschrevenen 
van de lichtingworden uitgesteld tot het volgende jaar, wat de wetgevende 
macht tijd z_ou gunnen om maatregelen te beramen. 

Een koninklijk besluit bepaalt de bijzonderheden \'OOr de toepassing 
der wet : wijze v,an loting, waarborgen waarmede . zij moet omkleed 
ZIJ_ll• 

Deze loting zal overigens beperkt. zijn tot een betrekkelijk gcdng getal, 
vermits zij slechts van toepassing is op ecue enkele van de opgesomde · 
groepen. . 

De Middcnafdceliug handhaaft de uitstellen tot inlijving door de Begeering 
voorgesteld, doch geeft daaraan hunne echte henaming . _ 

Dit 'stelsel werd dooi· de .Middcnafdeeling aangenomen met 4 stemmen 
legen 1 en 2 onthoudingen. .. 

" * 
Kortom) <l'e Middcnafdeeling neemt al de voorstellen aan, welk~ tot doel 

hebben het. voloutariaat te hevorderen , zij raadt de Regeering aan, er nog 
meer te doen. 

Zij ,ver_e~nigt zich met de vervanging van het stelsel der loting door het 
stelsel (< één zoon per gezin ». 

Zij eischtdat het contingent der lichting door de wet wordt bepaald en 
stelt vast hoc men over het mogelijk teveel beschikken zal. 

Zij ,acht dat deze voorstellen, waarvan de beginselen zijn ontleend aan 
het 011 twerp ingediend cl oot de Hcgecring, den hui di gen toestand onbe­ 
twistbaar verbeteren zoowel in maatschappelijk als in militair opzicht. 

• Met·4 stemmen' t~gen 2 en i onthouding, verzoekt zij de Kamer. ze aan 
te .ncmeu. 

- Zij uit den wensch dat men le gelijker tijd ZOII overgaan tot de behande­ 
ling' én van de wet op liet contingent voor -1910 én vau deze organieke wet. 

III. 

HET ONTWEllP DER REGEERING. 

BEHANDELING EN STEMMINGEN IN DE AFDEEL.INGEN 

EN 11.'i DE MlDDENAFDEELlNG 

Wijziging wat den vorm aangaat. - Gl'ondslag van de werving. - Bron van 
de militieplichtv-, Vrijstellingen, - Gemiddelde getalsterkte met soldij. - 
Verkorting van dèn diensttijd. - Vrijwillige dienstnemingen. - Andere 
wijzigingen. - Stemmingen in de afdeelingen en in de Middenafdeehqg ... 

Als bijlage wordt mcdcgcdecl(l de tabel van de voorstellen der Middenaf- 
d~cliug benevens de. daarmee overeenstemmende wetshepulingen en de 
voorstellen der Hegcel'Ïilg. 



[ Nr 2r;5, ] ( 46 ) 

Deze tabel moet in twee deelen gesplitst worden. 
Het eerste behelst de gewichtige wijzigingen gebracht in de militiewet; 

het tweede betreft enkel den vorm. Het zijn de voorstellen die slechts 
ten doel hebben den bestaanden tekst overeen le brengen met de nieuwe 
bepalingen. 

De gewichtige wijzigin.gen betreffen vooral de artikelen i, 26, 27, S?; en 
{00 der wet. 
Nagenoeg al de wijzigingen van louteren vorm, alsmede die welke onbe­ 

twistbaar voortspruiten uit het nieuwe stelsel, werden opgesomd door de 
Regeering in haar antwoord aan de .Middenaf<lecling. 

VnAA.G. 

Ilet wetsontwerp luidt : 
cc ART. 2. - 117 orden ingetrokken de bepalingen van de wet op de militie 

" welke strijdig zijn met deze wet. 1> 

De Middenaf deeling Vt1'langt dat de volledige opsomming van de bepa­ 
lingen der hu,idige uiet , die de Regeering beschouwt als z~jnde afgeschaft 
door haar ontwerp, haar ioorde medegedeeld. 

ANTWOORD, 

I. - f/olledige opsomming van de bepalingen der huidige militiewet die 
de Regeering beschouwt als zijnde af.geschaft door haar ontwerp. 

ART.?>. -Wordt weggelaten. 
ART. 6. - Weglating der woorden : « Ten einde deel te nemen aan de 

loting ..• » 

ART. 9. - Weglating der woorden : c< Om aan de loting deel te nemen ,,. 

Au. tO. - Weglating der woorden : (( die in de loting begrepen werd 1>, 

ART. 12. - Weglating der woorden : « vóór de in artikel 16 vermelde 
sluiting )>~ der woorden : c< waarvan spraak in artikel 22 » en der woorden : 
« zonder mede te tellen in het door zijn kanton te verstrekken contingent». 

AnT. HL - Weglating der woorden : c< en wier nummer begrepen was 
in het contingent van het jaar waarin zij geloot hehben». 

AnT. i6 tot ~2. - Ingetrokken. 

AnT. wJ7, 6°. - Weglating der woorden : c< en wier nummers bereikt zijn 
door de vorming van het contingent >> en der woorden : r< en de familie als­ 
dan maar één zoon aan het leger moet leveren >>, 

ART, 27, 7°. - Weglating der woorden : « lotings(lijst) ». 

AnT, 28. - Ingetrokken. 
AnT. 5t, A, B, en C. - Ingetrokken. 

Anr. 54 (B). - W eglating der woorden : cc lotings(lijst) » en der woorden: 
cc de loting ». 
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ART. 58~ {0• - Weglating van het woord: « lotings(lijst) ». 
AnT. 44. - Weglating van het woord : « lotings(lijst) ». 
ART. 461 A. - Weglating der woorden : cc die in het. contingent door 

andere miliciens dienen vervangen )) . 
Aar. 46, B. - \Veglating der woorden : c, het nummer der loting». 
Anr. 49, F. -· Weglating der woorden : cc door artikel 51 ». 
Anr. 66, ! 0• - '\Veglating der woorden : << Is hij aangenomen » tot en met 

inbegrip van de woorden: cc op de lijst der ingeschrevenen gebracht ». 
AnT. 70. - Ingetrokken. 
ART. 81. - Weglatin~ der woorden: « een afzonderlijke staat vermeldt 

de tot den dienst opgeroepen ingeschrevenen van de lichting van het jaar 
die van inlijving ontslagen zijn » .. 

ART. 83. - Afgeschaft. 
ART. 84. - Weglating der woorden : « tot aanvulling van het contin­ 

gent». 
ART. SIS. - Weglating der woorden : cc • • • te doen binnen 

de 24 maanden na de oproeping onder de wapens. 
• • • . te doen binnen de 59 maanden na de oproeping onder de 
wapens. . . 
wapens. 

wapens. 

te doen binnen de 50 maanden na de oproeping onder de 

. te doen binnen de 24- maanden na de oproeping onder de 

. te doen binnen de 54 maanden na de oproeping onder de 
wapens. 

. . . te doen zonder onderbreking. » 
ART. 91. - Weglating der woorden : cc den dag der loting, onmiddellijk 

na deze verrichting n en der woorden cc binnen de tien dagen >>. 

AuT. 9ö, 2°. - Weglating der woorden : c< wegens zijn nummer in het 
contingent zijner klasse begrepen >>. 

ART. 98. - ,veglating der woorden: (( door de loting». 
AnT. 100, G, H en J. - De woorden cc vrijwilligers van het contingent >> 

worden weggelaten en vervangen door de bepaling der nieuwe wet be­ 
treffende de militievrijwilligers. ... 

Deze wijzigingen van louteren v;r;. werden zonder bespreking aange­ 
nomen ( l). De gewichtige wijzigingen gaven aanleiding tot de gedachtenwis­ 
selingen en de uitleggingen welke wij hieronder beknopt mededeelcn. 

(i) De Middcnafdeeling voegde eene of andere wijziging bij die, aldus door de Regee­ 
ring voorgesteld. Aldus, aangezien het getal belanghebbenden zeer verminderd was, 
liet zij bij artikel 46 de bekendmaking weg van den staat der vrijgestelden. Die 
bekendmaking was soms nutteloos vernederend voor dezen en gaf aanleiding lot betreu­ 
renswaardige uitleggingen. Voortaan zal die staat alleen ter beschikking van de belang­ 
hebbenden worden gehouden. 
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HOOFDSTUK 1. - Same1isteilin9 van i1cl leqer, 
Daar de Middcnafdecling beslist had dat het. voorstel va1~ den heer, Ber­ 

trnnd betreffende de afschaffing van de plaatsvervanging slechts na het voor­ 
stel der Rcgccrîng zou behandeld worden, stelde een lid een amendement 
voor op art.ike] 1 van ile wet, luidende:« Het werven van het leser' (Yes~hiedt n. b 
door Vl'ijwilligc dienstnemingen en janrlijksche oproepingen; de opgeroepen 
manschappen zijn gehouden l1111me11 dienst in persoon waar te nemen. )) · 

Dit amendement werd verworpen met ~ stemmen tegen 2. 
Sommige leden stelden voor: den legenwoonligen tekst van artikel i der 

wet te wijzigen. 't Is, zegde men, de openbare denkwijze op een dwaal­ 
spoor brengen te verkonden dat 1c de werving van het leger geschiedt 
» <loot· vrijwillige dicnstuemingen, terwijl, Lij voorkomend- gevnl, door 
1> jaarlijksche oproepingen wordt voorzien in de ontoereikendheid van· 
» het getal dezer dienstnemingen n , 'l Is het tegcnclcel dat bestaat - : de 
lichtingen zijn de grondslag der werving; de vrijwillige dienstnemingen zijn 
slechts de aanvulling daarvan. 

Dat is wel zoo, indien men bel getal manschappen ù, aanmerking neemt. 
Onbctwistbanr zijn er in het Belgische leger meer gedwongen sol-daten dan 
vrijwilligers." 

Dit artikel vertolkt echter heel duidelijk het. doel dat de wetgever 
wenscht te berciken ; zijn ideaal is de werving dooi· vrij,villigc dienstnemin-. 
gen. Dat ideaal is niet verwezenlijkt; men moet dus voorzien in de ont-, 
brekende vrijwillige dicnstuemingeu. 

De gemengde Commissie van 1900 sprak overigens niet anders. 
· ;< De werving van het leger geschiedt door middel van vrijwillige dienst­ 

nemingen en, voor het overige, dooi· middel van jaariijksche lichtingen.•> Dit 
werd aangenomen met algcmccne stemmen zoowel door de katholieke als 
door de liberale· leden der Commissie. · 

Eene wijziging in de bewoordingen der wet zou beteekcnen <lat de 
Midde11afdccli11g ervan afziet, dat hel voloutariaat den bijzondersten grond­ 
slag der werving zou uitmaken, ,Vij hebben gezegd dat zulks het geval niet. 
is, integendeel, en dat zij cr den hoogsten prijs aan hecht die wervingswijze 
te zien toenemen. 

De huidige tekst der wet werd dus gehandhaafd met' ö stemmen t.ègen 2. 
Verscheidene bezwaren werden aangevoerd tegen den tekst, door de· 

Ucgeering voorgesteld ter aanvulling van artikel l. 
Onafhankelijk van hel beginsel zelf der wet, waarvan wij daareven spraken 

en dal door de Middeuafdecling werd goedgekeurd, werden bezwaren aau- 
Bcvocnl tegen deu vorm waarin dat beginsel was vertolkt. · 

Hel ontwerp der Hcgcering komt zich plaatsen naast ecne wet die 
een geordend geheel uitmaakte en op andere beginselen steunde. 
Het volstuat niet, nieuwe bepalingen te plaatsen naast vroegere bepa­ 
lingen; men moet ze daarenboven samensmelten. In hoofdstuk VI 
legt de militiewet de vcrplichti115 op1 zich le doen inschrijven voor de 
lichting van het contiugent. Benevens deze verplichting staat de hekrachti- 
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ging. Hij die niet ingeschreven is, wordt geacht weerspanneling te zijn. In 
hocfdst uk Ill <luidt de wet de wijze aan, volgens welke de ingeschrevenen 
voor den dienst zullen aangewezen worden : deze wijze is de loting. Maken. 
rnlgens artikcl Iâ, deel uit van het contingent, de ingeschrevenen die de 
langste nummers trekken. ln dat artikel f 9 ligt, eenerzijds, de bron 
Yan hel recht voor den Staat om den jongeling op te roeprn ; anderzijds, de 
liron der verplichting voor den jongeling om den oproep van den Staat te 
beantwoorden. Opdat een ingeschrevene geacht worde verplicht te zijn 
tot den dienst, volstaat het le bewijzen dat hij een der laagste nummers ge­ 
trokken heeft tot het vereischte getal in te lijven lotelingen. Vraagt die inge­ 
schrevcne eenc vrijstelling, dan moet hij zelf bewijzen dat hij daarop recht 
heeft. 

Gansch dit hoofdstuk III: dat de bron is der militieverplichting.Ivervalt 
ten gevolge van het ontwerp. Er moet dus eene andere oorzaak van ver •• 
plichting voor den jongeling, van recht voor den Staat, uitgedrukt worden, 
Die nieuwe .hron van verplichting en van recht is aangewezen in artikel f 
van het ontwerp.<< Deze oproepingen strekken zich uit tot alle jongelingen, 
» van wien geen broeder een militietermijn vervult of heeft vervuld. >) 

Bijgevolg zou de Ilegeering, die een man oproept, voortaan moeten · 
bewijzen dat de jongeling, wiens inlijving hij vordert, geen broeder heeft, 
die een militietermijn vervult of heeft vervuld. 

Deze tekst schijnt overigens geen andere reden tot vrijstelling in aan­ 
merking te nemen. 

Hij kwam dus onvoldoende en onnauwkeurig voor. 
Theoretisch gesproken, ware de echte plaats van het nieuw artikel 

achteraan het Hoofdstuk der Inschrijving. In de eerste plaats, verplichting 
tot inschrijving; vervolgens, aanduiding van de wijze waarop men kiest 
onder de ingeschrevenen. . 

Het scheen echter nuttig, van af het eerste artikel, de wet haren titel, 
haar opschrift le geven, behoudens de bronnen der verplichting nader 
te bepalen in een ander artikel. 

De Middenafdeeling nam dus een dubbel besluit. Het beginsel zelf 
der wet wordt uitgedrukt in artikel t : " De militaire dienst mag niet aan 
meer dan één zoon per gezin worden opgelegd. " 

De toepassing van het beginsel en de bron der verplichting staan boven­ 
aan liet hoofdstuk IV: <c Elke ingeschrevene wordt tot den dienst geroepen, 
tenzij hij werd uitgesloten, indien hij niet bewijst dat hij recht heeft op 
voorloopige of bepaalde vrijstelling uit kruchte van de bepalingen dezer 
wet. n 

Dan volgt dP- opgave der redenen van vrijstelling. 
Wordt, onder andere, bepaald vrijgesteld, hij van· wien een broeder een 

dienst van acht jaar heeft vervuld, onder dienst i~ overleden of enkel · 
ophield deel uit te maken van het leger ten gevolge van feiten onafhankelijk 
van zijnen wil of buiten zijne schuld. 
,v ordt. onder andere, voorloopig en vôtfr één [aar vrijgesteld~ hij van wien 

een broeder een dienst van acht jaar vuhult. 



. Datis het beginsel van één.zoon: per gezin, nader ontwikkeld en: bepaald, 
De volgende paragraaf van art] kei i legt de verplichting op, ieder· jaar het. 

coutingeut der: volgende lichting vast te stellen. Daarin wordt bepaald dat 
het niet door de uitvoerende' macht wordt. vastgesteld, maar· dôor de wet- 
geveùde macht. · · 

:'t Is eigeulij k de .haudhavingvau wat tot nog toe steeds geschiedde;· Deze 
bepaling werd aangenomen met 4 stemmen tegen 2. 
, ~en lid dei· Middcnafdceling wensehte dat het goed.Lepaald worde dal­ 
het- aldus vastgesteld contingent een maxiinum is. Quod abuadat non »itiat.. 

Hoornsrux . IV. -. Vt·ijstellingen 

De hoofdstukken vau het ontwerp betreffende de vrijstellingen en onthef- 
flngen gùJen aanleiding tot vragen. . . .. 
··· Eerst én vooral eene vraag van algemeenén aard : 

.VRAAG. 

If/elke bepalingen reqelen in Duitschlaiul, Frankrijk, Nederland en Zwit-: 
serland de ont/tf'(fingen en de tijdelijke of dej'initieve trl'ijstellingen? 

ANT\VOOllD • 

DUITSCHLAND (wet van 1888). 

J(rijgsve1·plichtin~en.· 

>> De dienst wordtpersoonlijk opgelegd aan eiken Duitsehen burger . 
.)) Duur der krijgsverplichtingen : 2~ jaar, te weten: 

Actieve leqe« . 
Cavalerie, artillerie te paard 
Trein : 4/7 van het effectief 
Reserve van het actieve leger 
Cavalerie, artillerie te paard 
Trein : 4/7 van het effectief . 
Landuiehr , te ban . 
Cavalerie, artillerie te paard , ' 

Ltuuluiehr, ;Ze brm . 
Cavalerie, artillerie te paard 
Landsturm, 2e ban . . . 

2 jaar, 
5 - . ' 

t- 
ä 
4 
6 - 
ö 
5 

. . . . 7 _, . , 

9 . 
. . 6 

Definitieve vrijstel Ling. 

)) De jongelingen die wes~11s lichamelijke of verstandelijke gebreken 
ongeschikt voor elken dienst: zijn verklaard, 

," 

Uihftellen. 

))· De verdaging kan worden uit.g~sproken : 
)> · f O 01u .. REDEN VAN· ·TIJDBLIJJ_E. V\î'.S.J.UJTING. 

' ' . 



i, Jongelingen; veroordeeld' -hetzi] fot verlies van 'hunne burgcrlijke'rech­ 
ten 1 hel zij tot eene straf die vrijheidsverlies voor meer dan zes weken mede--· 
brengt: hetzij tot eene daarmede gelijkstaande boete, worden vóór het einde: 
hunner straf niet toegelaten tot den· dienst. · . · · · ' - 

)> Personen, die tot deze soort behooren.kunnen achtereenvolgens-worden: 
uitgesteld gedurende vijf jaar ; op dat oogenblik moet er voorgoed _word'én 
beslist over hun lot. Nochtans kunnen mannen; beroofd· van hunne burgér­ 
lijke rechten, doch die ze in het Ö" jaar terugkrijgen, -reeds het 46· [aar' 
worden ingelijfd; dan worden zij voorloopig opgenomen in de afdeclingcn 
der werkers: soort van tuchtcompagnieën, in sommige vestingen ingericht.' 

· .,> 2° '\V EG ENS LICIIUIELIJIŒ ONG~SCHIKTDEID. 

)) Deze kan voortspruiten uit oen zwak gestel, te kleine gestalte;langdu­ 
rende ziekte, enz. 

>> De gemiddelde lengte voor den dienst onder de wapens is 1 m~4; geen 
minimum is gesteld voor den dienst zonder wapens (baardragers, werk­ 
lieden buiten rang). 

>> De verdaging wegens lichamelijke ongeschiktheid kan niet voor meer 
dan drie jaar 'worden ui tgesproken .. 

» 5° ÜP AANVRAAG VAN DE BÈ1'IIOKKBNBN 011 VAN UUNNE l'AMll.IB, WEGENS ltÉDÉ­ 

NEN VOOHTSPUUlTENDE UIT ZEKERE BURGERLIJKE TOESTANDEN, ALS DAAll ZiJN: . 

. >> a) Onontbeerlijke steun vun familie ( ouders, groot-ouders of zusters 
die hun brood niet kunnen verdienen) ; 

. >l b) Zoon van grondeigenaars, .pachters of nijveraars, ongeschikt om zelf 
te werken of toezicht te houden, indien de zoon de eenige en onontbeerlijke 
helper is voor het beheer van het eigendom, de hofstede of de nijverheid ; 

» c) Tweede hrocder van een voor den vijand gesneuveld of aan zijne 
wonden bezweken soldaat, of niet in staat om zijn brood te verdienen wegens 
verwondingen, indien de verdaging eene werkelijke verlichting bezorgt aan 
het gezin van dien soldaat; , 

>) d) Man die, bij erfenis of legaat, eigenaar of pachter van grondeigen­ 
dommen is geworden, indien hij leeft van het. bedrijf van die goedcrèn of 
indien het beheer niet op cene andere wijze kan worden verzekerd; 

>i e) Eigenaars van fabrieken, nijverheidsondernemingen, aanzienlijke 
handelshuizen met talrijke werklieden, mils de onderneming hun ten deel 
viel het jaar vóór den aanvang vau hunnen dienstplicht en niet kan worden 
verzekerd op eene andere wijze. 

,i Over het lot der jongelingen, begrepen in de vijf voorgaande soorten, 
moel voorgoed worden beslist in het derde jaar van hunnen dienstplicht, 
indien de reden tot verdaging op dat oogenblik nóg wordt ingeroepen. 

)) () Jongelingen die zich toeleggen op sommige beroepen, eeue kunst 
hesturlcer-en, 'een ambacht aanlcereu en waarvoor cene onderbreking ernstig 
nadeelig zou zijn, alsmede de jongelingen hehoorende tot den roornsch­ 
katholieken goilsdienst, die studceren in de godgeleerdheid. 

>) De verdaging kan worden uitgesproken lol het vijfde jaar vanden dienst­ 
plicht voor de eersten, tol 1 April van het zevende jaar voor de tweeden. 

,1, g) Jongelingen die in den vreemde verblijven; zij kunnen worden ver­ 
daagd l.ot ~W September van het derde jaar van hunnen dienstplicht. 
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. n lt) Jongelingen die het schippersbedrijf uitoefenen; en zij die behooren 
tot de zeelieden, zij kun oen worden .verdaagd tot het vierde jaar -na 
hunnen dienstplicht. 

» 1) Jongelingen die de zeevaartschool:bezoeken; zij kunnen worden ver­ 
daagd tot hel 'einde der leergangen. 

» 4° WEGENS JIETTEVEEt VANIIBT GETALJONGEUNGBN GESCHIKT TOT DEN DIENST. 

» De jongelingen,: gcschik~ lot den dienst bevonden, doch overschietend 
wanneer het door het contingent bepaald getal is bereikt, worden verdaogd. 
tot het .volgende jaar; nochtans kunnen, ingeval van nood, de manschappen 
van die soort op elk tijdstip des jaars worden opgeroepen. 

)> De verdaging kan maar worden uitgesproken tot 1 Februari volgende 
op het derde jaar van den dienstplicht; dan wordt cr voorgoed over 
beslist. 

» Na afloop van den tijd hunner verdaging .worden de jongelingen aan­ 
gewezen hetzij voor het actieve leger, hetzij voor. de wervingsreserve, hetzij 
voor den landsturm ·2<le han. 

. » \V ORDEN OPGEN'Ol\JEN lN' DE WE_RVIN'GSRESEI\VE (Ersatzreserve) ( 1 ). 
. » i0 Vooreerst de manschappen, verdaagd wegens het teveelvan het getal 
tot den dienst geschikte jongelieden, die niet werden ingelijfd vóór f Fe-. 
bruari na afloop van hnn derde jaar dienstplicht. 

>l 2° De verschillende soorten verdaagden, na afloop van den tijd hunner 
verdaging, le beginnen met de verdaagden om redenen van familie- of van· 
maatschappelijke. toestanden om te eindigen met de verdaagden wegens 
lichamelijke ongeschiktheid, 

» 5° De jongelingen, aangedaan door lichte gestelsgebrekcn,die men acht 
weinig geschikt te zijn tot den d,ienst.. · 

>> 4° De onder diakens van den roomsch-kalholieken godsdienst; deze jon­ 
gelingen zijn vrij van elk oefeningstijdperk. 

» Nagenoeg een duizendtal manschappen der wervingsreserve genieten 
onderricht als ziekenverpleger gedurende drie tijdvakken van 10, 6 en 
4 weken, verdeeld over de eerste drie jaren. Vervolgens worden deze 
manschappen, na 12 1/2 jaren, ingelijfd bij den 2de ban der landwehr. Zij, 
die dergelijk onderricht niet erlangden , gaan, na f 2 1/1. jaar te zijn opge­ 
nomen in de wervingsreserve, over naar den landsturm 1 ° ban en hebben 
ge.ene militaire verplichtingen in vredestijd. 

>) Ontheffing. 

·)) Actieve dienst der eenjarige vrijwilligers. 
)1 Jo1,gclingcn met zekere geleerdheid, die de middelen bezitten om zich te 

klceden , uit te rusten en te voeden tijdens hunnen krijgsdienst. doen slechts 
één jaar actieven diens! en worden nadien opgenomen in de reserve van 
liet actieve leger. 

(1) Ieder jaar bestemt men voor.de Ersatzreserve zootlanig getal jongelingen, dat men 
met ze ren h lassen kan voorzien in de eerste eischen der mobielruaking, helzij .n;;igenoeg 
88,000 per jaar. 
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» Deze jongelingen moeten in 't bezitzijn van een. bewijs van.algemeen 
' ' ' 

onderricht, afgeleverd door zekere inrichtingen welke de Regeering aan- 
duidt, of met goed gevolg. het daarmede-gelijkstaand examen afleggen voor 
cene daartoe aangestelde militaire commissie. 

>> De jongelingen.die zich onderscheiden in een vak van wetenschap, kunst 
of werktuigkunde, kunnen uitzonderlijk: worden ontheven van het bewijs­ 
schrift Yan onderricht. Zij behoeven slechts een examen af te leggen over de 
vakken van de programma's der lagere school. 
.. i> Onderwijzers en candidaten-onderwijzers dienen insgelijks. slechts één 
jaar, zonder zich op eigen kosten te moeten voeden ~n uitrusten. 

» FRANKRIJK (wet van 1905). 

» lllilitaire verplichtingen. 

» Naar luid van de artikelen 1 en 2 der wet van 21 Maart .f 90ä, is elke 
Fransehman persoonlijk dienstplichtig. De dienst is voor allen gelijk. 
Behalve het geval van lichamelijke ongeschiktheid, is er geene ontheffing. 

)) Duur van den dienstplicht : 25 [oren, te weten : 

Actieve leger . 
Ileserve van 't actieve ·leger 
Territoriaal leger 
Reserve van het territoriaal leger 

» Definitieve V1'ijstelling. 
» Volgens artikel {8~ zijn vrij van allen krijgsdienst, hetzij gewapenden 

dienst, hetzij hulpdienst, zij hij wie een algemeen slecht gestel of zekere 
gebrekkelijkheden een gedeeltelijk of gansch onvermogen verwekken. 

» Jongelingen, die betrekkelijk gebrekkelijk zijn zonder dat hun. algemeen 
gestel twijfè.lachtig is, worden aangewezen voor den hulpdienst (S .. A.). 

2 jaar. 
H; 
6 
6 

)) Ve1·dagin9. 

» Jongelingen met te zwak lichaamsgestel worden verdaagd tot het vol­ 
gende jaar. Dan worden· zij voorgoed vrijgesteld ofwel verplicht tot twee 
jaren dienst bij het actieve leger of bij den hulpdienst. Zij, die zijn g.era.ng­ 
schikt in den hulpdienst, kunnen worden verdaagd tot 2ä jaar, zoo zij vragen 
om, ingeval van lichamelijke geschiktheid, later te worden aangenomen in 
den gewapenden dienst. 

,, De manschappen van den hulpdienst krijgen maar e~n oppervlakkig 
mili lair onderricht.Nadien worden zij ingedeeld onder de legerkorpsen en de 
gestichten, en gebruikt als secretaris, werkman, magazijnbewaarders, 
ordonnansen van niet bereden officieren die geen deel uitmaken van de 
veldtochtvorming, enz. 

» Uitstel. 
' . 

>> Uitstel, vernieuwbaar van jaar tot jaar tot den leeftijd van ,D jaar, kan 
op hunne aanvraag- worden verleend aan jongelingen die, helzij omdat ûj 
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steun van een gezin zijn, hetzij in 't belang van hunne studiën, hetzi] voor 
hunnen 'leertijd, hetzij ten behoeve van de landbouw-, uiiverheids- of 
handelsonderneming die zij bedrij ven voor eigen rekening of voor hunne 
ouders, hetzij wegens verblijf buitenslands, niet kunnen onttrokken worden 
aan hunne werkzaamheden. 

» De reservisten, vader van vier in leven zijnde kinderen, gaan van 
rechtswege over naar het territoriaal leger, en vaders van zes in 't leven 
zijnde kinderen worden opgenomen in de reserve van het territoriaal leger. 

n l\1ilitairen: die ten minste drie jaren werkelijken dienst hebben uitge­ 
daan, zijn ontheven v~n een der twee oefeningen bij de reserve; wie ten 
minste vier jaren werkchjken dienst uitdoet, is ontheven van de beide 
oefen in gen. 

> NEDERLAND. 

» Militaire verplichtingen. 

· )> De krijgsdienst-moet in persoon worden waargenomen. 
» Het jaarlijksch coótingent ·van ! 7,~00 man wordt verkregen door 

loting. 
,i » De militaire verplichtingen duren i fS jaren, te weten : 

:Militie. 
Landweer 

8 jaar. 
7 - 

)> De werkelijke dienst duurt 8-1/2 maanden ( 4 maanden voor N,200 jonge­ 
lingen-die het getuigschrift van voorbereidende militaire opleiding bezitten, 
of; bij onststentenis daarvan, de hoogste nummers trekken bij de loting) hij 
het voetvolk, en ·18 maanden bij de bereden troepen. 

,> Éen deel van hel r.ontingent van het voetvolk wordt nadien onder de 
wapens gehouden of opnieuw binnengeroepen voor 2 of 4 maanden, en 
gansch het contingent bereden troepen wordt 6 maanden gehandhaafd 
bij het blijvend gedeelte. 

» /Je(r,nitieve vrijstelling. 

)) Zijn voorgoed vrij van dienst : 
)> · i0 Jongelingen ongeschikt wegens· gebrckkclijkheden of te· kleine 

gestalte (min dan Jm.f>?J). 
» 2° De helft van de mannelijke kinderen; de· kleinste helft, 'zoo het 

getal oneven is. 
,i Ontheffing. 

)) Volgens artikel H5 der militiewet van 190! zijn, op hun verzoek, 
ontheven van den dienst in vredestijd: 

a) « De geestelijke, de bedienaaar van den godsdienst, de zendeling­ 
" leeraar en de broeder-diaken van eene godsdienstige vereeniging, alsmede 
>> de 'student in de godgeleerdheid en 'de zcndelingkwcekeling, die aan 
)) · eenc inriehting van 'onderwijs rot geestelijke, tot bedienaar van den gods- 
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)> dienst of tot zendelingleeraar wordt opgeleid; de proefbroeder die tot 
» broeder-diaken van cene godsdienstige vereeniging wordt opgeleid; de 
" 'Hoomsch-katholiekc ordebroeder, die tot eene binnen het Rijk gevestigde 
» kloostcrinrlchting behoort. >> 

}> De onderrichtingen, uitgevaardigd ter uitvoering van voormeld artikel 
1 rn, strekken het voordeel 'der vrijstelling -uit lot de geestelijken, kerkbe­ 
dienaars en leerlingen in de godgeleerdheid voor de verschillende secten 
van den hervormden, van den katholieken en van den israëlitischen eere­ 
d iensl ~ tot de broeders-diakens van de geestelijke genootschappen, rechts­ 
personen zij nde, die geloften aflegden en zekere zieken verplegen ; tot de 
zendelingen van gelijkaardige genootschappen, die zich uitsluitend toewijden 
aan hunne zending, alsmede tot de zcndelingen-kweekelingen derzelfde 
gestlchten , en eindelijk, tot de broeders van cene orde, congregatie of ver­ 
ceniging van den roomsch-katholiekeu godsdienst, die na hun noviciaat 
geloften afleggen. 

)> B. Jongelingen die in een hijzondcren toestand verkeeren, en namelijk 
steun zijn van familie of van hiermede gelijkgestelde personen, die door afwe­ 
zigheid van den steun ten laste van de openbare liefdadigheid vallen. V.oor 
elke van die 'outhefflngen is er een met redenen omkleed koninklijk beslui] 
noodig,' dat i11 het Staatsblad wor_dt opgenomen. 

>> De ontheffing voor de reeksen A cm B, van jaar lot jaar vernieuwd tot en 
met het ge jaar, wordt onttrokken aan de miliciens die niet meer heant- 
'woorden aan de vereischten. · 

J> In dat geval zijn zij verplicht den werkelijken diensttijd te doen, 
evenals de miliciens van hunne klas. 

>> C. Studenten in de geneeskunde en in de veeartsenijkunde, opgeroepen 
tot den dienst bij de militie, die onderleekenen : 1° eene vrijwillige verbin­ 
tenis voor tien jaren; 2° de verplichting om te blijven ter beschikking 
van den Minister van Oorlog gedurende acht jaar, te rekenen van den dag 
hunner benoeming tot officier van gezondheid of tot officier-paardenarts, bij 
de reserve. (Deze lijd kan, bij voorkomend geval, worden verlengd met vijf 
jaren voor de paardenartsen, en voor de geneesheeren tot het oogenblik 
waarop zij hunne verplichtingen in de landweer .vervulden. 

» Zij die geen beroepsdiploma verwierven, die uit de hoogeschool werden 
weggezonden of worden onwaardig geoordeeld om den graad van reserve­ 
officier te bekleeden, evenals zij die hunne studiën 'staken zonder wettige 
reden, worden, tenzij cr andere bepalingen worden genomen bij koninklijk 
besluit, teruggero epcn voor acht maanden of één jaar ten hoogste.naar gelang 
zij leergangen der veeartseuij of der geneeskunde volgden. 

,> Zijn in vredes- en in oorlogstijd ontheven van den dienst bij de land­ 
weer :· 

» De hoofden van rninisterieele departementen, de leden van beide 
Kamers.van de provinciale Statcn.rle arnbtenaren én beambten van sommige 
besturen. 

» lijn in oorlogstijd ontheven van den dienst bij de landweer : . 
» De ambtenaren en beambten van sommige instellingen en van verschei­ 

dene openbare diensten. 
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>> Uitstel. 

-)) Drie uitstellen van binnenroeping voor één jaar worden verleend aan 
de miliciens uit hoofde van studiën. beroep of familietoestand. 

ZWITSERLAND. 

Dienstplicht. 

,, Luidens de wet van 1':2 April -f 907 'is elke Zwitser dienstplichtig. 
» Dedienstplicht duurt 28 jaar, te weten : 

Keurtroepen 12 jaar (iO jaar bij de cavalerie). 
Landwehr . . . 8 jaar (10 ja:à'f:fö1 de cavaleeie). 
Landsturm. 8 jaar. 1 ict.! 

Duur van den uierkeliiken dienst. 

Keurtroepen 

a) je onderricht 

b) Jaarlijksche 
oefeningen. 

» c) Landwehr . 

Infanterie en genie. 
Cavalerie. 

. Artillerie en vestingtroepen 
Trein, gezondheids- en voedingsdienst 
Cavalerie) 8 oefeningen van . 
Artillerie en vestingtroepen, 7 oefeningen 

van. . . . 14 dagen. 
Andere troepen, 7 oefeningen van . H dagen. 

~ Al de troepen, behalve de cavalerie, oele- 
, t ning van . . . H dagen. 

6ä dagen. 
90 dagen. 
7!> dagen. 
60 dagen. 
H dagen. 

Bepaalde t1.·ijstelling .. 

>i De jongelingen, die wegrns lichamelijk letsel ongeschikt zijn tot den 
dienst, 

>> Ontheffing. 

» De jongelingen, niet geschikt lot den gewapenden dienst, doch die in 
oorlogstijd kunnen gebruikt worden tot den vervoerdienst, dengezondheids­ 
dienst, enz., worden benuttigd bij de hulpdiensten en zijn niet gehouden 
onderrichtsocfeuiugen le volgen in vredestijd. 

>) Gedeeltel{jlw vrijstellingen. 

)) Ten einde de belangen van openbare orde te vrijwaren, en de hestuurs­ 
diensten .van den Bond te verzekeren, verleent de leger wet tijdelijke 
vrijstellingen van dienst aan ambtenaren en beambten van deze diensten 
én besturen) alsook aan de geestelijken die niet als aalmoezenier in het leqe» 
dienen. 

» Allen moeten echter eene rekrutenschool bijwonen en worden ingelijfd 
bij een legerkorps, waar zij op het naamregister voorkomen. 
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· >> Militaire taxe. 

» Zij die, om welke reden ook, in.eigen persoon den krijgsdienst niet vol­ 
brengen, moeten, tot den leeftijd van 40 jaar, eene militaire taxe betalen. » 

* 'F 'F 

De Middenafdeeling besloot daarenboven vragen te stellen betreffende 
de nieuwe vrijstellingen, welke de Regeering voorstelt. 

Ziehier die vragen : 
EERSTE VRAAG : 

. Artikel li § 2, B, luidt als volgt : « De zendelingen, die zich op voort­ 
durende wijze aan een zendingswerk wff den, met uitsluiting _van alle andere 
niet qeestelijke ambten, overeenkomstig de regels van eene kloosterorde, in het 
binnenland gevestigd en erkend door de oflicieele geestelijke overheid van den 
betrokken eeredieust, » 

De /1/iddenaf deeluu; verlangt te teel en wat de Regee1·ing verslaat : 
a) Door de uioorden . « de zendelingen <lie zich op voortdurende wijze aan 

zendingswerk wijden », en namelijk of' priesters, die zich toewijden aan 
zendinqsu-erken binnenlands, voorgoed v1·ijgesletd zijn;, 

b) Door de woorden: « met uitsluiting van alle anderen nietgeestelijke 
ambten » ; 

c) Door· de uoorden : cc geestelijke orde >, ; 
, .d) Door de woo1·den : cc officieele geestelijke overheid van den betrokken 

eeredienst . n 

ANTWOORD. 

cc De voorgestelde tekst is overgenomen uit de Nederlandsche wet ( art. f 15), 
doch uitgebreid, rekening gehouden met de uitlegging, aan dien tekst 
gegeven door de onderrichtingen des bestuurs. Door aldus den aan de· 
Kamer voorgestelden tekst duidelijker te maken, is het optreden van de 
Regeering in deze zaken beperkt, wat schijnt te strooken met onze politieke 
gebruiken. 

. » a) Dit artikel betreft niet den katholieken godsdienst, waarin alle zende .... 
lingen priester en derhalve vrijgesteld zijn als bedienaars van den eeredienst. 
De uitdrukking cc bedienaars van den eeredieust )> begrijpt trouwens, in het 
ontwerp, evenals onder de militiewet van f 870, al wie onderdiaken is gewijd, .. 
zonder onderscheid tusschen de wereldlijke orde en de kloosterorde. 

,, Men moest rekening houden met de protestantsche zendingen, waarbij 
leden, niet gebonden door geloften, zich toewijden aan zendingen. Zen­ 
dingen binnenlands geven recht tot vrijstelling evengoed die in den 
vreemde. 

>, b) Door niet geestelijk ambt moet men verslaan een ambt dat niets te 
maken heeft met het werk van den zendeling, bij voorbeeld, handel uit 
louter persoonlijk winstbejag. 

,, Onderwijs, kranken verpleging, landbouw, als bijkomende werken van 
evangelisatie, kunnen de zendelingen.die zich daarop toeleggen, niet beroo­ 
ven van de vrijstelling. 
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» c) Het geldt elke verecniging van mannen, onderworpen aan gemeen­ 
schappelijke godsdienstige regelen om, onder hel officieel gezag van dengods­ 
dienst waartoe zij hehooren, een geestelijk of menschlievend doel te beoogen. 

>> d) In de praktijk zijn er in België drie ecrediensten : de katholieke, de 
protestantsche, de israëlitische, welker godsdienstige overheden onder­ 
scheidenlijk zijn : 

» De bisschoppen; 
)> (De Heilige Stoel voor sommige orden); 
>) De bestuurder van de evangelische synode; 
» De voorzitter van het anglikaansch middcncomiteit; 
» De voorzitter van den bestuurraad der liberale protestantsche kerk; 
» De opperrabbijn. » 

2e VRAAG. 

De !Jfiddenafdeeling verlangt te welen hoe de Regeering de regelen der 
geestelijke orden kan kennen? 

ANTWOORO. 

"Om de regelen der geestelijke orden te kennen, zal de Begeering, voor 
zooveel het haar noudig is. zich wenden tot de officieele geestelijke over­ 
heden van de betrokken belijdenis, » 

5e VnAAG. 

De 1tfiddimafdeeling verlangt te weten welke de geloofsbelijdenissen. ·zijn, 
welker zendelingen kunnen v1·ijgesteld worden ~ 

ANTWOORD. 

cc Volgens de Grondwet, zullen alle gcloofsb<,[ijderiissen op den zelfden 
voet geplaatst worden. >) 

4c V RAAG. 
/ 

Artikel 1, § 5., A, van tiet wetsontwerp luidt : 
« De personen die deel uitmaken van P,ene kloosterorde, congregatie, ver­ 

eenigù,g, gevestigd in het land, waarvan de leden, na p,·oeftijd, zich door 
geloften oerbinden, )> 

De ,Jliddena(deeling oerlanqt te weten hoe de Regeering de kloosterorden 
kan erkennen; irie1' leden de bij het artikel bedongen »ereischien vervullen. 

ANTWOOI\D, 

)> De Uegecring zal zich wenden tot de hierboven aangeduide overheden. 

58 VRAAG, 

Hoe zal men, ten gevolge van de vrijstellingen voorzien bU het eerste 
artikel) in oorlogstijd den ambulantiediensi en !tet vervoer Mn de gekwetsten 
inriclüen ? 

ANTWOORD. 

» Thans zijn de ambulantiedienst en het vervoer van de gekwetsten inge­ 
richt als volgt : 

» i O Op de str•ijdlinie wordt de dienst verzekerd door de baardragers der 
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ko,·psen. Deze militairen erlangen te dien einde, tijdens hun werkelijken 
diensttermijn, een bijzonder onderricht: gegeven door de regimentsdokters; 
zij worden niet beschermd door de overeenkomst van Geneve, ze dragen een 
oranjegelen armstrik gedurende hunnen dienst als baardrager , 
: » ~0 In de veldlw.<ipitalen, op de verbandplaatsen ingericht door de ambu­ 
lantiecolonnes op het slagveld en in de hospitalen der versterkte pkuusen; 
door soldaten van het bataljon van administratie (ziekenverplegers) en door 
de in vredestijd vrijgestelden (nagenoeg 2,000) bestuursgewijs verbonden 
aan het bataljon van administratie. 

» Deze vrijgestelden erlangen te dien einde een bijzonder onderricht als 
baardrager en ambulancier, het.zij in de normaalscholen, hetzij in de gods­ 
dienstige onderwijsgestichten. Zij dragen den armstrik der overeenkomst 
van Gcnevc (rood kruis op willen grond) en worden beschermd door de 
overeenkomst van Gencve. 

» Onder de nieuwe wet zullen er geene vrijgestelden in vredestijd meer 
zijn; anderdeels zal hel con lingent hooger zijn dan thans. Derhalve moeten en 
kunnen al de posten van baardrager en ambulancier worden geleverd door 
militairen dienstplichtig in vredestijd, namelijk manschappen van het 
bataljon van administratie. In de versterkte plaatsen kan het Roode Kruis 
in zekere mate optreden om ziekenverplegers te leveren aan de hospi­ 
talen binnenslands en aan de verblijfplaatsen der genezenden. » 

* .. .. 

Als gevolg op die antwoorden stelde een lid der .Middenafdeeling voor, 
paragraaf 2° van artikel 26 en paragraaf 1° van artikel 27, betreffende de 
vrijstelling van zendelingen en kloosterlingen, te doen luiden op eene klaar­ 
dere, bondigere wijze, die beter zou strooken met de inzichten van de 
onderteekenaars zelf van het ontwerp. 

De MiJdenafdeeling heeft dezen nieuwen tekst aangenomen. 
Een lid merkte aan, dat in de Memorie van Toelichting geene rechtvaar­ 

diging hoegenaamd voorkomt van ·de wijzigingen voorgesteld in de 
bestaande wet, wat aangaat de vrijstelling van geestelijken en klooster­ 
lingen; hij is van mecning dat het onnoodig is nieuwe bepalingen in te 
voeren, vermits de plaatsvervanging behouden wordt. 

Men weet dat, in strijd met wat werd gezegd, de vrijstelling der geeste- • 
lijken, volgens het. stelsel der wet, slechts een gcl'ing getal soldaten 
aan liet land ontneemt, vermits de gezinnen, wier oudste zoon is vrijgesteld 
wegens zijne geestelijke roeping, een anderen zoon aan het leger leveren. 
Weliswaar, zouden enkele soldaten aan het leger kunnen onttrokken 

worden, namelijk de vrijgestelden die geen broeder hebben om hen te ver­ 
vangen, het.zij zij cenige zoon zijn, hetzij hunne broeders ongeschikt zijn 
voor den dienst. 

Overtuigd dat de katholieke priesters en de bedienaars van eeredienstcn 
als eene eer zouden cischen hun ambt uit te oefenen op het slagveld, wetende 
«elfs dat zij aldus hunne wenschen te gcmoet gaan, besliste de Midden- 



( 60:) 

afdeeiing dat wie· als geesteljjkeop vrijstelling aanspraak kan màken, alleen 
dan zal vrijgesteld worden, wanneer een broeder in zijne plaats dient. De 
anderen. zullen 'enkel van den dienst vrijgesteld zijn in vredestijd, zooals. 
thans gebeurt. 

Men zou echter het beginsel, dat aan het hoofd der wet is geschreven : 
één zoon per gezin, schenden, wanneer men den dienst zou opleggen, zelfs 
in oorlogstijd, aan den priester, aan den bedienaár van een eeredienst, zelfs 
Wanneer een 'zijner broeders in zijne plaats werd ingelijfd." De afdeeling 
nam het niet aan. 

· De tekst, door de Regeering voorgesteld voor or 5° van artikel ~7, werd 
gewijzigd in de redactie : de Middenafdecling achtte het verkieslijker, den 
tekst van artikel 2t, paragraaf 2, der Franschc wet van 190~ onveranderd 
aan te nemen. De zin is dezelfde gebleven. Sommige leden van de afdeeling 
wensehten dat deze uitstellen zouden uitgebreid worden, opdat de jonge­ 
lingen niet zouden verplicht zijn hunne studiën te onderbreken na drie jaar. 
Er werd echter geen tekst voorgesteld. 

· De Middenardeeling besliste, op voorstel van een lid, vrijstelling te ver­ 
leenen aan hen die op onafgebroken wijze in dienst van den Staat zijn in de 
kolonie. 

· Door een antwoord van de Begeering wordt gewezen op een van de 
gevolgen van sommige tijdelijke vrijstellingen. 

VRAAG. 

Ingeval liet ontwerp zou aangenomen uxirden; zou men het stelsel, waarvan 
de jongelingen genieten die hooqere studiën doen, behouden; en, bij voorkomend 
geval, leu bate van welke soorten militairen? 

ANTWOORD. 

<< Onder het beheer van de voorgestelde wet: wu de milicien zijne indienst­ 
treding kunnen uitstellen tot aan zijn 24stc jaar. V order zou men den jonge­ 
lingen: welke door het onderbreken hunner studiën zeer benadeeld zouden 
worden, ruime tijdelijke vrijstellingen toestaan. 

i> Onder deze nieuwe omstandigheden, zou men de universitaire- com­ 
pagnieën, welke overigens sinds 1902 maar tijdelijk hieven bestaan, kunnen. 
afschaffen, overeenkomstig artikel St> B van de wet op de militie. » 

Naar aanleiding van de vrijstellingen werd nog eene vraag gericht tot de 
Begecring. 

YnAAG. 

. Zou e1· bezwaar tegen zijn eene mindere gestalte te bepalen voor de jonge­ 
linqen, om tut den actieoen dienst le worden toegelaten? 

ANTWOORD. 

<t De verlaging van de minimumgestalte in zekere landen had .oorspron- 
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kclijk ten doel, het getal in lij vingen, dat scheen af te nemen, te vermeer­ 
deren. 

» Deze toestand bestaat bij ons niet; en daarom, aangezien de omstandig­ 
heden het toelaten, moet men, onder de ingeschrevenen, diegenen kiezen 
welke het meest geschikt zijn om eene keurbende te vormen. 

» De grootte is een van de bestanddeelen die uit dat oogpunt in aanmer­ 
king moeten komen, en de ondervinding bewijst dat, in ons land, verre van 
het minimum te verlagen, het leger er slechts bij winnen kan het te ver­ 
hoogen. » 

Het is dit artikel 27, dat door de Middcnafdeeling gewijzigd werd, zooals 
hierboven is gezegd, teneinde het teveel te kunnen gebruiken. 

HocwDSTUK X. - //an verlof. 

Vóór om 't even welke behandeling van artikel 8ä, waaraan de Middcn­ 
afdeeling het 6° van artikel 1 van het ontwerp voegde, werd door een lid 
het verlangen uitgedrukt dat aan <le Hegeering de volgende vragen werden 
gesteld. 

VRAAG. 

N· 6° van het eerste artikel luidt : 
c< De inrichting van het leger is gegrond op eene gemiddelde getalsterkte 

1> vau 42,800 man met soldij. » 

. a) Wat verstaat men door de woor<!,cn c< gemiddelde getalsterkte met 
soldij »? 

b) Op welke grondslagen wordt die getalsterkte berekend ? 
c) 1'1eer bepaald, worden in die getalsterkte begrepen de v1·Uwilligers van 

allen 8la9, de pupillen, de qemiliiariseerde burqer«, de manschappen met 
verlof', de mansclutppen. met bepaald ve1·lof~ de tereclüstaanden; de zieken 
in de gasthuizen ? 

d) Zal de qemiddelde getalsterkte met soldij berekend worden op de grond­ 
slagen van de onderricluuu; 1,an 10 September 1902? 

ANTWOORD. 

<c a) Door de woorden « gemiddelde getalsterkte met soldij ,, moet men 
verstaan het dagelijksch gemiddeld getal manschappen cc aanwezig bij 
hunne eenheid, met klein verlof van minder dan eenc maand, in het gast­ 
huis, gedetacheerd in de tucht- en in de strafcompagnie ». 

» Worden onder dit effectief niet begrepen: de ontbrekende manschappen, 
de tercchtstaanden , de gevangenen in de burgerlijke gevangenhuizen, de 
verlofgangers voor meer dan cene maand, de herstellende zieken met verlof. 
(Zie verklaring van den Minister van Oorlog ter Kamerzitting van 24 No­ 
vember i 908. Haudelinqen; bl. 87; bijlagen I eu 11 van het verslag der 
Onderzoekscommissie, hl. 79, vraag van den heer Segers, en bi. 96, vraag 
van <leu heer Hymans.} 

» b) Dit gemiddeld effectief zal, evenals voorheen, de uitslag zijn van 
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de gegevens van den toestand der effectieven dagelijks opgesteld volgens dè 
dagverslagen der eenheden, daarna maandelijks in de korpsen en saamge­ 
bracht in het Ministerie van Oorlog. 

>> De uitslag wordt verkregen maandelijks en jaarlijks door de deeling van 
het bedrag der dagelijksche opgaven door het getal dagen van de maand of 
van het jaar. (Zie verklaring van den Minister van Oorlog ter Kamerzitting 
van 24 November 1908, Handelinqen ; bi. 87; bijlagen I en li van het verslag 
van de Commissie van Onderzoek, bi. 72, algemeene uiteenzetting del' grond­ 
slagen van de berekening aangenomen tot vaststelling van den toestand der 
effectieven, en, bl. 79, vraag van den heer Segers. Zie ook het verslag, 
opgesteld namens de Onderzoekscommissie door den - heer Poullet, bL 2 
en ·15.) 

» c) Ja, onder dit effectief worden begrepen de vrijwilligers van allen slag, 
de pupillen, de gemilitariseerde burgers, de. manschappen met verlof van 
minder dan eene maand, en de zieken in de gasthuizen; doch niet de man­ 
schappen met verlof voor meer dan eene maand, noch de tercchtstannden. 
(Het getal dezer laatsten bedroeg, in het dienstjaar 1907-1908, slechts 55.) 

,i d) Oc onderzoekscommissie heeft overigens erkend dat deze wijze van 
berekening waarlijk het juiste mathematisch middelgctal opgeeft van de in 
het jaar aanwezige manschappen, want dit gemiddeld gel al wordt afgeleid 
uit het gezamelijk getal aanwezige manschappen, vastgesteld op elke der 
56?S dageiivail het jaar. 

» (Algemeene uiteenzetting der grondslagen van berekening aaugenomerï 
voor de vaststelling der effectieven : bijlagen I en Il van het verslag, bi. 7 4); 
verslag van den heer Poul let, hl. 15.) » 

VnAAG. 

zv.- 7° van het eerste artikel luidt : 
« Ruiten de terugroepingen wordt de wet·kel~jlce dienet achtereen· uit­ 

gedaan. » 

A. Onder welke voorwaarden en voor hoelàng zal verlof géqeven worden 
aan militieplichtigcn en v1·ijwilligers van âlleî« slag ? 

B. Op welk tijdstip van het jam· zal hun cerlo] qegeven worden? 
C. Zullen de verlofgangers den datum van hun verlof" mogen kiezen en 

kunnen z~j er vari afzien? 
ANT'\'.vOORD. 

»A. De militieplichtigen en vrijwilligers van allen slag zullen evenals v,roe­ 
gcr verlof kunnen k, ij gen overeenkomstig de artikelen 8f> en 100 der militie­ 
wet van i.902. 

» .IJ. Het verleen en van verlof wordt geregeld door de korpsoversten, 
ten einde liet onderricht niet te schaden en den dienst niet le ont- 
redderen. , 

>i Buiten het verlof van Kerstmis, Nieuwjaar en Paschen , wordt aan de 
manschappen der nieuwe lichting enkel verlof verleend na het eerste tijd-, 
perk van onderricht. 
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» (Bl. 85 van bijlagen I en Il van de Onderzoekscommissie, en § 34 van de 
algemeene onderrichting van 2 April 19O5~ gehecht aan het reglement voor 
militairen met verlof.) 

)> C. Als grondbeginsel wordt verlof verleend aan de militairen die hun 
eerste onderricht uitgedaan hebben, op de tijdstippen die hun het voordee­ 
ligst voorkomen voor hun ambacht, zoo de vereischtcn vau den dienst en 
van het onderricht der troepen zulks toelaten. 

)> Anderdeels kan elke soldaat, zoo hij zulks verlangt, afzien van verlof. 
» (BI. 84 van de bijlagen l en Il van hel verslag der Onderzoeks­ 

commissie.) >) 
VnAAG. 

Ingeval het gemiddeld effectief met soldij 42,800 man zou te boven gaan, 
»olqens welke regelen zouden dan uiorden aangewezen : 

a) De manschoppen die de twee derden van hunnen dienst volbracht hebben 
en: voldaan hebbende aan de examens voor het bekomen van den graad 1,an 
korporaal of van briqtulier, in onbeperkt »erlo] zouden uiorder: gezonden; 

b) liet oogenblik waarop dit verlof zou worden ve1·leendJ 

ANTWOOHD. 

c< a) Volgens het bedrag van het contingent en de opbrengst van het 
volontariaat zonden de korpshoofden den maatregel geheel of gedeeltelijk 
toepassen, en, in dit laatste geval, rekenschap houden met de uitslagen der 
onderstane examens en met het gedrag; 

» b) Het met verlof heenzenden zou geschieden wanneer het noodig zou 
worden om het bepaalde vredeseffectief niet te boven te gaan. » 

t . 
De paragraaf van het ontwerp, luidende : « De inrichting van het leger is 

>> gegrond op eenc gemiddelde getalsterkte van 42,800 manschappen met 
)> soldij f), gaf aanleiding tot eene korte bespreking. Een lid vroeg àat men 
de Regee:ring zou verzoeken, de huidige rechtvaardiging der getalsterkte van 
4-2,800 manschappen te verstrekken. Met zes stemmen tegen ééne weigerde 
de Middenafdceling die vraag te stellen, daar de redenen, welke de Regee­ 
ring ·hebben aangezet die getalsterkte aan te nemen en te handhaven, 
reeds gekend zijn sedert de behandeling der wet van 190t. 

De Middenafdeèling acht echter dat die getalsterkte van 42,800 man­ 
schappen niet vermeld moet worden in de organieke wet, maar, bij voor­ 
komend geval, in de wet op het contingent. 't Is het getal manschappen 
welke de llegeering mag behouden met soldij zonder de tusschcnkomst der 
\Vetgevendc Kamers. 

Niemand beweert dal het vermelden van <lat getal in de wet op het contin­ 
gent verplichtend is. Maar de Middenafùecling acht dat, i11.die11 men het in 
eene wet opneemt, het zijne geschikte plaats vindt in de wet op het con­ 
t" mgent. . 

DcMiddenafdeeling achtte dat de uitvoerende macht niet mocht bevoegd zijn 
om den duur vau den wcrkelijkeu dienst te verlengen. Alhoewel de Memorie 
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van Toelichting cr niets van zegt en de zaak niet scheen overeen te stemmen 
met de inzichten der Regeering, kende het ontwerp der Begeering aan een 
koninklijk besluit de macht toe, niet alleen om den duur te verkorten, maar 
ook om dien te verlengen. 

De nieuwe voorgestelde tekst heeft ten <loet aan de Regcering enkel de 
macht te laten om den diensttijd le verkorten. Daar, anderzijds, niemand 
dal recht kan ontnemen aan de \V etgcvende Macht, volgt daaruit dat de 
verkorting voortaan op tweeërlei wijze zal kunnen ingevoerd worden : door 
de wet en door een koninklijk besluit. 

Sommige leden dei· Middenafdeeling verlangden dat de wet van stonden 
aan ecne verkorting zou invoeren. 
Een amendement bepaalde den werkelijken diensttijd op zes maanden met 

behoud van twee terugroepingen van ééne maand voor de infanterie, de 
vestingartillerie, de bijzondere artillericcompagnieên.de genie, het bestuurs­ 
bataljon, en op één jaar: zonder terugroeping, voor de cavalerie, de bereden 
artillerie: de artillerie le paard en den trein. Dat amendement werd ver­ 
worpen met fi stemmen tegen i. 

De Middenafdceling is van mecning dat het onmogelijk is een degelijk sol­ 
daat te vormen op zoo korten tijd. 

Een lid behield zich het recht voor om zich te vereenigen met eene 
grootcre verkorting en stelde tevens voor, den duur van den dienst te ver­ 
korten tot vijftien maanden, cijfer der l\Jiddenafdceling van i90f, en, werd 
dit niet aangenomen, tot achttien maanden, zooals is aangeduid in het 
antwoord van de Regeering aan de Middenafdccling. Deze amendementen 
werden verworpen met 5 stemmen tegen 2 en 1 onthouding, als zijnde 
voorbarig. Vermits de duur van den diensttijd innig in verband staat met 
het bedrag van het contingent en bedoeld bedrag onbekend is, schijnt het 
volkomen onlogisch, van stonden aan reeds te beslissen dat de diensttijd 
zal verkort worden. 

De stemming der Middc11afdeeling over die twee laatste amendementen 
heeft dus niet meer dezelfde beteekenis als hare stemming over het eerste. 
De Mid<lenafdeeling verwerpt a priori den dienst van zes maanden; zij 
verwerpt niet in beginsel den dienst van vijftien of achttien maanden. · 

HoOJ<'DSTUK XIII. - Vrijwillige dienstnemingen. 

De paragraaf van artikel 100, betreffende de vrijwi Ili gers van het contingent, 
moet ingetrokken worden, vermits dat soort volontariaat jongelingen onder­ 
stelde, die verplicht zijn deel te nemen aan de loting, en deze nu alge­ 
schaft is. 

Daarentegen voorziet het ontwerp twee nieuwe soorten van vrijwilligers, 
welke liet militicvrijwill.gers heet. Het zijn de broeders die willen dienen 
i11 <le plaats Yan hunne broeders, en het. zijn de jongelingen die bewijzen 
Jat het, om de redenen in de wet vermeld, onontbeerlijk is dat ze 
ingelijfd worden vóór den tijd hunner inschrijving. 

De ahJceling besliste dat al deze vrijwilligers, naar 't getal, zullen gere- 
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kcnd worden in het contingent van het jaar, waarin hun militietermijn een 
aanvang neemt. 
Een lid wenschte de volgende vraag te stellen betreffende de reservevrij­ 

wifligers. · 
VRAAG, 

Zullen de reserve-in·ijwilligers behouden blijven zooals zij thans bestaan? 

ANTWOORD. 

cc Het wetsontwerp behoudt de reserve-vrijwilligers zooals zij thans be­ 
staan, 'doch deze klasse vrijwilligers zal van geen nut meer zijn, wanneer 
het Ie_ger~ dank zij de voorgestelde bepalingen, zijn oorlogseffectief volledig 
zal hebben. >) 

Overgangsbepaling. 

Deze bepaling gaf aanleiding tot de volgende vraag : 
In de Memorie van Toelichting leest men : 
cc Elk gezin, waarvan een zoon vóór 19! 0, dit is tot en met 1909, voor 

>> de militie ingeschreven werd, zal van alle militaire verplichting vrijge­ 
)) steld zijn. De wet zal hoegenaamd geene terugwerkende kracht hebben; 
» <le vrijstelling is zelfs toepasselijk op de gezinnen waarvan geen enkele zoon 
>) gediend heeft. Uit. dien hoofde zullen voortaan ongeveer 59,~00 gezinnen 
» geenszins meer om de toekomst behoeven bezorgd te zijn. » 

f sto VRAAG. 

Hoe konü mtn tot het cijfer van 391500 gezinnen? 

ANTWOORD. 

cc Het getal 59,ä00 gezinnen of miliciens op de militielijst gebracht, is 
slechts bij ,benadering berekend, want men weet niet hoeveel ingeschre­ 
venen er voor f !HO zullen zijn. 

)> Ziehier hoe men tot dit getal kwam : 
)> In <le laatste drie jaren waren er gemiddeld 64,f>OO ingeschrevenen. 
>) Gesteld dat het getal ingeschrevenen het volgend jaar dit gemiddeld 

getal nabijkomt, e11 dat men op dit getal slechts de eerste ingeschrevenen van 
elk gezin neemt voor de milit.ielichting ten getale van ongeveer 26,nOO, dan 
zouden de overige, of 64)$00 - 26,öOO = 58,000, vrijgesteld zijn. 

)> Men kan er Len minste 1,lWO eenheden bijvoegen voor de uitgestelden 
der drie vroegere lichtingen, die nog kunnen ingelijfd worden : daaruit 
volgt dat 39,ü00 miliciens onmiddellijk van eiken dienstplicht zouden vrij 
ZIJll, » 

28 ,VuAAG. 

Hoeveel 9czinnen zullen voo11deel trekken uit m·tiktl 3 zonder dat een 
enkel der broeder» een milit-ietennijn volbrengt of heeft volbracht? 
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ANTWOORD. 

« Het zou moeilijk zijn vast te stellen hoeveel, onder de gezinnen der 
59,iJ00 vrijgestelden, er zouden zijn die reeds een zoon aan het leger ver­ 
schaft hebben. 

» Dit getal kan bij benadering geraamd worden als volgt : 
>, Thans worden er op 24,000 onderzochte miliciens ongeveer 5,000 vrij­ 

gesteld omdat zij een broeder in· het leger hebben; de verhouding is dus 
f 2.t>O t. h. 

» Indien het volstond, om vrijstelling in te roepen, dat een broeder in 
dienst is geweest, welk ook het getal broeders zij, dan zou het getal v_rijge­ 
slelden wegens dienst van een broeder hooger zijn dan thans, want nu 
lijft men 2 broeders in op 4, enz. . . 

» Laten wij onderstellen dat de vrijstellingen alsdan iD t.. h. zouden bedra­ 
gen instede van 12JW t. h., en dat dezelfde verhouding gevouden wordt 
in het gezamenlijk getal voor de lichting ingeschreven miliciens, dan zou 

b k . 6f>,OOO X 1N 9 71!,.'0 ·1· . d. b. d b" h t men e omen : 
0

- = , .., m1 iciens 1e een roe er IJ e 
i 0 

leger hebben. 
» Op 1e 59~o0,~ vrijgestelde gezinuen - waarvan 58,000 van de lichting 

van HH0 - zouden er dus 58,000 - 9,7n0 = 28,2N0 zijn.die i,1 19f0 voor­ 
deel zouden trekken uit artikel 5, zonder dat een enkel der broeders eenen 
militietermijn zou volbrengen of hebben volbracht. 

,> Merken wij aan dat, in de jaren na 1910~ er nog een groot getal gezinnen 
zullen zijn die vrijgesteld zullen worden zonder een zoon aan het leger te 
hebben verschaft. Dit getal zal afnemen naarmate het nieuwe stelsel zal toe· 
gepast worden op een grooter getal gezinnen. >> 

q0 VRAAG. 

Zouden deze getallen kunnen opgegeven worden pe1· provincie of per mili­ 
tiekonum? 

ANTWOORD. 

,, Bovenstaande getallen steunen op vermoedens en · zijn dus slechts bij 
benadering berekend; derhalve schijnt het van weinig nut ze vast te stellen 
per provincie of per militiekanten, daar het gelal ingeschrevenen voor 1910 
onbekend is. 

» Het gemiddeld getal ingeschrevenen verandert weinig over geheel het 
land, doch de schommelingen van hel eene jaar tegen het andere worden 
veel gevoeliger, wanneer men slechts een gedeelte van het grondgebied op 
'toog heeft. )) 

* 

__ Die .overgangsbepaling werd hevig bestreden; de oppositie beschouwde 
ze als eeue kieskuiperij en deed opmerken dat deze bepaling zekere gezinnen 
vrijstelt van' clken ~iilit~Îl'en Jast mits eene kleine formaliteit; de inschrij .. 
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ving, terwijl het ontwerp aan andere de verplichting oplegt, een hunner 
leden voor den wcrkelijken dienst te leveren , deze maatregel stelt eene niet 
te rechvaardigen ongelijkheid vast. 

Het heeft de meerderheid toegeschenen dat zij in beginsel 'volkomen · 
gewettigd is, vermits de 59,~00 uit dien hoofde vrijgestelde gezinnen volde­ 
den aan wat lot nog toc de militieverplichting was : hunne zonen doen 
inschrijven en hen laten deelnemen aan de loting. 

Feitelijk, indien 59,ö00 gezinnen voortaan vrij zijn van eiken last, zonder 
dat, anderzijds, 's lands verdediging er door te lijden heeft, moet zulks 
enkel verheugend hceten. 

De bepaling werd aangenomen met vijf stemmen tegen twee. 
* 

De Middcnafdeeling ontkende het niet dat er nog andere deelen der mili­ 
tiewet dienden gewijzigd te worden. 

In hoofdstuk II over de inschrijving, zal de toepassing der vroeger aan­ 
genomen beginselen onvermijdelijk aanleiding geven tot wijzigingen. De 
militieraden onderzoeken feitelijk thans maar een zeer gering deel der opge­ 
roepen ingeschrevenen. Een overgroot getal zijn door hun nummer ont­ 
heven van elke verschijning. Volgens het ontwerp zal dit voortaan niet meer 
gebeuren. De militieraad zal de stukken der 6~~000 ingeschrevenen moeten 
onderzoeken om te bepalen wie vrijstelling geniet. Er zal dus meer tijd 
noodig zijn. En daar men denkt tot de inlijving over te gaan op 1 Mei, zal 
de datum voor het vergaderen van de raden moeten vervroegd worden en 
diensvolgens ook de verrichtingen der inschrijving. 
\Vil, anderzijds, de Regeering de wet op· het contingent slechts over­ 

leggen na inlichtingen te hebben ingewonnen over het getal ingeschrevenen, 
dan moet zij den datum der inschrijving vervroegen tot omtrent 1 October. 

Wordt littera B van artikel 16 ingetrokken, dan voorziet geen. enkele 
bepaling <le eindelijke sluiting der alphabetische lijsten, noch de kennis­ 
geving aan de belanghebbenden dat sommige aanvragen tot tijdelijke of 
bepaalde vrijstelling aan het gemeentebestuur moelen gezonden worden 
binnen een bepaalden tijd. Dat is eene leemte. 

Bij hoofdstuk V, betreffende de militieraden, wenschten sommige leden 
wijzigingen voor te stellen. Oc Commissie van onderzoek had gevraagd, 
onder andere, dat het recht van den herzieningsraad om de rnilitieplich­ 
tigcn in observatie te doen stellen, ook aan de militieraden zou verleend 
worden. 

Men deed opmerken dat, indien men zaken te berde bracht die eigenlijk 
vreemd zijn aan de ingediende voorstellen, er geen reden bestond om niet al 
de i U. artikelen der militiewet artikelsgewijze te onderzoeken. 

De M iddcnafdeeling heeft dan ook beslist elk voorstel van de hand te 
wijzen, dat geen amendement zou zijn op de voorstellen die werden inge­ 
diend of daarvan niet het logische gevolg zouden zijn. 

* 
'f, * 

Het verslag heeft de opmerkingen, in de afdeeling gewisseld, voldoende 
uiteengezet. 
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De verklaringen der linkerzijde en die van leden der meerderheid _wer­ 
den overigens woordelijk opgenomen. 
't Is echter belangwekkend, de uitgebrachte stemmingen in herinnering 

te brengen. 
Het ontwerp der Regeering werd : 

Aangenomen. Yerworpen, 

ln de 2• afdeeling. 

In de .(• afdeellng. 

In de te afdceling. 

ln de 3e afdeellng. 

ln de r;e afdeeling. 

ln de 6• afdeeling. 

met I Stemmen voor I Stemmen tegen I Onthoudingen. 

In 't geheel 

9 

u 
8 

14 

6 

i.2 

63 stemmen 
voor. 

i.2 

H 

1.5 

H 

20 

1.2 

4 

1. 

81 stemmen I t, onthoudingen. 
tegen. 

· In de .Middenafdecling werd het ontwerp van de Regeering aangenomen 
met 4 stemmen legen 2 en f onthouding. 

· Deze schijnbare strijdigheid verklaart zich als volgt : 
. Het ontwerp van de I\egeering werd in de afdeelingen verworpen door 
sommige leden die geen gunstige stemming wilden uitbrengen, alvorens 
zeker te zijn dat sommige bepalingen van hel ontwerp zouden gewijzigd 
worden en dat de plaatsvervanging zou gehandhaafd worden. Andere leden 
onthielden zich om dezelfde redenen. Zij hebben naar de Middenafdeeling 
verslaggevers gezonden met last om in het ontwerp der Regeering wijzi­ 
gingen te brengen, welke het de gewoonte niet is in de afdeclingen voor te 
dragen. 

De Middenafdeeling heeft het ontwerp aldus gewijzigd. Zij hoopt bijgevolg 
dat het eene meerderheid zal bekomen. 

De Verslaggever, 

A. MÉLOT. 

De f/ oorzit: er, 

COOREMAN. 



Tabel van overeenstemming der wet 
met de voorgestelde wijzigingen. 
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WET OP DE MILITIE. 
-~ 

TE WIJZIGEN ARTIKELEN. 

ART. t. - De aanwerving van het leger geschiedt bij vrijwillige dienst­ 
nemingen. 

Door juarlijksclie oproepingen wordt, zoo daartoe redenen zijn, voorzien 
in de ontoereikendheid van het getal deur dienstnemingen. 

AuT. t,. - a) Het contingent wordt verdeeld door den Koning ov~r de 
provinciën en door den provincie-gouverneur over de militiekantous, 
bestaande hetzij uil ééne, hetzij uit onderscheidene naburige gemeenten, 
welke tot een zelfde bestuursarrondissement behooren. 

b) De verdeeling geschiedt naar verhouding van het getal ingeschrevenen 
der Iicliling. 

Er wordt, aan elke provincie en aan elke lotingseircumscriptie, rekening 
gehouden van de gunstige of ongunstige breuken der verdeeling van het 
voorgaande jaar. 

c) Oc door het kanton verstrekte vrijwi Ili gers van beroep worden boven­ 
aan de lotingslijst ingeschreven, wanneer de wet hen verplicht tot inschrij­ 
ving voor de militie. 

d) Overtreft hun gelal het door het kanton, in een gezamenlijk bedrag van 
achttienhonderd vrijwilligers, te verstrekken aandeel, dun wordt het 
overschot, naar het getal, rncdegcrekcnd in het contingent. 

e) Indien, in een militickanton, het getal van de in het contingent mede 
te rekenen vrijwilligers) naar het getal, gelijkstaat met of hooger is dan het 
door hel kanton te verstrekken contingent, wordt tot de loting niet over­ 
gegaan. 
/) Het mogelijk overschot wordt aan de aangrenzende kantons toegekend, 

te beginnen mei, dut dezer kantons waar het. minst vrijwilligers ontbreken 
om het contingent van het kanton le volledigen. 

DaL overschot vermindert in gelijke verhouding het door de kantons, 
waaraan het toegekend wordt, te verstrekken getal miliciens. 
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WET OP· DE Mll1TIE. 

WIJZIGINGEN, DOOR DE 
REGEERING VOORGESTELD. 

I. Het 2de lid van artikel i wordt 
aangevuld als volgt : 

Deze oproepingen strekken zich 
uit tot alle jongelingen waarvan geen 
militietermijn door een broeder 
wordt of werd vervuld. 

AnT. ~- - Ingetrokken .. 

WIJZIGINGEN, DOOR DE MIDDEN­ 
AFDEELING VOORGESTELD . 

Artikel ! wordt aangevuld als. 
volgt : 

De militaire dienst mag niet aan 
meer dan één zoon per gezin wor­ 
den opgelegd. 

Het· getal ingeschrevenen die wor­ 
den opgeroepen om het contingent· 
der volgende lichting uit te maken, 
wordt elk jaar dooi· de wet vastge­ 
steld. 

Het mag niet overschreden wor­ 
den. 

Ant. 5. - Ingetrokken. 
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An. 6. - a) Alle Belg is er toe verplicht, in het jaar waarin hij zijn f ge 
jaar volbracht heeft, zich te doen inschrijven ten einde deel te nemen aan de 
loting voor de lichting van het contingent des volgenden jaars. 

ARr. 9. - De inschrijving kan altijd van ambtswege door den burge­ 
meester gedaan worden. 

Zij heeft plaats, voor degenen wier ouderdom niet vastgesteld kan 
worden, op het tijdstip waarop zij, volgens de openbare bekendheid, veren­ 
dersteld worden den vereischten ouderdom. te hebben bereikt om aan de 
loting deel le nemen. 

Anr. iO. - Hij, diein de loting begrepen werd en beweert niet te moeten 
ingescltreven zijn, kan een bezwaar indienen bij den militieraad, die beslist 
zooals in zake vau vrijstelling. Indien zijn bezwaar ingewilligd wordt, zal 
hij voor een jaar uitgesteld of voorgoed vrijgesteld verklaard worden, naar­ 
volgens hij al of niet nog aan de inschrijving kan onderworpen worden. 

. AaT. ·12. - (a) De inschrijving geschiedt op aanzoek van den vader, de 
moeder, den voogd of den ingeschrevene zelven, volgens het onderscheid 
vastgesteld in het voorgaande artikel. 

(b) Gecne enkele reden stelt van de inschrijving vrij. 
(c) Wordt als weerspannige beschouwd, hij die niet op de alphabetische 

lijst ingeschreven is voor de in artikel 16 vermelde sluiting. 
(d) De gouverneur stelt de verplichting der inschrijving vast en laat deu 

niet ingeschrevene weten dat hij hem op het register der weerspanningeu 
heeft gebracht. 

(e) Binnen de acht dagen na deze aanzegging, kan de belanghebbende, 
zijn vader, zijne moeder of zijn voogd, volgens het onderscheid vastgesteld 
in artikel H, zich in beroep voorzien vóór het Hof van Beroep, dat, zoo het 
dit beroep aanvaardt, de schrapping van den belanghebbende of zijne gelijk­ 
stelling met den milicien, waarvan spraak in artikel 22, kan bevelen. 

(n Zoo het beroep niet te bekwamer tijd ingesteld of zoo het verworpen 
is, wordt cr, overeenkomstig artikel 82, overgegaan tot het lichamelijk 
onderzoek van den weerspannige. Indien hij tot den dienst geschikt wordt 
verklaard, wordt hij, binnen de twee maanden, ingelijfd voor eenen termijn 
van acht jaar, zonder mede te tellen in het door zijn kanton te verstrekken. 
contingent. Nochtans kan de Koning hem met de miliciens gelijkstellen, 
met het oog op verlof en plaatsvervanging. . 

(g) De weerspannigen mogen maar opgezocht worden tot den vollen 
ouderdom van 56 jaar. 

ART, HL~ Er wordt eene lijst opgemaakt. van de ingeschrevenen uit de 
drie voorgaande jaren, die uitgesteld werden en wier nummer begrepen was 
pt hel contingent van het jaar waarin zij geloot hebben. 
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Art. 6. - Artikel 6 wordt gewij­ 
zigd als volgt : 

Elke Belg is verplicht, in het jaar 
waarin hij zijn f ge jaar volbracht 
heeft, zich le doen inschrijven voor 
<le lichting van het volgende jaar. 

ART. 9. -Aan 't st«, de woor­ 
den : << om aan de loting deel le 
nemen », te doen wegvallen. 

AllT. m. - De woorden : (( die 
in de loting begrepen werd », te 
doen wegvallen. 

Ain·. f 2. - Zooals hiernevens. 

c) De woorden : cc vóór de in 
artikel i6 vermelde sluiting » te 
doen wegvallen. 

e) ne woorden : « waarvan spraak 
in artikel 22 », Le doen weg­ 
vallen. 

/') De woorden : (( zonder mede 
te tellen in het door zijn kanton te 
verstrekken contingent », le doen 
wegvallen. 

A11T, 1~. - De woorden: « en 
wier nummer was bcgrc pen in het 
contingent van het jaar waarin zij 

An. 6. - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 

Anr. 9. - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 

Arn. 10. - Het begin van het 
artikel wordt gewijzigd als volgt: 

« Hij die beweert wederrechtelijk 
te zijn ingeschreven, kan een be­ 
zwaarschrift indienen ... >>. (Het ove­ 
rige zooals in de wet.) 

ABT. 12. - Zooals hiernevens. 

c) Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

e) Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

n Zooals in het ontwerp der ReM 
gearing. 

AnT. Ht - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 
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HOOFnSTUK Ill. 

Van de loting. - 

Artikelen 16, "7, rs-, 19, 201 2i, 22. 

HOOFDSTUK IV. 

Van vrijstelling, ontslaging (Yan inlijving) en uitsluiting. 

An1'. 26. - Worden voorgoed vrijgesteld : 

i O Hij, die niet langer is dan één meter vier honderd millimeter en- hij die, 
op 51 December van het loopcnd jaar, zijn drie en twintigste jaar volbracht 
heeft en kleiner is dan één meter vijf honderd vijftig millimeter; 
2° Hij, die door ongeneesbare lichaamsgebreken voor den krijgsdienst 

ongeschikt is; 
5° Hij, wiens broeder gedurende acht jaar gediend heeft, Lij den dienst 

overleden is, of slechts uit den dienst ontslagen werd ten gevolge van feiten, 
buiten zijnen wil of zijne schuld. 

AnT. 27. - Worden vrijgesteld voor één jaar : 
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geloot hebben », te doen weg­ 
vallen. (Cursief gedrukte woorden). 

HOOFDSTUK Ill. 

Ingetrokken. 

Aan artikel 26 worden de vol­ 
gende alinea's toegevoegd en zullen 
daarvan de nummers i O en 2° uit­ 
maken: 
a) De ministers der cerediensten, 

b) De zendelingen, die zich op 
voortdurende wijze aan een zen­ 
dingswerk wijden, met uitsluiting 
van alle andere niet geestelijke 
ambten, overeenkomstig de regels 
van eene kloosterorde, in het bin­ 
nenland gevestigd en erkend door 
de oflieicele geestelijke overheid 
van den betrokken eeredienst , 

Aan artikel 27 worden de vol­ 
gende alinea's toegevoegd en zullen 
daarvan de nummers 1° lot Ö'' uit­ 
makcu : 

[ Nr ~~5. l 

HOOFDSTUK III. 

Ingetrokken. 

HOOli'DSTUK IV. 

Aan 't hoofd van hoofdstuk IV 
wordt het volgende artikel inge­ 
voegd: 

Elke ingeschrevene wordt tot den 
dienst geroepen, tenzij hij werd uit­ 
gesloten, indien hij niet bewijst dat 
hij recht heeft op vool'loopige of 
bepaalde vrijstelling uit kruchte van 
de bepalingen dezer wet. 

AnT. 26. - Aan dit artikel wor­ 
den de volgende alinéas toegevoegd 
en zullen daarvan n'~ 1·· en 2• uit­ 
maken : 

1° De bedienaars der eeredien­ 
sten; 

2° Zij, die zich uitsluitend en op 
voortdurende wijze wijden aan een 
zendingswerk, goedgekeurd door de 
aangestelde overheden van een der 
ceredienstcn bedoeld in artikel { ! 7 
der Grondwet. 

De eerste woorden van alinea 3" 
worden gewijzigd als volgt: 

c< Hij, van wien een broeder ... » 
(Het overige, zooals in de wet) 

ART. 27. - Artikel 27 der wet 
wordt gewijzigd als volgt : 
I. Word en vrijgesteld voor één jaar; 
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1° Degene wiens Iichaamsgestalte niet één meter vijf honderd vijftig milli­ 
meter bereikt; 

2° Degene die, door geneesbare lichaamsgebreken aaugcdaan , niet be- . . 
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1° De personen die deel uitmaken 
van eene kloosterorde, congregatie, 
vereeniging, gevestigd in het land, 
waarvan de leden, na proeftijd, zich 
door geloften verbinden, op voor­ 
waarde dat deze orde erkend weze 
door de officieele geestelijke over­ 
heden van den betrokken eere­ 
dienst; 
2° Zij die, na hunne middelbare 

studiën, zich bestemmen tot den 
geestelijken stand of tot de zendin­ 
gen en leerlingen in de godgeleerd­ 
heid zijn in een door de wet erkende 
inrichting, zoo deze voor hunnen 
eeredienst bestaan. 
Worden gelijkgesteld met de leer­ 

lingen, in de godgeleerdheid, de stu­ 
denten in de wijsbegeerte, die zich aan 
den geestelijken staat wijden, zoo­ 
lang zij- hun twee en twintigste jaar 
niet bereikt hebben; 

5• Zij die zich voorbereiden tot 
het lager onderwijs of tol het mid­ 
delbaar onderwijs van den !ageren 
graad, in de Staatsnormaalscholen 
of in de normale inrichtingen, aan 
het toezicht van den Staat onder­ 
worpen; 

4e De uit deze inrichtingen ko­ 
mende leerlingen, voorzien van een 
bekwaamheidsdiploma, wanneer zij 
gehecht zijn aan eene inrichting on­ 
derworpen aan het bestuur of aan 
het toezicht van den Staat. Te reke­ 
nen van de aflevering van het di­ 
ploma, wordt een tijd van twee jaar 
vergund om deze voorwaarde te ver­ 
vullen; 

! 0 Zij, die deel uitmaken van eene 
geestelijke gemeente, in het land 
gevestigd en welker statuten en 
samenstelling zijn goedgekeurd door 
de aangestelde overheden van een 
der eerediensten bedoeld in arti­ 
kel H7 der Grondwet; 

2° Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

5o Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

. 4° Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

5° Zij die op onafgebroken wijze 
in dienst van den Staat zijn, in de 
Kolonie; 

6° Degene wiens lichaamsgestalte 
niet één meter vijf honderd vijftig 
milimeler bereikt; 

7° Degene die, door geneesbare 
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kwaam wordt geacht te dienen vóór den f n Oetober van het Ioopende jaar; 

5° Degene, die het cenig wettig kind of de eenige wel tige afstammeling 
1s van eenen nog levenden persoon, tenzij hij tot eenc bemiddelde familie 
behoort; 

4° Degene die de onmisbare steun is : a) van zijnen vader en van zijne 
moeder of van een dezer; b) indien deze laatsten overleden zijn, van zijne 
grootouders of van een dezer; c) van één of van verscheiden broeders of 
zusters; 

t'.>0 De vader die weduwnaar is gebleven met één of verscheiden kinderen; 

6° Degene wiens broeder een termijn van acht jaren dienst vervult. 

De oudste der broeders, die gezamenlijk geroepen 'zijn om deel van een 
lichting uit te maken en wier nummers bereik; zijn voot de vo>·ming van liet: 
contingent, stelt zijn broeder vrij alsof hij onder dienst was, wanneer hij 
voorgoed aangewezen is en de familie alsdan maar één zoon aan het leger 
moet leveren. 

Wanneer de voorrang van ouderdom tusschen tweelingbroeders niet 
blijkt uit de geboorteakten, wordt. hij vastgesteld door den voorrang van 
inschrijving op de registers van den burgerlijken stand ; 

7° Het eenig onecht, wettelijk erkend kind, dat de onmisbare steun is 
van zijne moeder, die geen wettig kind heeft, mils de vrouw, van welke 
de erkenning is uitgegaan, in de geboorteakte als de moeder is aangegeven, 
en de erkenning werd gedaan vóor den amhleuaar van den burgerlijken 
stand, ten minste één jaar voor de bekendmaking van de lotingslijst der 
klasse lot welke de belanghebbende milicien behoort. 



ln nr 6 der wet, de woorden : (c en 
wier nummers bereikt zijn door de 
vorming van het contingent " .te 
doen wegvallen. 

In n" 7 der wet, het woord : c, lo­ 
tings » (lijst) le doen wegvallen. 

lichaamsgebreken aangedaan, niet 
bekwaam wordt geacht te dienen 
vóór den i0 October van het loepen­ 
dejaar; 
8° Degene die het eenig wettig 

kind of de eenige wettige afstamme­ 
ling is van eenen nog levenden per­ 

. soon, tenzij hij tot eene bemiddelde 
familie behoort ; 

9° Degene die de onmisbare steun 
is : a) van zijnen vader en van zijne 
moeder of van een dezer; b} indien 
deze laatsten overleden zijn, van 
zijne grootouders of van een dezer; 
c) van één of van verscheidene broe­ 
ders of zusters; 

{0° De vader die weduwnaar is 
gebleven met één of verscheidene 
kinderen; 
f f O Degene van wien een broeder 

een termijn van acht jaren dienst 
vervult. 

De oudste der broeders, die ge• 
zamenlij k geroepen zijn om deel van 
eene lichting uit te maken, stelt zijn 
broeder vrij alsof hij onder dienst 
was, wanneer hij voorgoed aange­ 
wezen is en de familie alsdan maar 
één zoon aan het leger moet leveren, 

Wanneer de voorrang van ouder­ 
dom tusschen tweelingbroeders niet 
blijkt uit de geboorteakten, wordt 
hij vastgesteld door den voorrang 
van inschrijving op de registers van 
den burgerlijken stand; 

! 2° Het eenige onechte, wettelijk 
erkende kind, dat de onmisbare 
steun is van zijne moeder, die gee.n 
wettig kind heeft, mils de vrouw, 
van welke de erkenning is uitge­ 
gaan, in de geboorteakte als de 
moeder is aangegeven, en de erken­ 
ning werd gedaan vóór den amble- 
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naar van den burgerlijken stand, 
ten minste één jaar voor de bekend­ 
making van de lijst der klasse tot 
welke de belanghebbende milicien 
behoort. 
II. Kunnen vrijgesteld worden 

voor één jaar : 
Zij, die bewijzen dat hun loon bij­ 

draagt lot het onderhoud: hetzij 1° 
van hunne œhtgenoote, met of 
zonder kind; hetzij 2° van hun vader 
en moeder of van één dezer; hetzij 
5° van hunne grootouders of van 
één dezer; hetzij 4° van hunne 
broeders en zusters of van een dezer. 

De militierechtsmachten bepalen 
welke ingeschrevenen aan die ver­ 
eischten voldoen. 

Vrijstelling wordt uit dien hoofde 
slechts verleend, wanneer het getal 
voor den dienst aangewezen en be­ 
paald in werkehjken dienst getreden 
manschappen het hij de wel vast­ 
gesteld contingent overschrijdt. 

Het getal vrijgestelden van dit 
soort mag dat teveel niet te hoven 
gaan. 
De vrijstelling wordt uitgesproken 

naar volgorde van de opsomming 
voorkomende in de wet, eerstelijk 
ten voordeeJe van den echtgenoot 
met of zonder kinderen, vervolgens 
ten voordeele van den zoon en zoo 
voorts. 
Indien het getal van hen, die aan 

de vereischte voorwaarden voldoen 
om <le weldaad van deze bepaling te· 
genieten, hooger is dan het teveel, 
worden, bij loting aangewezen, 
onder hen die de steun van hunne 
familie zijn in de reeks waartoe 
men aldus in gekomen, degenen 
waarop de vrijstelling van toepas­ 
smg IS. 
Indien hel getal van hen, die aan 
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ART. 28. - a) De ministers der eerediensten zijn in vredestijd van den 
dienst ontslagen. 

b) Zijn insgelijks ontslagen, tenzij ze tot eene bemiddel<lefamiliebehooren: 
!0 Zij die, na hunne middelbare studiën, zich bestemmen tot het geeste­ 

lijk ambt en leerlingen zijn in de godgeleerdheid in een door de wet 
erkend gesticht, indien er voor hunnen eeredienst bestaan. Zijn met de 
Iecrliugen in de godgeleerdheid gelijkgesteld de studenten in de wijsbe­ 
geerte die zich tot den geestelijken staat bestemmen, zoolang zij hun twee 
en twintigste jaar niet voleind bebhen , 

2° Zij die zich voorbereiden tot het lager onderwijs of tot het middelbaar 
onderwijs van den lageren graad in 's Rijks uormaalscholen of in de normale 
gestichten die aan het toezicht van den Staat zijn onderworpen; 
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i)0 De ingeschrevenen die, zonder 
een ernstig nadeel te ondergaan, 
hunne studiën of hun leertijd niet 
kunnen onderbreken, of tijdelijk de 
landbouw-, nijverhcids- of handels­ 
inrichting verlaten welke zij voor 
eigen rekening of voor die hunner 
ouders exploiteeren. De vrijstelling 
uit dien hoofde kan niet worden uit­ 
gesproken ten bate van den inge­ 
schrevene van het langstvcrloopen 
jaar, gebracht oµ de bij artikel !H 
voorziene lijst. 

ART. 28. - Ingetrokken. 

de vereischte voorwaarden voldoen 
om onder de toepassing van deze 
bepaling le vallen, minder hoog is 
dan het teveel, worden de jongsten 
van de ingeschrevenen der lichting 
tot het volgende jaar uitgesteld ten 
bedrage van gezegd teveel. 

De bepalingen van artikel 50 der 
wet zijn niet van toepassing op die 
soorten vrijgestelden. 

Het behoud van de eenmaal uitge­ 
sproken vrijstelling hangt enkel af 
van het voortduren der voorwaar­ 
den vereischt om daarvan te kun­ 
nen genieten. 

Een koninklijk besluit regelt de 
toepassing van deze· bepalingen. 

UI. - Uitstel van inlijving, voor 
een geheelcn duur van drie ja­ 
ren en vatbaar voor vernieuwing 
van jaar tot jaar, wordt door de mi­ 
litierecht machten verleend aan hen 
die bewijzen dat, hetzij in het belang 
hunner studiën, hetzij voor hun 
leertijd, hetzij voor de behoeften der 
landhouw-, nijverheids- of handels­ 
onderneming waarop ze zich toeleg­ 
gen voor eigen rekening of voor die 
hunner ouders, hetzij wegens hun 
verblijf in den vreemde, het volstrekt 
noodzakelijk is dat ze niet aan 
hunne werkzaamheden worden ont­ 
trokken. 

AnT. 28. - In afwijking van arti­ 
kel 26: § !0; artikel 26, § 2°, voor 
zooveel het. betreft de zendelingen 
die zich wijden aan een zendings­ 
werk binnen hel land; artikel 27, 
§§ 1. 01 2°, 5° en 4°, worden de in 
deze paragrafen bedoelde vrijge­ 
stelden, van wien geen broetler een 
militietermijn vervult of heeftver­ 
vuld, opgeroepen tot den dienst 
ngeval van mobielverklarlng en 
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5° De leerlingen, komende uit die gestichten, voorzien van een bekwaam­ 
heidsdiplornn, wanneer zij gehecht zijn aan een gesticht dat aan het bestuur 
of aan het toezicht van den Staat is onderworpen. Te rekenen van de afle­ 
vering van het diploma, wordt een tijdsbestek van twee jaren verleend om 
deze voorwaarde te vervullen, 

c) Gedurende de acht eerste jaren van hunnen diensttijd, moeten de 
miliciens dezer drie laatste soorten jaarlijks vóór de militieraden be­ 
wijzen, dat zij, hij voortduring, de vereisehte voorwaarden vereenigcn om het 
voordeel van d.it artikel te genieten. Hij, die zich niet meer in deze voor­ 
waarden bevindt, is, van dan af', onderworpen aan den werkclijken 
normalen dienst en wordt, voor het overige, behandeld als de miliciens 
zijner klas. 
d Wanneer hij, die zich bevindt in een der gevallen voorzien bij de twee 

eerste paragrafen van dit artikel, insgelijks eeue reden van vrijstclliug kan 
doen gelden, gegrond op de samenstelling der familie of op eene lichame­ 
[ijke ongeschiktheid, waarvan de vaststelling geen lichamelijk onderzoek 
vordert, wordt. de vrijstelling uitgesproken , zelfs van ambtswege, 
opdat de belanghebbende nooit kunne geteld worden in afrekening van 
het contingent. 

e) Ingeval van marsehvaardigma king; worden de miliciens dezer onder­ 
scheidene soorten tot den dienst geroepen en gebruikt bij nuttige diensten in 
het leger (staf, gestichten, ziekenhuizen, veld hospitalen 1 enz.). Zij ontvangen 
gcene krijgsuitrusting. 
/) Hun dienst verschaft aan hunnen broedei· geen. recht op vrijstelling. 

ART. 51. - a) De vrijstellingen wegens dienstneming van broeders wor- · 
den naar de volgende regelen vastgesteld : 

b) De dienst verschaft de noodïge vrijstellingen opdat het getal diensten, 
van ecne familie gevergd~ de helft van het gezamenlijk getal zonen niet 
overtrcffe en nooit. drie diensten te boven ga. Zoo mng, in de familiën waar 
de zonen in even getal zijn, slechts de helft lot den dienst geroepen worden; 
wanneer het getal der zonen oneven is, heeft de helft en één daarboven 
recht op vrijstelling, 

c) De aanwijzingen wisselen met de vrijstellingen af, tenware dat, ten 
gevolge van vrijstellingen , van ontslagingen of van nummers die niet in het 
contingent begrepen zijn, de familie aan den Staat het getal mannen niet 
hebbe geleverd dat hem verschuldigd is. 

d) De jaarlijksche vernieuwing der vrijstelling is alleen ondergeschikt aan 
de voortzetting van den dienst die er aanlcidig toe heeft gegc,·en. 

AnT. 54. - a) ,vorclt niet lot den dienst toegelaten : 
1 ° Wie vóor eeue krijgsrechtbank eene in kracht van gewijsde gegane 

veroordecling beloopen heeft . . . . 
. . . . . . 
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gebruikt bij voor het leger nuttige 
verrichtingen. 
Zij ontvangen geene militaire uit­ 

rusting. 

AnT. 5f. - De paragrafen a, b en · 
c te doen wegvallen. 

At,T. 34. - a) Zooals hiernevens. 

ART. 51 . - De paragrafen a, b, c 
te doen wegvallen. 

Paragraaf à te wijzigen als volgt: 
De jaarlijksche vernieuwing der 

vrijstelling, uitgesproken wegens 
dienst vau een broeder, is alleen 
ondergeschikt ... (Het overige zooa.ls 
in de wet.) 

AttT. 5(. - a) Zooals hiernevens. 
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b) Werd hij. bij v~rg1ssmg~, op de lotingslijst gehandhaafd of heeft hij 
slechts na de loting de uitsluiting beloopen, zoo wordt hij door den militie­ 
raad onbekwaam tot den dienst verklaard. 

AnT. 58. - Moeten vóor den militieraad verschijnen: 
f O De ingeschrevenen van het jaar en de bovenaan de lotfogslijst geplaatste 

uitgestelden , 
2° Zij die tijdelijke ontslaging van dienst verkregen hebben. 

A1tT. 44. - De beslissingen van den raad worden in openbare zitting 
bekendgemaakt, in het lotingsregister opgeteekend en door den voorzitter 
geparafeerd. - 

AnT. 4,6. - a) Na eiken zittijd zendt de arrondissements-commissaris, 
zonder uitstel, aan de gemeentebesturen eene opgave van de door den raad 
vrijgestelde of uitgesloten manschappen van het kanton, die in het coniin­ 
qent door andere miliciens dienen vervangen. 

b) Deze opgave behelst een algemeen volgnummer, het nummer det· loting, 
de namen en voornamen der ingeschrevenen, over wier lot beslist werd, de 
gemeente waar ze verblijven en de reden hunner uitstelling of hunner 
bepaalde vrijstelling van dienst. 

c) Deze opgave wordt bekendgemaakt en aangeplakt in elke gemeente van 
het kanton, op de twee Zondagen volgende op de ontvangst er van. 

d) De akten tot bekendmaking worden in een daartoe bestemd register 
ingeschreven. 

ART, 49. - /') Bevindt de bestuursoverheid dat eene dwaling werd 
begaan bi] het toepassen van de regels: vastgesteld door artikel 31 voor de 
vrijstellingen wegens het dienen van broeders, dan kan de Minister van 
Binnenlandsche Zaken zijn verhaal nemen Lij het Hof van Beroep tol op den 
dag der oproeping voor den werkelijk.en dienst. Dat verhaal wordt schrifte­ 
lijk ingediend en tot den procureur-geuernal bij hel Hof van beroep 
gericht : het wordt vrijgesteld van alle andere formaliteiten. 

AnT. 66. - Bij uitzondering op de artikelen 64ö\ 64\ 6.&7 en aan 
nummer JO van het vorig artikel : 

1° Mag ecu broeder, zoodra hij zijn n:egentiendejaar volbracht heeft, voor 
zijn nog niet ingelijfden broeder dienen. Is hij aan9cnonien, dan wordt, bij 
de /otmg waaraan hij nam· zijii leeftijd deel moe! nemen, de broeder, dien hij 
venJangen lieef't) in zijn« plaats op de lijst der ingeschrevenen qebraclü : 
2° Mogen de manschappen; die deel van het leger hebben uitgemaakt, 

zich als plaatsvervanger aanbieden) zoo zij op 5f December le voren hun 
zes en dertigste jaar niet volbracht hebben. 

AnT. 70. - De toelating van een tot de lichting van het jaar hehoorenden 
plaatsvervanger wordt, zoo hij wegens zijn Iotingsuummer ' dienen· moet, 
beschouwd als niet bestaande. 
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IJ) Het woord /otings(lijst) te doen 
wegvallen en de woorden : « na de 
loting », te vervangen door het 
woord : « nadien n. 

AnT. 58. - Het woord lotings• 
(lijsl) te doen wegvallen. 

Anr. 44. - Het woord : lotings~ 
(lijst) te doen ·wegvallen. 

ABT. 46. - a) De woorden : « die 
in het contingent door andere mili­ 
ciens dienen vervangen ». 

6) De woorden : c< het nummer 
der loting», te doen wegvallen. 

ABT. 49. - f) De woorden: (( door 
artikel 51 » te doen wegvallen. 

AaT. 66. - In nr {0 vervallen de 
woorden : « Is hij aangenomen .. n 
tot en met inbegrip van de woorden: 
c, op de lijst der ingeschrevenen ge­ 
bracht ». 

AnT. 70.· - Ingetrokken. 

b} Zooals in het ontwerp der Re­ 
geering. 

AuT. 58. - Zooals in het ont­ 
werp der Regeering. 

AaT. 44~ - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 

ART. 46. a) - Zooals in het ont­ 
werp der Regeering. 

bj Zooals in het ontwerp 'der Re­ 
geering. 

De litt. c en d der wet te vervangen 
door .de volgende bepaling : 

Deze staat wordt in elke gemeente 
ter beschikking van de belangheb­ 
benden gehouden. 

ART. 49. - /) Zooals in het ont­ 
werp der Regeering. 

ART. 66. - Nr :i0 van artikel 66 
vervalt. /Zie,· in artikel 100, de bepa­ 
ling die dat nummer vervangt.) · 

ART. 70. - Ingetrokken. 
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HOOFDSTUK JX. 

Van inlijving. 

AnT. 8t. - a) De Rr19eering bepaalt het tijdstip waarop de voor den dienst 
aanyewezen manschappen aan de militaire overheid afgeleverd worden. 

b) De aflevering geschiedt fer provinciehoofdplaats door den gouverneur, 
die een staat. der afgeleverclen opmaakt, hierbij inzonderheid wijzende op 
de in de vorige contingenten begrepen miliciens, wier ontslaging of' tijdé­ 
lijke ontheffing niet werd gehandhaafd. Een «[zonderliike staat vermeldt de 
tot den dienst opgeroepen ingesclu-evenen van de lichting van het jaar, die van 
inlij 1,ing ontslagen zijn. leder belanghebbende ontvangt vooraf een hevel 
van vertrek vanwege den gouverneur. 

c) Zoodra de miliciens hunne gemeente verlaten om naar de hoofdplaats 
overgebracht te worden, komen de kosten van hunne voeding en huis­ 
vesting ten laste van den Staat. 

AnT. 85. - a) Wanneer eeue uitspraak van het beroepshof of van den 
revisieraad eene aanwijzing voor den dienst vernietigt, levert het kanton, 
op vordering van den gouverneur-, en naar de orde der nummers, onver­ 
wijld een anderen man om zijn contingent voltallig te maken. 

b) Dit is mede het geval, wanneer een voor den dienst aangewezen 
milicien sterft vóór den dag, bepaald voor de aflevering van het contingent 
aan de militaire overheid. 

c) Wanneer eene vrijstelling door het beroepshof of den revisieraad 
vernietigd is, wordt, naar de orde der nummers, de laatst opgeroepene van 
het kanton, indien hij boven het contingent dient, vervangen door hem 
wiens vrijstelling niet werd gehandhaafd. 

WET VAN 21 MAART 1902. 

AnT. 84. - Geene oproeping tot aanvulling van het contingent mag na 
50 September plaats hebben. 

El' wordt echter van dezen regel afgeweken wanneer beslissingen over 
vraagstukken van stand, leeftijd of burgerlijke rechten, of beslissingen 
genomen ten gevolge van, overeenkomstig artikel 49 (LITT. F), door den 
Minister van Binnenlan<lsche Zaken aangeteekend beroep, of van arresten 
van hel Hof van Cass~tie, de oorspronkelijke orde der oproepingen onder de 
wapens wijzigen. 

HOOFDSTUK X. 

Van verlof. 

AnT. 8~. - a) De miliciens, de vrijwilligers met premie en de plaatsver­ 
vangers worden met onbepaald verlof naar huis gezonden, wanneer zij, te 
rekenen van den dag der oproeping onder de wapens van hun contingent, 
werkelijk dienst hebben gedaan gedurende den hierna bepaalden tijd : 
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ART. Si. - Littera a van artikel 
81 wordt opgesteld als volgt: 

De Regecring bepaalt elk jaar de 
indecling der manschappen over de 
verschillende wapens, alsmede het 
tijdstip waarop de voor den dienst 
aangewezen manschappen worden 
overgegeven aan de militaire over­ 
heid. 
In littera b vervallen de met cur­ 

sief letter gedrukte woorden. 

ART. 85. - Jngelrokken. 

AnT. 84. - De cursief gedrukte 
woorden te doen wegvallen. 

HOOFDSTUK X. 

Van verlof. 

Anr. 8t$, - 1. De volgende al i­ 
ncas worden in artikel 81> inge­ 
voegd : 

De inrichting van het leger is ge- 

ART. Sf . - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 

Aur. 85. - Ingetrokken. 

ART. 84. - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 
In het 2t1e lid, de woorden : (( de 

oorspronkelijke orde der oproe­ 
pingen onder de wapens wijzigen » 
te vervangen door de woorden : 
c< Na dien datum worden verleend.» 

HOOFDSTUK X. 

Van verlof 

A RTILEL 8ij wordt opgesteld als 
volgt: 
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Infanterie : twintig maanden, te doen bùme« de nier en twintig maanden 
na de oproeping onder de wapens; 

Cavallerie en rijdende artillerie : zes en dertig maanden, le doen binnen 
de negen en-de1·tig·m-aanden na de.oproepinq onder de wapens;- 

Bereden artillerie en trein : acht en· twintig maanden, te doen. binnen de 
dertu; maanden na de oproeping onder c(e uiapens ; · 

Vestingartillerie en bijzondere compagnieën artillerie : ,twee en twintig 
maanden, le doen binnen de vier en twintig maande« -na de oproeping onder 
de wapens; 

Genie: twee en twintig maanden, te doen: binnen de tier en dertig maan­ 
den na de oproeping onder de wapens; 

Bataljon van administratie : vier en: twintig maanden, te doen zonde!' 
onderbreking. ' 

b) Niemand mag van deze verplichting afgetr~kken en buiten de gelederen 
der compagnieën, eskadrons of batterijen gcb1;uikt worden, gedurende de 
maanden werkelijken dienst tot welke hij door dit artikel verplicht is. 

c) De miliciens, de vrijwilligers. met premie eu de plaatsvervangers hebben, 
evenwel recht elk op gemiddeld vijftien dagen verlof per jaar gewunen 
werkelijken dienst. 

d) Deze termijn zal op eene maand gebracht worden wanneer het getal 
vrijwilligers en militairen van allen aard, die opnieuw dienst genomen 
hebben, het cijfer van 1_8,500 bereikt heeft. 

De manschappen wier werkelijke dienst twintig maanden duurt, zijn 
gehouden tot cene terugroeping voor eene maand iu den loop van het derde 
of van het vierde jaar van hunnen militietijd. 
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grond op eene gemiddelde getnl­ 
sterkte van 42~800 man met soldij. 

Buiten de terugroepingen, wordt 
de werkelijke dienst achtereen uit­ 
gedaan. Een koninklijk besluit be­ 
paalt jaarlijks den duur er van voor 
de verschillende wapens, in de mate 
overeenstemmend met de vercisch­ 
ten van het onderricht, derwijze dat 
de voorziene gemiddelde getal­ 
sterkte niet overschreden wordt. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien met onbepaald verlof ge­ 
zonden worden, de militievrijwil­ 
ligers, de miliciens en de plaats­ 
vervangers van broeders, die twee 
derden van · hun dienst hebben 
uitgedaan en voldeden aan de proe­ 
ven opgcl1·gd tot het bekomen van 
den graad van korporaal of van bri­ 
gadier. 

2 . ....:.. De cursief gedrukte woor­ 
den te doen wegvallen. 

Buiten de terugroepingen, wordt 
de werkelijke dienst achtereen uit­ 
gedaan. Een koninklijk besluit be­ 
paalt jaarlijks den duur ervan voor 
de verschillende wapens, in de 
mate overeenstemmend met de ver­ 
eischten vanher onderricht, der­ 
wijze dat de gemiddelde getal­ 
sterkte, voorzien bij de wet op het 
contigent, niet overschreden wordt. 

Echter worden de miliciens, de 
militievrij willigers, de vrijwilligers 
met premie en de plaatsvervangers 
met onbepaald verlof naar huis ge­ 
zonden, wanneer zij, le rekenen 
van den dag der oproeping onder de 
wapens van hun contingent, wer­ 
kelijk dienst hebben gedaan gedu­ 
rende den hierna bepaalden tijd : 

Infanterie : twintig maanden, 
Cavalerie en rijdende artillerie : 

zes endertig maanden; 
Bereden artillerie en trein : acht 

en twintig maanden; 
Vestingartillerie en bijzondere 

compagnieën artillerie : twee en 
twintig maanden ; 

Genie: twee en twintig maanden', 
Bataljon van administratie : vier 

en twintig maanden: 
Niemand mag van deze verplich­ 

tlng afgetrokken en buiten de gele­ 
deren der compagnieën, eskadrons 
of batterijen gebruikt worden, ge­ 
durende de maanden werk.elijken· 
dienst tot welke hij door dit artikel 
verplicht is. 

Echter hebben de miliciens, de mi- 
11 litievrijwilligers, de vrij willig ers met 

premie en de plaatsvervangers recht 
elk op gemiddeld vij flien dagen verlof 
per jaargewonen werkelijken dienst. 

Deze termijn zal tot op ééne 



( 92 ) 

ART. 91. - In al de kantons hoeven de met redenen omkleede aanvragen 
om-getuigschriften ra kende den vermogenstoestand der familie, mondeling 
of schriftelijk gericht, 't zij tot den arrondissementscommissaris, den dag 
der loting, onmiddellijk na deze verrichting, 't zij aan het gemeentebestuur~ 
binnen de tien dagen. Er wordt den belanghebbende akte van zijne ver­ 
klaring gegeven. 

AnT. 9ö. - Wordt gestraft met gevangenzitting van acht dagen tot 
twee jaar: 

10 . 
2° Wie, wegens ·zyn nummer in het contingent :zijner klasse beqrepen, 

middelen heeft. aangewend om ziekten of lichaamsgebreken te doen ontstaan 
of te ontwikkelen: om vrijstelling van dienst te bekomen, of zich met dit 
doel heeft verminkt of laten verminken, 't zij de vrijstelling toegestaan, 
't zij ze geweigerd werd. Na afloop der straf, wordt hij, voor 8 jaar, ter 
beschikking van den Minister van Oorlog gesteld, 

AnT. 98. - Wordt als deserteur beschouwd. de dooi· de loting voor den 
dienst aangewezen Belg, die later het land verlaat om de inlijving te 
ontgaan. 
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AnT. 9i. - De cursief gedrukte 
woorden te doen wegvallen. 

AnT. 9!'>. - 2° De cursief gedrukte 
woorden te doen wegvallen. 

AaT. 98. - De cursief gedrukte 
woorden te doen wegvallen. 

maand gebracht worden wanneer het 
gezamenlijk getal vrijwilligers en mi­ 
litairen van allen aard, die opnieuw 
dienst namen, het cijfer van 18,500 
bereikt heeft. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien met onbepaald verlof 
gezonden worden, de militievrijwil­ 
ligers, de miliciens en de plaatsver­ 
vangers van broeders, die twee der­ 
den van hun dienst hebben uitge­ 
daan en voldeden aan de proeven 
opgelegd tot het bekomen van rien 
graad van korporaal of van briga­ 
dier. 

De manschappen, wier werkelijke 
dienst twintig maanden duurt, zijn 
gehouden tot eene terugroeping 
voor éénc maand in den loop van 
het derde of van het vierde jaar 
van hunnen militietijd. 

ABT. 9L - Zooals in het ontwerp 
der Regeering. 

ART. 9ä. - 2" Zooals in het ont­ 
werp der Regeering. 

Aar. 08. - Zooals in het ontwerp 
der Regeering, 
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HOOFDSTUK XIII. 

Van vrijwillige dienstneming. 

AnT. iO0. - a) 1. Een koninklijk besluit bepaalt de vereischten tot aan­ 
neming van <le vrijwilligers. 

. Het bepaalt ook welke voordeelen, andere dan die voorzien hij de wet, 
hun verleend kunnen worden. 

b). De nog niet tot het leger behoorendc minderjarige moet eerst bewijs 
leveren van de toestemming van zijn vader of zijne moeder-weduwe of, zoo 
hij wees is, van zijn voogd. Laatstgemelde hoeft daartoe bij beraadslaging 
van den familieraad gemachtigd. 

c) De vrijwilligers van al de soorten verkrijgen, evenals de miliciens, de 
hoedanigheid van militair door het feit van hunne inlijving en van de hun 
gehouden voorlezing der krijgswetten. 

Vrijwilligers van beroep. 

d). Dienstnemingen kunnen voor den duur van ten minste één militie­ 
t.ermijn worden gesloten door eiken Belg die ten minste Hi jaar en ten 
hoogste 5?> jaar oud is, zoo hij nog niet heeft gediend, ten hoogste 40 jaar, 
zoo hij reeds heeft gediend. ' 
_ e) Dienstnemingen kunnen ook worden aangegaan door de vreemde­ 
lingen die· militieplichtig 'zij ri eri door hen diehet recht hebben de Belgische 
nationaliteit te kiezen. · 
f) Te rekenen van den leeftijd van 18 jaar, worden de vrijwilligers van 

beroep gelijkgesteld met de miliciens, in het opzicht van de wederoproe­ 
pingen en de verlofdagen. Zij worden echter eerst met onbepaald verlof 
naar huis gezonden na vijf jaar werkelijken dienst, zoo zij dienst namen 
vóór den leeftijd van 17 jaar, na vier jaar, zoo zij dienst namen vóór den 
leeftijd van !8 jaar, en na drie jaar, zoo zij dienst namenha den leéftijd van 
i8 jaar. 
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l 
ART. 100. - In artikel 100 wor- 1 

den de volgende bepalingen inge­ 
voegd: 

Worden gemachtigd om als 
vrijwilligers dienst te doen van af 
hun 18d0 jaar, de jongelingen die 
een ernstig nadeel zouden kunnen 
ondergaan door te wachten tot op 
het tijdstip hunner inschrijving. Zij 
worden gelijkgesteld met de mili­ 
ciens der lichting waarbij zij zich 
door hunne dienstneming aanslui­ 
ten. 

Een broeder mag dienst doen 
voor zijn nog niet ingelijfden broe­ 
maakt, mug dienst nemen Lot den 
leeftijd van 30 jaren. 

Arn. fOO. - De volgende para­ 
graaf wordt achter littera c inge­ 
voegd : 

De vrijwilligers van alle soorten 
worden naar 't getal berekend in 
het contingent van het jaar waarin 
hun militietijd een aanvang neemt. 

Militie vrijwilligers. 

Worden gemachligd om als lmili­ 
tievrijwilligers dienst te doen van 
af hun f 8<le jaar : 1 ° de jonge­ 
lingen die bewijzen dat: om de rede­ 
nen vermeld in artikel 27, van deze 
wet, het volstrekt noodzakelijk is 
dat zij worden ingelijfd vóór het 
tijdstip hunner inschrijving ; 
2° De broeder die dient voor zijn 

nog niet ingelijfden broeder. De 
broeder, die van dat recht gebruik 
der, indien hij ten minste f 8 jaar en 
ten hoogste 50 jaar oud is. 
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Vrijwilligers van het contingent. 

g) De jonyelingen. gehouden deel le nemen aan de loting voor de eerst­ 
kometule lichting, die verlangen opgeroepen te uicrden. om er het contingent 
van te vormen, mogen dienst nemen voor één militietermijn. 

h) Deze vrijwilligers van het contingent wo1·den op de lotingslijstfm qebraelu 
vóór de uitgestelden der »roeqere lichtingen. 

i) Zij worden gelijkgesteld met de miliciens in het opzicht van den we1·­ 
kelijkeu dienst, de wederoproepingen en de »erlotâaqen, 

Reserve-vrijwilligers. 

j) De vrijwilligers van al de soorten, de miliciens en de plaatsvervangers 
kunnen.: op het oogenblik van hun vertrek met onbepaald verlof, gemach­ 
tigd worden den datum hunner afdanking uit de reserve voor twee of voor 
vier jaar uit te stellen; eene bij koninklijk besluit le bepalen vergelding 
kan hun toegestaan worden. 

Vrijwilligers met premie· en plaatsvervangers. 

(k) De vrijwilligers met premie en de plaatsvervangers zijn gelijkgesteld 
met de miliciens voor den duur van den werkelijken dienst, de wederoproe­ 
pingen eu de verlofdagen. 

De vergelding, bedoeld in artikel 7!)b1t, lid 2, verschilt volgens het wapen 
waarbij de vrijwilliger met premie dient. 
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De militievrijwilligers worden ge­ 
lijkgesteld met de miliciens der 
lichting waarbij zij zich door hunne 
dienstneming aansluiten. 

Vrijwillig6rs van het contingent 

De paragrafen 9, li en i verval­ 
len. 

Bijzondere bepalingen 

Worden ingetrokken de bepalin­ 
gen van de wet op de militie, welke 
strijdig zijn met deze wet, met 
name artikel ~, hoofdstuk II, 
artikel 28, artikel 51 (a) (b) (c), 
en artikel 83. 

De Regcering wordt gemachtigd 
de bepalingen van deze wet in ver­ 
band te brengen met die van d~ wet. 
op de militie, welke van kracht 
blijven. 

Vrijwilligers van het contingent. 

Zooals in het ontwerp der Regee­ 
ring. 

Bijzondere bepalingen. 

Worden nutteloos. 
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Overgangsbepaling. 1 Overgangsbepaling. 

Worden vrijgesteld van allen I Zooals in het ontwerp der Regee- 
militairen dienst, de niet ingelijfde I ring. 
jongelingen, die een broeder heb- 
ben of gehad hebben, ingeschreven 
bij de militie vóór het in werking 
treden van deze wet, met uitsluiting 
van den weerspanneling. 



BIJT.AGI Il. 

Voor-stel van de Regeering. 

Amendementen van de Middenafdeeling. 
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Projet de loi. 

ARTICLE Pl\EMIER. 

Les modifications ci-après sont 
apportées à la loi sur la milice : 

i011 est ajouté un article 1 bis dis­ 
posant : Ces appels s'étendent à tous 
les jeunes gens dont un frère n'ac­ 
complit pas ou n'a ,pas accompli un 
terme de milice. 

2° Sont exemptés définitivement: 
a) Les ministres des cultes; 
b) Les missionnaires se consacrant 

de façon continue à une œuvrc de 
mission, à l'exclusion de toutes 
au tres fonctions non ecclésiastiques, 
conformémeut am: règles d'un or­ 
drc religieux fixé à l'intérieur du 
pays et reconnu par les autorités 

Wetsontwerp. 

EEIISTF. Alrf(KEL. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op de militie : 

f O Et· wordt een artikel 1 bis bijge­ 
voegd, beschikkende : Deze oproe­ 
piugcn strekken zich uit tot. alle 
jongelingen waarvan geen militie­ 
termijn door een broedei· wordt of 
werd vervuld. 

2° Zijn voorgoed vrijgesteld : 
a) De ministers der eerediensten; 
b) De zendelingen, die zich op 

voortdurende wijze aan een zen­ 
dingswerk wijden, met uitsluiting 
van alle andere niet geestelijke 
ambten, overeenkomstig de regels 
van eeue kloosterorde, in het bin­ 
nenland gevestigd en erkend door 
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A1tTICLE Pl\[D(H;(l, 

Les morlilicatinns ci-après sont 
apportées à la loi sur la milice : 

AnL Ier. - L'urlicle ]"· est com­ 
plété de la manière suioante : 
Le service militaire ne peu! ê Ire 

imposé ù plus d'un fils par famille. 

Le nombre des inscrits qui serinu 
appelés á former le contingent de la 
levée suicante est fixé chaque année 
pai· la loi. 

Il ne peut être dépassé. 

AnT. 22M•. - Tout inscrit est ap­ 
pelé au seroice, à moins qu'il n'ait 
encouru l'exclusion, s'il n'établit 
qu'il a droit à la libératùm 7Jrovi­ 
soire ou définitive en certu des dis - 
positions de la présente loi. 

Anr. 26. - Les dispositio11,<; sui­ 
vantes sont Cf;joulùs á l'article 26 
dont elles [armeront les numéros 1° 
et 2": 

Sont exemptés définitivement : 
1° Les ministres des cultes; 
2° Ceux qui se consacrent exclusi­ 

uement C'L de façon continue aux 
tranau x d'une œuvrc de mission 
o pproucée par les autorités attitrées 
d'un iles c1iftes visés à l'a1'ticle 117 de 
fa (:ou.slilutio11. 

Voonlcllrn van de Midtlcnafllccli11g. 

EEHSTE ARTIKE[ .. 

De volgende wijzigingen worden 
gebracht in de wet op de militie : 

Ain. i. - Arti lïel 1 :wordt oanqe­ 
uuld als volgt : 
l)« miliuure dienst mag niet aan 

meer dan één zoon per gezin wor­ 
den opgelegd. 

Ilet qet«! ingeschrevenen die wor­ 
tlen op[J('roepen om het contingent 
der volgende lichting uit te maken, 
wordt elk jaar door de wet vastge­ 
steld. 

Jlet mag niet ooerschreilen. wor­ 
den. 

Anr. 22°is. - Elfœ ingeschrevene 
wordt tot den dienst geroepen, tenzij 
hij uierd uitgesloten, indien hij niet 
bewiist dat li.ij recht ;heeft op voor­ 
loopige of hepaalde vrijstellù1g uit 
krachte 1.,ari de bepalingen dezer wet. 

ART. 26. - IJe ·volgende bepalin­ 
gen uorden toegevoegd aan artikel 26, 
uiaaroan zij nummers 1° en 2° zul­ 
len uitmaken : 

Worden voorgoed vrijgesteld : 
1 ° De bedienaars der ccrediensten; 
2° Zir die ziel: uitsluitend en op 

voortdurende wijze wijden aan de 
icerl.uuunheden van een zendings­ 
werk, goedgekeurd door de aange­ 
stelde overheden van een der eere­ 
diensten. bedoeld in. artike! 117 der 
G1'011dwef. 
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Pn,jr,1 de loi. 

officielles religieuses de la eonfes­ 
sion intéressée. 

5° Sont exemptés pour une année: 

a) Les personnes qui font. partie 
d'un ordre religieux: congrégation: 
association fixée dans le pays, dont 
les membres, après noviciat, se lient 
par des \'ŒUX: à condition qne cet 
ordre soit reconnu par les autorités 
officielles religieuses de la confes­ 
sion intéressée; 

b) Ceux qui, après leurs éludes 
moyennes, se destinent nu minis­ 
tère ecclésiastique ou aux missions 
et sont élèves en théologie dans un 
élahlissernent recouuu par la loi, 
s;il en existe pour leur culte. 

WeLwnhmp. 

de offieicele geestelijke overheid van 
den betrokken eeredienst. 

Sont assimilés aux élèves en théo­ 
logie, les étudiants en philosophie qui 
se vouent à l'état ecclésiastique: tant 
qu'ils n'ont pas accompli leur vingt­ 
deuxième année; 

c) Ceux qui se préparent il l'en­ 
sëignerncut primaire ou à l'ensei­ 
gnement moyen du degré inférieur 
dans les écoles normales de l'État 
ou dans les établissements normaux 
soumis à l'inspection de l'État; 

d) Les élèves sortis de ces institu­ 
tions munis d.'1111 diplôme de cnpa­ 
cité, lorsqu'ils sont attachés à 1111 

établissement soumis à la direction 
ou ü l'iuspcctiou de n:tat.. A partir 
de la délivrance de ce diplôme, un 
délai de deux ans est accordé pour 
remplir cette condition. 

;>0 Zijn vrijgesteld voor één jaar: 

a) De personen die deel uitmaken 
van ecne kloosterorde, congregatie, 
verccniging, gevestigd in het land, 
waarvan de leden, na proeftijd, zich 
door geloften verbinden, op voor­ 
waarde dal deze orde erkend wezc 
door de officieelc geestelijke over­ 
heden van den betrokken eCJ'P­ 

dienst ~ 
b) Zij die, na hunne midocrbare 

studiën. zich bestemmen lot den 
geestelijken stand of tot de zendin­ 
gen en leerlingen in de godgeleerd­ 
heid zijn in een door de wet erkende 

_ inrichting , zoo deze voor hunnen 

l eeredienst beslaan. 
Worden gelijkgesteld met de 

leerlingen in de godgeleerdheid. de 
studenten in de wijsbegeerte, die 
zieh aan den geestelijken staat wij­ 
den, zoo!ang zij hun twee en twin­ 
tigste jaar niet bereikt hebben; 

c) Zij die zich voorbereiden tol 
het lager onderwijs of tot het mid­ 
delbaar onderwijs van den lageren 
graad 1 in de Staatsnormaalscholen 
of in de normale inrichtingen, aan 
het toezicht van den Staat onder­ 
worpen; 

d) De uit deze inrichtingen ko­ 
mende leerlingen, voorzien van een 
bekwaamheidsdiploma, wanneer zij 
gehecht zijn aan eeue inrichting on­ 
derworpen aan het bestuur of aan 
het toezicht van den Staat. Te reke­ 
nen van de aflevering van het 
diploma'. wordt. een tijd van twee 



( V ) [ Nr 2~3. ] 

Propositions de la scct.ion centrale. 1 Voorstellen rnu _de Middcnafderling. 

Art. 27. - L'article 27 de la loi I Art. 27. - Artikel 2ï der wet 
est modifié comme suit : 

I. Sont exemptés pou,· une 
année: 

{° Ceux (JUÎ font partie d'une com­ 
munauté religieuse fixée dans Ic 
pays et dont les statuts cl La compo­ 
sition sont app1'Duvés par les auto­ 
ri Lés attitrées d'un des cultes visés à 
l'm·ticle 11.7 de la. Constitution; 

2° Ceux qui, après leurs études 
moyennes, se destinent au ministère 
ecclésiastique ou aux missions et 
sont élèves en théologie dans Uli 

établissement reconnu par la loi, 
s'il en existe pour leur culte. 

Sont assimilés aux élèves en théo­ 
logie, les étudiants en philosophie 
qui se vouent à l'état ecclésiastique, 
tant qu'ils n'ont pas accompli leur 
vingt-deuxième année ; · 

5° Ceux qui se préparent à l'en­ 
seignement primaire ou à l'cnsei­ 
gnement moyen du degré inférieur 
dans les écoles normales de l'État ou 
dans les établissements normaux 
soumis à l'inspection de l'État; 

4° Les élèves sortis de ces insti­ 
tutions munis d'un diplôme de capa­ 
cité, lorsqu'ils sont attachés à u11 
établissement soumis à la direction 
ou à l'inspection de l'État. A partir 
de la délivrance de cc diplôme, un 
délai de deux ans est accordé pour 
remplir cette condition; 

wordt gewijzigd als volgt : 
l. W orden vrijgesteld voor één 

Jaar : 
-1° Zij, die deel uitmaken van ecne 

gccsleJijkc gemeente, in het land 
gevestigd en uielker statuten 11i sa­ 
menstelling zijn goed9eke11rcl door 
de au11gestelde overheden van een der 
eerediensteu bedoeld in artikel 11ï 
der Grondwet; 

2° Zij die, na hunne middelbare 
studiën, zich hestenuneu tot den 
gt'cstclijkcn stand of lot de zeudiu­ 
gen, en leerlingen in de godgeleerd­ 
heid zijn in ecne door de wet erkende 
inrichting, zoo deze voor hunnen 
eeredienst bestaan. 

Worden gelijkgesteld met de leer­ 
lingen in de godgeleerdheid, de stu­ 
denten in de wijsbegeerte die zich 
aan den geestelijken slaat wijden, 
zoola11g zij hun twee en twintigste 
jaal' niet bereikt hehben , 

5° Zij, die zich voorbereiden tot 
het lager onderwijs of tot het mid­ 
delbaar onderwijs van den !ageren 
graad, in de Staatsuurmaulscholen 
of in de normale inrichtingen, aan 
liet toezicht van den Staat ouder­ 
worpen; 

4° De uit deze inrichtingen ko­ 
mende leerlingen, voorzien van ecu 
diploma van bekwaamheid.wunucer 
ziJ. <re hecht ziJ. n aan ecue iruichtine ~ n 
onderworpen aan het bestuur of aan 
hel toezicht van den Staal. Te reke­ 
uen van de afgifte van het diplo­ 
ma, wordt een tijd van twee jaar· 



[ N• ~ö5. ] 

Projet de loi. 

( VI ) 

Wetsontwerp. 

jaar vergund om deze voorwaarde 
te vervullen. 



( vu 

Pro1iosition~ de la srction centrale. 

[5° Ceux qui sont de façon continue 
au service de L'État dans la colonie. 

[ i\r 2f:>5 ] 

Voorsttllen 1·a11 de Middcnafdecling. 

6° Celui dont la taille n'atteint 
pas un mètre cinq cent cinquante 
millimètres; 

7° Celui qui, atteint d'infirmités 
curables, n'est pas jugé capable de 
servir avant le 1 cr octobre de l'année 
courante; 

8° Celui qui est, soit. l'unique en­ 
fant, soit l'unique descendant légi­ 
time d'une personne encore vivante, 
à moins qu'il n'appartienne à une 
famille qui soit dans l'aisance; 

9° Celui qui est l'indispensable 
soutien : a) de ses père et mère ou 
de l'un d'eux; b) si ces derniers sont 
décédés: de ses aïeuls ou de l'un 
d'eux; c) d'un ou de plusieurs frères 
ou sœurs , 

·I 0° Le père resté veuf avec un ou 
plusieurs enfants; 

H° Celui <lont un frère remplit 
un terme de huit années de service. 

L'ainé des frères appelés ensem­ 
blc àfairc partie d'une levée exempte 
son frère comme s'il était au service, 
lorsqu'il est définitivement désigné 
et que la famille ne doit alors four­ 
nir qu'un fils ù l'armée. 

Lorsque la priorité d'âge entre 
des frères jumeaux ne résulte pas 
des actes de naissance, elle est dé- 

vergund om deze voorwaarde te ver­ 
vullen; 

5° Zij, die op onaf gebroken wUze 
in dienst van den Staat z~jn 'in de. Ko­ 
lonie. 

6° Degene wiens lichaamsgestalte 
niet één meter vijf honderd vijftig 
milimet.cr bereikt; 

7° Degene die, door geneesbare 
lichaamsgebreken aangedaan, niet 
bekwaam wordt geacht te dienen 
vóór den 1 n October van het loepen­ 
de jaar; 

8° Degene, die het. eenig wettig 
kind of de eenigc wettige afstamme­ 
ling is van cenen nog levenden per­ 
soon, tenzij hij lot ecne bemiddelde 
familie behoort; · 

9° Degene die de onmisbare steun 
is: a) van zijnen vader en van zijne 
moeder of van een <lezer; b) indien 
deze laatsten overleden zijn, van 
zijne grootouders or van een dezer; 
c) van één of van verscheidene broe­ 
ders of zusters; 

10° De vader die weduwnaar is 
~ehleven met één of verscheidene 
kinderen; 

i i O Degene van wien een broeder 
een termijn van acht jaren dienst 
vervult. 

De oudste der broeders, die ge­ 
zamenlijk geroepen zijn om deel van 
eene lichting uit te maken, stelt zijn 
broeder vrij alsof hij onder dienst 
was, wanneer hij voorgoed aange­ 
wezen is en de familie alsdan maar 
één zoon aan het leger moel leveren. 

Wanneer de voorrang van ouder­ 
dom tusschen tweelingbroeders niet 
blijkt uit de geboorteakten, wordt 



[ N° 2!55. ] 

Projet de loi. 

( VIII) 

\Yetsonhmp. 



( IX ) 

ProJJositions de la setUon œnlrale. 

terminée par la priorité d'inscrip­ 
tion aux registres de l'état civil; 

-i 2° L'enfant. naturel unique, léga­ 
lement reconnu, qui est le soutien 
indispensable de sa mère n'ayant 
pas d'enfant légitime, pourvu que la 
femme de qui la reconnaissance est 
émanée soit désignée dans l'acte de 
naissance comme étant la mère, et 
que la reconnaissance ait été faite 
devant l'officier de l'état civil, un 
an au moins avant la publication 
de la liste de la classe à laquelle ap­ 
partient le milicien intéressé. 

Il. - Peuvent être exemptés pom· 
une année: 

Ceux qui établissent que leur salaire 
contnbue à soutenir : soit 1° lem· 
épouse avec ou sans enfant; soit 2° leur 
père et mère ou l'un d'eux ; soit 5° leurs 
aieuls ou l'un d'eux; soit 4° leurs 
frères et sœurs ou l'un d'eux. 

Les juridictions de milice déter­ 
minent les inscrits qui réunissent ces 
conditions. 
L'exemption n'est prtmoncée de ce 

chef que si le nombre d' lwmmesdésignés 
pour le service et effectivement entrés 
au service actif, dépasse le contingent 
fixé pm· la loi. , . 
Le nombre des exemptés de cette 

catéqorie ne peut être supérieur à cet 
excédent. 

. L'exemption. est prononcée en sui­ 
vant l,' ordre d' énumércticn de la loi, 
d'abord en [aueur de l'époux avec ou 
sans enfant, ensuite en faveur du µts 
et ainsi de suite. 

[ Nr ·~2iS5. J 
Voorslt.llen ran de. liddmfdetling. 

hij vastgesteld door den voorrang 
van inschrijving op de registers van 
den burgerlijken stand; 

i 2° Het eenig onechte, wettelijk 
erkende kind, dat de onmisbare 
steun is van zijne moeder , die geen 
wettig kind heeft, mils de vrouw, 
van welke de erkenning is uitge­ 
gaan~ in de geboorteakte als de 
moeder is aangegeven, en de erken­ 
ning werd gedaan voor den ambte­ 
naar van den burgerlijken stand, 
ten minste één jaar vóór de bekend­ 
making van de lijst der klasse tot 
welke de belanghebbende milicien 
behoort. 
Il. - fürnnen v1·ijgesteld worden 

voor één jam· : 
Zij, die bewijzen dat hun loon bij­ 

draagt tot het tnulerlunui : hetzij 1° van 
hunne ec!ttgenoote, met of zonder 
kind; hetzij f2o van hun uader en moe­ 
der of van één dezer; hetzij Bo van 
hunne grootoude1·s of van één dezer; 
hetzij 4° van hunne broeders en zus­ 
ters of van een dezer, 

De militierechtsmachten bepalen 
welke inyescln·evenen aan die uereisch­ 
ten voldoen. 

i-,rijstelling uordt uit dien hoof de 
slechts verleend, wanneer het getal 
voor den dienst aangewezen en bepaald 
in werkelijken dienst çetredeï: man­ 
schappen het bij de. wet vastgesteld 
contingent ove1'schrijdt. 

Het getal V1'~jgesteldeJi van dit soor; 
mag dat teveel niet te boven gaan. 

De vrijstelling wordt uitgesp1'oken 
nam· volgorde van de opsomming voor­ 
komende in de uiet, cersteluk ten voor­ 
deele van den echtgenoot met o( zonder 
kinderen, vervolgens ten voordeele van 
den zoon en zoo voorts. 



[ N1' 2~5. ] 

Projet de ·1oi. 

( X') 

e) Les inscrits qui ne peuvent, 
sans subir un préjudice grave, inter­ 
rompre leurs études ou leur appren~ 
tissage, ou abandonner momentané­ 
ment l'établissement agricole. indus­ 
triel ou commercial qu'ils exploitent 
pour leur compte ou pour celui 
de leurs parents. L'exemption de ce 
chef ne peul être prononcée en fa­ 
veur de l'inscrit de la plus ancienne 
année porté sur la liste prévue par 
l'article Hi. 

Wetsontwerp. 

. e) De ingeschrevenen die, zonder 
een ernstig nadeel te ondergaan, 
hunne studiën of hun leertijd niet 
kunnen· onderbreken, of tijdelijk de 
landbouw-, nijverheids- of handels­ 
inrichting verlaten welke zij voor 
eigen rekening of voor die hunner • 
ouders exploiteeren. De vrijstelling 
uit dien hoofde 'kan niet worden 
uitgesproken ten bate van den inge­ 
schrevene van het langstverloopen 
jaar, gebracht op de Lij artikel HS 
voorziene lijst. 



( xr ·) 

Propositions de fa section centra le. 

Si le nombre de ceux qui réunisseu 
les conditions requises pour bénéficier 
de la présente disposition est supérieur 
à l'excédent, un tirage au sort tléter­ 
m ine parmi les soutiens de fa mille de 
la catégorie à laquelle 01~ sera ainsi 
arrivé, les bénéficiaires de l'exemp­ 
tion. 

Si le nombre de ceux qui réunissent 
les conditions requises JJ0ll1' bén,;ficier 
de la présente disposition est inférieur 
à l'excédent, les plus jeunes inscrits de 
Ia levée sont ajournés à l'année sui­ 
vante jusqu'à concurrence dudit excé­ 
dent. 

Les ·dispositions de l'article 30 de la 
loi ne sont pas applicables à ces caté­ 
gories d'exemptés. 
le maintien de l'exemption une fois 

prononcée n'est subordonné qu'à la 
continuation des conditions requises 
pom· pouioi» en être bénéficiaire. 

Un arrêté 1·oyal règle l'application 
de ces dispositions. 

JIJ. - Des sursis d'incorporasum 
d'une durée totale de trois ans et re­ 
nouvelables d'année en année, sont ac­ 
cordés pm· les juridictions de milice à 
ceux qui établissent que soit dans 
l'intérêt de leurs etudes, soit pour 
leur apprentissage, soit poU1· les 
besoins de l'exploitation agricole, 
industrielle ou commerciale à la­ 
quelle ils se livrent pour leur compte 
ou pour celui de leurs parents, soit 
à raison de leur résidence à îétron­ 
ger) il est indispensable qu'ils ne 
soient pas enlevés à leurs tra.vaux. 

Voorstellen van de liddenafdeeling. 

Indien het getal van hen, die aan de 
vereischte voo1'waa1'den voldoen om de 
weldaad van deze bepaling te genieten, 
hooqer is dan het teveel, worden. bij 
loting aangewezen, onder hen die de 
steun van hunne familie zijn in de reeks 
waartoe men aldus is gekomen, dege­ 
nen waarop de v1·ijstelling van toepas­ 
sing is. 
Indien het getal van hen, die aan 

de »ereisclue vóorwaarden voldoen 
om onder de toepm:sing van deze· 
bepaling te vallen, minder hoog is 
dan het teveel, worden de jongsten 
van de ingesch1'evenen der lichting 
tot het colqende jaar uitgesteld ten 
bedrcqe van gezegd teveel. . 
De bepalingen· van artikel 30 der 

wet zijn niet van toepassing op die 
soorten vrijgestelden. 
Het behoud van de eenmaal uitge­ 

sproken vrijstellfog hangt enkel af 
van het voortduren der voorwaar­ 
den oereiselü orn daarvan te kunnen 
genieten. 

. Een koninklijk besluit regelt de 
toepassing van deze bepalingen. 
Ill. - Uitstel 1,an inlijving, voor 

een geheelen duur van drie jaren 
en vat baar voor vernieuwing vanj aar 
tot [aar, wordt door de militierechts­ 
machten verleend aan hen die be­ 
wij zen dat, hetzij in het belang 
van hunne studiën, hetzij voo1· hun 
leertijd, hetzij voor de behoeften der 
landbouw-, nijverheids- of handels­ 
onde1·11emi11g wam·op ze zich toeleg­ 
gen voor eigen rekening of voor die 
hunner ouders, hetzij wegens hun 
verblijf in den vreemde, het volstrekt 
noodzalœlijk is dat ze niet aan 
hunne werkzaamheden worden ont­ 
trokken, 



( Dl' 
Projet d6 loi. 

4° Un frère a la faculté de servir 
pour son frère non encore Ineor­ 
poré, s'il est âgé de J 8 ans au moins 
et de 50 ans au plus. 

-5° Sont autorisés à servir comme 
volontaires de milice à partir de 
18 ans, les jeunes gens qui pour­ 
raient subir un grave préjudice en 
attendant l'époque de leur inscrip­ 
tion. Ils sont assimilés aux miliciens 
de la levée à laquelle ils se rattachent 
par leur engagement. 

6° L'organisation de l'armée est 
basée sur un effectif moyen en solde 
de 42,800 hommes. 

Un arrêté royal détermine chaque 
année la répartition des effectifs 
dans les diverses armes. 

Wetsontwerp. 

4° Een broeder mag dienst doen 
voor zjjn nog niet ingelijfden broe­ 
der, indien hij ten minste 18 jaar 
en ten hoogste 50 jaar oud is. 

ö0 Worden .gemachtigd om als 
m_ilitievrifvilligùs dienst te doen 
van af hunne J 8 jaar;' de jongelingen 
die een ernstig nadeel zouden kun­ 
nen ondergaan door te wachten tot 
op het tijdstip hunner inschrijving. 
Zij worden gelijkgesteld met de 
miliciens der lichting waarbij zij 
zich door hunne dienstneming aan­ 
sluiten. 

6° De inrichting van het leger is 
gegrond op eene gemiddelde getal­ 
sterkte van 42,800 man met soldij. 

Een koninklijk besluit bepaalt 
elk jaar de indeeling der man­ 
schappen over de verschillende 
wapens. 



Propœiliom ·at )a ~ion centrale. 

( :iu1 ) 
1 f oorslt!Jen · van de 1iddenafdeeling. 

(Voir à l'art. 100 les modifications proposées par la section centrale aux 
4° et 5° du projet du Gouvernement). 

(Zie, in artikel 100, de wijzigingen door de Middenafdeeling voorgesteld 
in de nrs 4° en 5° van het ontwerp der Regeering.) 

ART. 28. -- Pardérogationà l'm·­ 
ticle 26, paragraphe 1°; à îarticie 26, 
paragraphe 2° en ce qui conceme 
les missionnaires qui se consacrent 
à une œuvre de mission à l'intérieur 
du pays; à l'article 27, paragraphes 
1°, ~, 3° et 4°, sont appelés au service, 
en cas de mobilisation, et employés à 
des offices utiles à l'armée, les exemp­ 
tés visés dans ces pamgmphes dont 
aucun frère n'accomplit ou n'a ac­ 
compli un terme de milice. 
l ls ne reçoivent pas d'équipement 

miliuiire. 

ART. ~8. - ln afwUking van arti­ 
kel 26, § t0; artikei 26, § 2,,, voor 
zoo veel het betreft de zendelingen die 
zich wijden aan een zendingswerk 
binnen het land; artike; 27, §§ t0, 2.,, 
BIJ en 4°} worden de in deze paragrafen 
bedoelde v1·ijgestelden, van wien geen 
broeder een militietermini vervult of 
heeft vervuld, opgm·oepen tot den 
dienst ingeval van mobielverlda1·ing en 
gebruikt bij voor het leger nuttige ver- 
1·ichlin9en. 

Zij ontvangen qeene milüaire uit­ 
rusting. 



[ N° ._!~3. J 
Projet ,de loi. 

(XIV.) 

7" En dehors des rappels, le service 
actif s'effectue d'affllée. Un arrêté 
royal en détermine annuellement la 
durée pour les diverses armes, dans 
une mesure compatible avec les né­ 
cessités de l'instruction, de manière 
à ce, que l'effectif moyen prévu ne 
soit pas dépassé. 

Wetsontwerp; 

7° Buiten de terugroepingen, 
wordt de werkelijke dienst achter-­ 
een uitgedaan.Een koninklijk besluit 
bepaalt jaarlijks den duur ervan 
voor de verschillende wapens, in de 
male overeenstemmend met de ver­ 
eischteu van het onderricht, der­ 
wijze dat de voorziene gemid­ 
delde getalsterkte niet overschreden 
wordt. 



( XV-) 

Propo3if.ions de Ia section centrale. 

[ · Nr 1tJ5. ] 

Voorstellen van de .Middenaf deeling. 

Aar. 8~. - En dehors des rap­ 
pels, le service actif s'effectue d'af­ 
filée. Un arrêté royal en détermine 
annuellement la durée pour les 
diverses armes dans une- mesure 
compatible avec les · nécessités de 
l'instruction, de manière que l'effec­ 
tif moyen prévu par la loi du eontin-. 
gent ne soit pas dépassé. 

Toutefois, les miliciens, les volon­ 
taires de milice, les volontaires avec 
prime et les remplaçants sont envoyés. 
en congé illimité lorsqu'ils ont passé 
eff eetioemeni au service actif, à partir 
duf our de l'appel sous les armes de 
leur contingent, le temps ci-après 
déterminé : 
Infanterie : vingt mois; 
Cavalerie et artillerie à cheval : 

trente-six mois ; 
Artillerie montée et train : vingt­ 

huit mois; 
Artillerie de forteresse et• compa­ 

gnies spéciales d'artillerie : vinçt­ 
deux mois; 

Génie : vingt-deux mois; 
Bataillon d'administration: vingt­ 

quatre mois. 
Nul ne peut être distrait de cette 

obligation el employé hors des rangs 
des compagnies, escadrons ou batte­ 
ries, pendant les mois de service ac­ 
tif auxquels il est astreint par le pré­ 
sent article. 
Toutefois 1 les miliciens) les uolon­ 

taires de milice, les volontaires avec 
prune et les remplaçants ont droit 
chacun à quinze jours de congé en 
moyenne pa,· année de service actif 
normal. 

Ce terme sera porté à un mois 
lorsque le total des »olontaires et des 

ABT. 8~. - Buiten de terugroe­ 
pingen. wordt de werkelijke dienst 
achtereen uitgedaan. Een konink­ 
lijk besluit bepaaltjaarlijks den duur 
ervan· voor de . verschillende -wa­ 
pens, in de mate overeenstemmend 
met. <le vereischten. van het onder­ 
richt, derwijze dat de gemiddelde 
getalsterkte, voorzien bij (de wet op 
het contingent, niet overschreden 
wordt. 
Echter worden-de miliciens, demili­ 

tiem·ijwilligers ,de vrijwilligers met pre­ 
mie en de plaatsvervangers met onbe­ 
paald verlof nam· huis gezonden, wan­ 
neer zij, te rekenen van den dag der 
oproeping onder de wapens van hun con­ 
tingent, werkelijk dienst hebben gedaan 
qedurendc den hierna bepaalden tijd : 
ln{anle1'Ïe : twintig maanden; 
Cavalerie en 'rijdende artillerie : 

zes en dertig maanden ; 
Bereden artillerie en trein : acht 

en twintig maanden; 
Vestingartillerie en bijzondere com­ 

pagnieën artillerie : twee en twintig 
maanden; 

Genie : twee en twintig maanden; 
Bataljon van administratie : vier en 

twintig maanden. 
Niemand mag van deze verplichting 

af getrold.en en buiten de gelederen 
der compagnieën, eskadrons o/ batte- 
1'ijen worden gebruikt gedurende de 
maanden wedcelijken dienst tot welke 
hij door dit artikel verplicht is. 

Echter hebben de miliciens, de mili­ 
tievrijwilligers, de v1·ijwillige1·s met 
premie en de plaatsvervangers recht 
elk op gemiddeld vijftien dagen uerlo] 
per jam· gewonen werkclijken dienst. 

Deze termijn zal tot op ééne maand 
worden gebracht wanneer het gezamen- 



Projel M loi. 

Éventuellement, pourront • en 
outre être renvoyés en congé. illi­ 

. mité: les volontaires de milice.Jes 
miliciens el les remplaçants de frère 
quiauront accompli. les deux tiers 
de leur service et qui auront satisfait 
aux épreuves imposées pour l'obten­ 
tion du grade de caporal ou de bri­ 
gadier. 

Wetsontwerp. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien· met onbepaald verlof ge'­ 
zonden worden': de militievrijwil­ 
ligers, de miliciens en <le plaatsver­ 
vangers van · broeders, die twee. 
derden van hun dienst hebben uit­ 
gedaan en voldeden aan de proeven 
opgelegd tot het bekomen van den 
graad.van korporaal· of van' hriga­ 
dier. 



( XVII ) 

Proposîlions de la ,ettion centrale. 

1·engagés des diffé,·entes catéqories 
aura atteint 18~300 hommes. 

Eventuellement, pourront, en 
outre i être renvoyés en congé illi­ 
mité les volontaires de milice, les 
miliciens et le~ remplaçants de frère, 
qui auront accompli les deux tiers 

. ,~e leur service. et qui a"1r~:mt. satis­ 
füit aux ~pr~uve1 · \91 posées 

1 
p~ur 

. Joht~qtion du grade de caporal ou 
de brigadier. 

~ ; , . ~ l . 

Les hommes dont le servie~· ïitif 
est de vingt mois sont t~n~,s· { un 
rappel d'u11 mois dam le courant de 
la troisième OU, quatrième année de 
leur terme de milice. 

AnT. fOO. - Les dispositions sui- 
1,antes sont ajoutP.es à l'article 100 de 
la loi: 

1. Après le litt. c : 

Ees oolonioire: de toutes catégories 
sont comptés numériquement dans le 
contingent de l'année à laque/ te leut 
terme de milice prend cours. 

Il. Après le litt. f: 

VOLONTAIRES DE J\IILlCE. 

Sont autorisés à servir comme 
volontaire de milice, à partir de 
18 ans: {0 les jeunes gens qui éta­ 
blissent que, po11r les raisons énon­ 
cées à l'article 27) Ill, de la pré­ 
sente loi, il est indispensable qu'il» 
soient incorporés avant l'époque de 
cur iuscription , 

2° le [rère qui sert pour son frère 
non encore incorporé. Le frère gui 

[ N° 2f>3. J 
Voorstellen van do liddenafdeeling. 

l~jk getalvl'ijwilligers en miiuairen van 
allen aard) die opnieuw dienst namen, 
het cijfer van 18,300 bereikt heeft. 

Bij voorkomend geval, kunnen 
bovendien met onbepaald verlof 
gezonden worden, de militievrij­ 
willigers, de miliciens en de plaats­ 
vervangers v'án ·rbroeders die twee 
derden van hun dienst hebben uit- 

• : • ••. j • :.I ' •. • . • ,, ' _. ,, . l ,,; •, 1 -~ ( ( \ \; • , ••• ~,.. 

gedaan envoldeden aande proeven 
.. 'ópg~i~gd 'tot. het bek~me~ V~I1 1den 
• C I 1, : , • • I ~ • 1 f ~ ' 0 : j { ~ l·i· , ;' ! ~ !•~ ' , 

. ; graad van korporaal of van br1ga- 
' <lirr r:~ .\', :,, '. 

De manschappen, iu(er w~r~ëlijke 
dienst twiutig maanden· duurt, z'ijn 
gehouden tot eene teru91·oeping voor 
ééne maand in den loop van liet 
derde of van het vierde jaar van 
hunnen militietijd. 
ART rno. - De navolgende bepa­ 

lingen worden toegevoegd aan a1·­ 
tikel 100 van de wet : 
I. Achter litt. c. 

De vr~·willigers van alle soorten 
worden naar 't getal berekend in het 
contingent van het jaar waarin hun 
militietijd een aanvang neemt. 

Il. Achter litt. f : 

MlLITIEVRlJWJLLJGBBS, 

\Vorden gemachtigd om als 
mili tievrijwilligers dienst te doen 
van af hun 18de jaar : i0 de jonge­ 
lingen die bewijzen dat, om de rede­ 
ne,i vermeld in artikel 27, Ill, 
van deze wet, het »olstrek: nood­ 
zakeliik is dat :zij uiorden ingelijfd 
vóó1· het tijdstip hunner inschrij­ 
vmg; 

2° De broedei· die dient voor zijn 
nog niet ingelijfden broeder. De 



[ N° 2t.Z. ] 

Projet de loi. 

( xv1ii ) 

. ART.; 2. 

· Sont abrogées les dispositions de'. 
la loi sur la. milice qui . sont con­ 
traires à l~ présente loi, notamment 
l'artiél~ ~, le chapitre lil, l'arti­ 
.cle _28, l'article 5t (a) (b) et_ (c) et 
l'article 83.. . 

W&laonh,erp. 

AaT. 2. 

Worden ingetrokken de bepalin­ 
gen van· de \vet op de milîtie'-, wëlke 
strijdig tijn met deze ··wët, 'met 
name artikel lS, hoofdstuk · 111, 
artikel 28, artikel 5f (a) (b) en (c) en 
a~likei 83.· 



( XIX ) 

Propositions ,le Ia sedion centrale. 

use de cette faculté peul s'engager 
jusqu'à l'âge de 50 ans. 

lis sont assimilés aux miliciens 
de la levée à laquelle ils se ratta­ 
chent par leur engagement. 

AttT. 2. 

I. Les articles suivants de la loi 
sm· la milice sont ainsi modifiés 
pour étre coordonnés avec les dispo­ 
tùions de la présente loi : 

Ant. 6, litt. a. - Tout Belge est 
tenu, dans l'année où il a 19 ans ac­ 
complis, de se faire inscrire pour la. 
levée de l'année suivante. 

ABT. 9. - Les mots cc pour con-· 
courir au tirage au sort» sont sup-. 
primés. 

ART. iO. - Celui qui prétend 
avoir été indûment inscrit peut récla­ 
mer devant le conseil de milice, qui 

· statue comme en matière d'exemp­ 
tion. Si sa réclamation est admise, 
il sera ou ajourné à un an ou déclaré 
définitivement exempt, selon qu'il 
peut encore ou ne peut plus être 
soumis à l'inscription. 

AnT. { 2, litt. c. - Les mots 
,, avant la clôture mentionnée à 
l'article 16 n sont supprimés. 
Litt. e). Les mols cc dont il s'agit à 

l'article 22 » sont supprimés. 
Litt. f'). Les mots « sans compter 

pour le contingent assigné à son 
canton n sont supprimés. 

( N° 255. J 
Voorsltllen van de Niddeitddœling. 

broeder ~ die van dat recht gebruik 
maakt, mag dienst nemen tot den 
leeftijd van 50 jaren. 

Zij worden gelijkgesteld met de 
miliciens dei· lichting waarbij zij 
zich door hunne dienstneming aan­ 
sluiten. 

ART. 2. 

I. De narolgende artikelen van 
de wel op de militie warden gewij­ 
zigd, zooals is aangeduid, ten einde 
ze in eerband te bnngen met de be­ 
palingen dezer wet : 

AaT. 6, litt. a. - Elke Belg is ver­ 
plicht, in het jaar waarin hij zijn 
i 9de jaar heeft volbracht, zich te 
doen inschrijven voor de lichting 
des volgenden jaars. 

ART. 9. - De woorden « om aan 
de loting deel te nemen » vervallen. 

ART. iO. - Hij, die beweert wc­ 
derreeh telijk te zijn ingeschreven, 
kan een bezwaarschrift indienen bij 
den militieraad, die beslist zooals in 
zake van vrijstelling. Indien zijn 
bezwaar ingewilligd wordt, zal hij or 
voor een jaar uitgesteld of voorgoed 
vrijgesteld verklaard worden, naar 
gelang hij al of niet nog aan de in­ 
schrijving kan onderworpen wor­ 
den. 

Anr. ! 2, litt. c. - De woor<len : 
cc vóór de in artikel !6 vermelde 
sluiting» vervallen. 
Litt. e). De woorden : cc waarvan 

spraak is in artikel 22 » vervallen. 
Litt. (.) De woorden : « zonder 

mede te tellen in het door zijn kan­ 
ton te verstrekken contingent» ver­ 
vallen. 



[ N° 1~5. ] 

Projet: de loi. 

( XX ) 

Wetsontwerp. 



( Xl.1 

l'ropositions de la section centr,1le. 

[ N• 255. } 

Voorstellen van de Hiddenaf Jeeling. 

Ain. -1~. - Les mols c< el dont le 
numéro avait été appelé pour la for­ 
mutiou du coutingcut <le I'unnée où 
ils out Liré au sort » sont supprimés. 

AH. '.26. - 5° Celui <lont un frère 
a accompli uu terme <le hun années 
de service, est décédé au service ou 
n'a cessé de Jaire partie de l'armée 
que par suite de faits iudepeudauts 
ue sa volonté ou de sa faute. 

ART. ;>1, uu. d. - Le renouvelle­ 
ment annuel de l'exemption pronon­ 
cée eu vertu du service d'un frère 
n'est subordonné qu'à fa continua­ 
tion du service qui y a donné heu. 

ART. 54 uu. b. - Les mots "du 
tirage au sort » et u cette opéra­ 
tion )> sont supprimés, 

ABT. 58. - 1 ° Les mots c< de ti­ 
rage » sont supprimés. 

A11T. 44. - Les mots « du tirage >> 

sont supprimés. 

AnT. 46 litt. a. - Les mots « et 
qui doivent être suppléés dans le 
contingent par d'autres miliciens 11 

sont supprimés. 
Litt. b. - Les mots « le numéro 

du tirage» sont supprimés. 
Litt. c et d. - Ces littéras sont 

remplacés pat· la disposition sui­ 
vante : 

<< Cet état est tenu dans chaque 
commune à la disposition des inté­ 
resses. >, 

A11T. 49 1 litt. f'. - Les mots 
cc par l'article 51 >) sont supprimés. 

ART, Sf, litt. a. - Le Gouver­ 
nement détermine chaque année la 
répartition des effectifs dans les 

AaT. 15. - De woorden : « en 
wier nummer was begrepen in het 
contingent van het jaar waarin zij 

r geloot hebben >> vervallen. 

ART. 26. - 5° Hij, van wien een 
broeder gedurende acht jaar gediend 
heeft, biJ den dienst overleden is of 
slechts uit den dienst ontslagen werd 
ten gevolge van feiten, onafhankelijk 
van zijnen wil of buiten zijne schuld. 

A1tT. 51, litt. d. - De jaarlijksche 
vernieuwing der vrijstelling, uitge­ 
sproken wegens dienst van een 
broeder, is alleen ondergeschikt aan 
de voortzetting van den dienst, die 
er aanleiding toe heeft gegeven. 

ART. 54, litt. b. - De woorden: 
« Iotiugs n(lijst) en « na de Ioting » 
vervallen. 

ART, 58. - 1. 0 Het woord ; « Io­ 
rings» (lijst) vervalt. 

ART, 44. - Het woord: <l lotings » 
(lijst) vervalt. 

ART. 46, Lilt. a. - De woorden : 
(l die in het contingent door andere 
miliciens dienen vervangen )) ver­ 
vallen. 
Litt. b. -- De woorden : « het 

nummer der loting » vervallen. 
Liu. c en d. - Deze litteras wor­ 

den vervangen door de navolgende 
bepaling : 

<< Deze staat wordt in elke ge­ 
meente ter beschikking van de be- 
langhebbenden gehouden. >> · 

ART. 49, litt. f. - De woorden : 
« door artikel 51. » vervallen. 

A1tT. Sf, litt. a. - De Regeering 
bepaalt elk jaar de indeeling der 
manschappen over de verschillende 
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Projet ile loi. Wetsontwerp. 



( XXIII ) 

Propositions de la section unlrnle. 

diverses armes, et fixe l'époque a 
laquelle les hommes désignés pour 
le service sont remis à l'autorité 
militaire. 

Litt. b. Cette remise se fait au 
chef-lieu de la province par Je gou­ 
verneur, qui en dresse l'état en 
signalant spécialement les miliciens, 
compris dans les contingents anté­ 
rieurs, dont la dispense n'a pas été 
maintenue. Chacun des intéressés 
reçoit préalablement du gouverneur 
un ordre de départ. 

[ Nr 2!$5. } 

foorsltllen ran de Middenddeeling. 

ABT. 84, 1er alinéa. - Les mots 
cc pour compléter le contingent » 
sont supprimés. 

2° alinéa. - Les mots « modifient 
l'ordre primitif des appels sont les 
armes >) par les mots « sont rendus 
après ccLte date », 

ABT. 9{. - Les mols « le jour 
du tirage au sort, immédiatement 
après celte opération » et les mots 
(l dans les dix jours >) sont sup­ 
primés. 

ART. 9tl, ~0
• - Les mots << ap- 

pelés par leur numéro à faire 
partie du contingent de leur classe )> 
sont supprimés. 

AnT. 98. - Les mots <c que le 
tirage:au sort a » sont supprimés. 

II. Sont abrogés ; l'article f1, le 
chapitre Ill, l'article 5f a, b, c, l'ar­ 
ticle 66, 1°, l'article 70, l'article 85, 
l'article 100 g, Ii, i, de la loi sur la 
milice. 

wapens, alsmede het tijdstip waarop 
de voor den dienst aangewezen man­ 
schappen worden afgelevc1·d aan de 
militaire overheid. 

Litt. b. - Deze aflevering ge­ 
schiedt ter provinciehoofdplaats 
door den gouverneur, die een staat 
der afgeleverden opmaakt, hierbij 
inzonderheid wijzende op de in de 
vorige contingenten begrepen mili­ 
ciens, wier ontheffing niet werd 
gehandhaafd. Ieder belanghebbende 
ontvangt vooraf een bevel van ver­ 
trek vanwege den gouverneur. 

AR-T. 84, 1 ■te lid, - De woorden: 
(< tot aanvulling van het contingent» 
vervallen. 
2de lid.- De woorden'. cc de oor­ 

spronkelijke orde der oproepingen 
onder de wapens wijzigen » te ver­ 
vangen door de woorden : « na dien 
datum worden verleend ». 

ABT. 91. - De woorden : « den 
dag der loting, onmiddellijk na deze 
verrichting ,> en de woorden; « bin­ 
nen de tien dagen ,> vervallen. 

ART. 9?>, 2°. - De woorden : 
« wegens zijn nummer in het con­ 
tingent zijner klasse begrepen» ver­ 
vallen. 

Aar. 98. - De woorden : << door 
de loting » vervallen. 

ll. Artikel ts, hoofdstuk III, arti­ 
kel 5!, a, b, c1 artikel 661 f °, arti­ 
kel 70, artikel 83,artikel 100 g, /1, i. 
van de wet op de militie worden inge­ 
trokken. 



Projet de loi. 

AnT. ·5, 

Disposition transitoire 

Sont exonérés dé tout service : 
· militaire Iesjeunes-gensnou-iecor- : 
.. po rés. ayant ou ayant eu, à .l'exelu- 
. sion du réfractaire, -un frère inscrit 
à Ia· milice, avant la- mise en vigueur 
.dela présente loi. 

AnT. 4. 

Le Gouvernement est autorisé à 
coordonner les dispositions de la 

: présente loi· avec celles de fa loi sur 
-Ia-milice .qui restent.en ·vigueur. 

Welsoniwerp. 

ABT.;). 

Overgangsbepaling. 

Worden vrijgesteld van alleu 
militairen dienst, -de-niet-ingelijfde 

.. [ongelingen.die een broeder hebben 
of 'gehad hebben, fogeschreven·•bij 
.de militie vóór het in werking treden 

· van deze . wet, met uitsluiting van 
den weerspanneling. 

ABT. 4. 

l De Begeering wordt gemachtigd 
. de bepalingen van deze wet in ver­ 

band te brengen.met-die vande wet 
op de militie, welke van kracht 
blijven. 



XXV) [ N' 2~5. ] 

YoorsteHen ran de Jliddcnafdeeling. 

ART. 5. 

Disposition transitoire. 

Sont exonérés de tout service 
militaire les jeunes gens non incor­ 
porés ayant eu, à l'exclusion du 
réfractaire, un frère inscrit à la 
milice avant la mise en vigueur de 
la présente loi. 

ART. 4. 

(Cet article vient à disparaitre.) 

Proposition de la section ccntralo 

ART.5. 

Over gangs bepaling. 

Worden vrijgesteld van allen 
militairen dienst, de niet ingelijfde 
jongelingen, die een broeder gehad 
hebben, ingeschreven bij de militie 
vóór het in werking treden van 
deze wet. met uitsluiting van den 
weerspanneling. 

ART.4. 

(Dit artikel vervalt) 

----~~~----- 


